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PRÉFACE 

DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION. 


Je  n'ai  pas  vouIn  domier  ft  cet  ouvrage  une  forme  plus  sys- 
tématique ni  un  autre  titre  que  celui  d'Estait  ;  cependant  on 
;  reconnaîtra ,  je  pense ,  une  marche  progressive  et  quelque 

La  France  n'est  entrée  dans  la  carrière  de  la  liberté  politique 
qu'après  avoir  fait  des  progrès  immenses  dans  celle  de  la  civili- 
sation; en  Angleterre  un  gouvernemeut  libre  est  uë  du  sein  de 
la  barbarie.  C'est  là  le  grand  fait  qui  distingue  profondément 
les  deux  peupteSiqui  influera  long-temps  encore  sur  leur  carac- 
tère et  leur  destinée,  et  que  j'ai  entrepris  d'cipliqucr. 

A  mon  avis ,  au  commencement  du  ht*  siècle  ,  ce  fait  était 
décidé  sans  retour  ;  c'est  donc  dans  les  temps  antérieurs  à  cette 
époque  que  j'en  ai  recherché  les  causes.  Je  me  suis  arrêté  au  mo- 
ment où  j'ai  vu  lesdeiu  peuples  déBuitivement  engagés  dans  les 
routes  diverses  qu'ils  devaient  suivre  jusqu'à  l'une  de  ces  crises 
qui  changent ,  non  seulement  les  institutions  politiques ,  mais  la 
nature  même  de  l'état  social.  La  France  a  subide  nos  jours  ce  pro- 
digieux bouleversement;  l'Angleterre,  malgré  les  révolutions 
qu'elle  a  traversées,  marche  encore  dans  les  voies  où  elle  entra 
quand  son  parlement  fut  fondé. 

Bien  donc  que  la  formation  de  la  société  et  di^  gouvernement, 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  soit  la  limite  où  se  renferment  ces 
EttaU ,  on  y  trouvera ,  si  je  ne  m'abuse ,  le  secret  de  leur  des- 
tinée politique  jusqu'aiii  temps  modernes  ;  c'est  là  ce  que  j'ai 
cherché  et  cru  découvrir  dans  ce  champ  ainsi  restreint.  Pour 
bien  comprendre  l'histoire  des  peuples,  il  faut s'assecùr  long- 
temps auprès  de  leur  berceau  et  les  suivre  pasà  pasà  leur  en- 
trée dans  la  carrière  ;  un  moment  arrive  oii  ils  marchent  enfin  , 
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saDS  hésitation  ai  détour,  daas  la  direction  qu'ils  oDt  adoptée. 
Cest  ce  terme  décisif,  du  moins  pour  des  siècles,  que  j'ai  teoté  de 
recoonaltre  et  qui  fait  la  borne  de  mon  travail. 

En  publiant,  en  même  temps  que  ces  Esmis,  une  nouvelle 
édition  des  Obsenations  sut  l'Histoire  de  France  de  l'abbé  de 
Hably ,  je  ne  me  suis  poiot  proposé  de  relever  minutieusement 
toutes  les  erreurs  di  ce  dernier  ouvrage.  Malgré  ces  erreurs , 
aucuD  autre  écrivain,  à  tout  prendre,  n'a  plus  souvent  démêlé 
ou  entrevu  la  vérité.  L'abbé  de  Mably  ne  voulut  pas  donner  à 
son  livre  le  titre  pompeux  d'Uistnire  du  gouiierti entent  français, 
et  il  eut  raison;  c'est  pourtant  celui  où  cette  histoire  est  exposée 
de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante.  La  réimpres- 
sion m'en  a  doue  paru  utile ,  surtout  pour  les  jeunes  gens  qui 
veulent  étudier  sérieusement  l'histoire  politique  de  leurpays. 
D'ailleurs  une  édition  correcte  et  soignée  des  Observations  sur 
l'Histoire  de  France  manquait  jusqu'à  présent.  Des  notes  placées 
au  bas  des  pages  de  l'ouvrage  de  MabI;  renvoient  te  lecteur  A 
mes  Essais  toutes  les  fois  qu'au  sujet  de  questions  importantes 
j'ai  cru  devoir  adopter  un  avis  différent  du  sien. 

Le  moment  est  venu  de  considérer  avec  la  plus  entière  impar- 
tialité ces  viens  temps  de  la  vie  de  notre  France ,  car  nous  en  ■ 
pouvoi»  beaucoup  apprendre  et  n'avons  plus  rien  k  démêler  avec 
eux.  Ce  qui  s'est  passé  de  nos  jours  ne  nous  a  point  rendus  étran- 
gers aux  souvenirs  de  la  patrie  ;  leur  étude  demeure  toujours 
pleine  d'intérêt  ;  et  pourtant  rien  n'y  gêne  plus  le  désintéresse- 
ment de  la  pensée ,  car  ce  n'est  |)oint  là  que  résident  maintenant 
la  solution  des  questions  qui  nous  agitent  ni  le  fondement  des 
droits  qui  nous  sont  chers. 
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Je  n'ai  rien  changé  à  cet  ouvrage  ;  l'étude  des 
siècles  postérieurs  à  ceux  qui  en  sont  l'objet  n'a  fait 
que  confirmer,  à  mes  yeux  du  moins,  les  résultats 
qu'il  contient.  Plusieurs  des  questions  que  j'y  ai 
traitées  auraient  pu  donner  lieu  à  de  nouveaux  dé- 
veloppements; j'ai  recueUli,  si  je  ne  m'abuse,  de 
quoi  répondre  aux  objections  qu'ont  rencontrées 
quelques-unes  de  mes  idées  ;  mais  de  si  minutieux 
débats  sont  de  peu  d'intérêt  pour  le  public  ;  ils  au- 
raient groKsi  sans  nécessité  un  livre  déjà  bien  long 
pour  des  temps  si  loin  de  nous  ;  je  n'ai  pas  cru  de- 
voir y  entrer.  C'est  un  devoir,  en  pareille  matière, 
de  regarder  de  près  aux  plus  petits  délaits,  et  toutes 
les  questions  ont  leur  importance,  toutes  les  re- 
cherches leur  valeur;  je  me  suis  efforcé  de  ne  ja- 
mais l'oublier.  Mais  quand  on  veut  arriver,  sur  le 
caractère  d'une  époque,  à  des  conclusions  générales, 
et  faire  connaître,  à  d'autres  qu'à  des  érudits,  le 
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développement  progressif  d^ûne  société  et  de  son 
gouvernement,  il  faut  supprimer  une  bonne  part 
de  cet  échafaudage.  J'ai  peine  à  croire  qu'on  me 
reproche  de  n'avoir  pas  laisser  subsister,  à  l'appui 
de  mes  assertions  ou  de  mes  conjectures,  assez  de 
preuves  et  de  citations.  De  légères  modifications 
dans  quelques  phrases  et  l'addition  de  quelques 
textes  sont  donc  les  seuls  changements  qui  distin- 
guent celte  édition  de  la  première  ;  et  le  désir  d'ôter, 
à  ce  sujet,  toute  incertitude  aux  personnes  aux 
mains  desquelles  celle-ci  a  pu  tomber,  est  le  seul 
motif  de  cet  avertissement  '. 

1 ,  Cette  qiulTÎêiDe  édition ,  uaf  qnelqneA  «Rangement»  de  mots ,  est 
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L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 

PREMIER  ESSAI. 


La  chute  de  l'Empire  romain  en  Occident  offre 
un  phénomène  singulier.  Kon  seulement  la  nation 
ne  soutien t  pas  le  gouvernement  dans  sa  lutte  contre 
les  Barbares,  mais  la  nation,  abandonnée  à  elle- 
même  ,  ne  tente ,  pour  son  propre  compte,  aucune 
résistance.  Il  y  a  plus  :  rien,  dans  ce  long  débat, 
ne  révèle  qu'une  nation  existe;  à  peine  est-il  ques- 
tion de  ce  qu'elle  soullre  ;  elle  subit  tous  les  fléaux 
de  la  guerre ,  du  pillage ,  de  la  famine ,  un  change- 
ment complet  de  destinée  et  d'état ,  sans  agir,  sans 
parler,  sans  paraître. 

Ce  phénomène  n'est  pas  seulement  singulier  ;  il 
est  sans  exemple.  Le  despotisme  a  régné  ailléiu^ 
que  dans  l'Empire  romain;  plus  d'une  fois  l'inva- 
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sion  étrangère  et  la  conquête  ont  dévasté  des  -pays 
qu'avait  opprima  pn  iQDg  despotisme.  Là  même 
où  la  nation  n'a  pâB  vésisté,  son  existence  se  mani- 
feste de  quelque  façon  dans  l'histoire  ;  elle  souffre, 
se  plaint,  et,  malgré  son  avilissement,  se  débat 
contre  son  malheur;  des  récits,  des  monuments 
attestqplt  Cf  ^'«lle  ^a  éprquviËf  ce  qu'eI)^  est  de- 
venue, et  sinon  ce  qu'elle  a  fait,  du  moins  ce 
qu'on  a  fait  d'elle. 

Au  cinquième  siècle,  les  débris  des  légions  ro- 
maines disputent  à  des  hordes  de  Barbares  l'im- 
mense territoire  de  l'Em^ûre,  mais  il  semble  que 
ce  territoire  soit  un  désert.  Les  soldats  de  l'Empire 
éloignés  ou  vaincus,  i!  n'est  plps  question  de  per- 
sonne ni  de  rien.  Les  peuplades  barbares  s'arra- 
chent  successivement  les  provinces.  A  côté  d'elles, 
tme  seule  existence  se  révèle  dans  les  faits ,  celle 
des  évèques  et  du  clei^é.  Si  les  lois  n'étaient  là  pour 
nous  af^rendre  qu'une  population  romaine  cou- 
■vrait  encore  le  sol ,  ftistoire  nous  en  laisserait 
douter. 

C'est  surtout  dans  les  provinces  soumises  depuis 
long-temps  à  Rome ,  et  où  la  civilisation  est  plus 
avancée,  que  le  peuple  a  ainsi  disparu.  On  regarde 
comme  un  monument  de  la  mollesse  des  sujets  de 
PEmpire,  la 'lettre  des  Bitetons  {gemitus  Brittonum) 
ImfHoraBt  avec  larmes  t'assàstancç  d'Aètius  et  l'en- 
i«A  d'une  l^mi  '.  Cek  est  injuste.  Les  Bretons , 
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moins  civilisés,  moins  romains  qu£  leis  autres  sut- 
jets  de  Rome,  ont  résist^  au^  Saxops^  et  leur  ré- 
sistance a  une  histoire.  A  la  mêmç  époque,  dans 
la  même  situation,  les  Italiens^  le^  Gaulois.  Iç^ 
Espagnols  n'en  ont  ^ipt.  L'Empjre  s'est  retiré  de 
Jeur  pays ,  les  Barbarçs  l'ont  ocpupé ,  sans  que  ù 
jnasse  des  habitants  ait  Û>ué  le  moipdre  rôle,  ait 
marqué  en  rien  sa  place  dans  les  év^neinents  qiù 
la  livraient  à  tant  de  fléaux. 

Cependant  la  G^ule.  l'Italie,  l'Espagne.  ptaie|jt 
couvertes  de  viBes  nagpère  ricnjes  et  peuplée?.  La 
civilisation  s'y  était  développée  avec  édat.  L^ 
routes,  les  aqueducs.  les  cjrqu^^  les  écoles  y 
abondaient.  Kien  n'y  manquait  de  cp  qui  att^^e 
la  richesse  et  procure  aux  peuples  une'existen<^ 
brillante  et  anim.ée.  IjCS  invasions  dçs  Barbares  ve- 
naient piller  toutçs  ces  richesses^  disperser  toutçs 
ces  réunion^,  détruire  tou§  ces  plaisirs,  jamais 
l'existence  d'une  liation  n<e  fut  plus  coniplçtement 
bouleversée,  jamais  les  individus  n'eurent  plus  de 
maux  à  endurer  et  de  craintes  à  concevoir.  D'où 
vient  que  ces  nations  sont  muettes  et  mortes? 
Pourquoi  tant  de  villes  saccagées,  tant  de  çituati<ïns 
changées ,  tant  de  carrières  interrompues,  tant  dp 
.propriétaires  dépossédés  ont^iU  laissé  si  jpeu  ^e 
traces,  je  ne  dispasdeleurrésistance  activé, ijiaia 
seulement  de  ieiirs  douleurs  ? 

On  allègue  le  despotisme  du  gouvernement  imy 
périd ,  l'avilissement  des  peuples ,  l'apathie  mo* 

iV^f-  f'^  fil  *ft-  '^ 
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fonde  qui  s'était  emparée  de  tous  les  sujets.  On  a 
raison.  C'est  là  en  effet  la  grande  cause  d'un  fait 
si  étrange.  Mais  c'est  peu  d'énoncer  ainsi ,  d'une 
façon  générale,  une  cause  qui  ailleurs,  la  même 
en  apparence,  n'a  pas  produit  les  mêmes  résultats. 
Il  faut  pénétrer  plus  avant  dans  l'état  de  la  société 
-  romaine,  telle  que  le  despotisme  l'avait  faite.  Il 
faut  rechercher  par  quels  moyens  il  lui  avait  en- 
levé à  ce  point  toute  consistance  et  toute  vie.  Le 
despotisme  peut  revêtir  des  formes  très  diverses 
et  s'exercer  par  des  procédés  qui  donnent  à  son 
action  une  tout  autre  énergie ,  à  ses  consé- 
quences une  hien  plus  grande  portée. 

Le  grand  fait  qu.'avait  entraîné  le  système  du 
despotisme  impérial,  et  qui  explique  seul  le  phé- 
nomène dont  je  m'occupe ,  c'est  la  dissolution ,  la 
destruction ,  la  disparition  de  la  classe  moyenne 
dans  le  monde  romain.  A  l'arrivée  des  Barbares , 
cette  classe  n'existait  plus.  C'est  pourquoi  il  n'y 
avait  plus  de  nation. 

Cet  anéantissement  de  la  classe  moyenne  fut 
surtout  le  résultat  d'un  régime  municipal  qui  l'a- 
vait rendue  à  la  fois  l'instrument  et  la  victime 
du  despotisme  impérial.  Toutes  les  batteries  de  ce 
despotisme  furent  dirigées  contre  cette  classe,  et 
€»  fut  dans  le  régime  municipal  qu'il  l'emprisonna 
pour  l'asservir,  la  briser,  la  dissoudre,  lui  enlever 
toute  vie  politique,  et  détruire  ainsi  la  nation. 

Un  tel  fait  mérite  bien  d'être  étudié.  Seul  il  ex- 
plique ta  prodigieuse  facilité  des  invasions  des 
Barbares,  et  permet  de  comprendre  l'état  social 
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qui  leur  succéda.  Qui  ne  connaît  pas  l'organisation 
du  régin^e  municipal  à  celte  époque  et  ses  effets 
nécessaires  sur  la  société ,  ne  peut  rendre  raison 
des  premiers  siècles  de  notre  histoire. 

Je  rappellerai  sommairement  comment  s'était 
établi  et  développé  le  régime  municipal  dans  le 
monde  romain. 

I. 

L'histoire  du  régime  municipal  dans  le  monde 
romain  offre  trois  époques  bien  distinctes ,  et  mar- 
quées par  de  vérital>les  révolutions  dans  la  consti- 
tution et  l'existence  des  ôlés. 

La  première  époque  s'étend  jusqu'au  premier 
siècle  de  l'Empire;  la  seconde,  jusqu'au  règne  de 
Constantin  ;  la  troisième ,  jusqu'à  la  chute  de  l'Em- 
pire en  Occident,  et  jusqu'à  Léon-le-Philosophe 
en  Orient.  (Ann.  886.) 

Première  Epoque. 

On  sait  que  les  Romains ,  adoptant  dans  leurs 
conquêtes  un  système  différent  de  celui  de  la  plu- 
part des  peuples  anciens,  n'eurent  garde  d'exter- 
miner ni  de  réduire  en  servitude  les  nations  vain- 
cues. 

Cette  différence  provint,  je  crois,  de  la  situa- 
tion où  se  trouvaient  la  plupart  des  populations 
voisines  auxquelles  Rome  fit  d'abord  la  guerre. 
Elles  étaient  réunies  dans  des  villes,  et  non  dis- 
persées dans  les  campagnes.  Elles  formaient  des 
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corps  de  cUè,  Cultivant  èè  gouvernant  un  terri- 
toire aiihè  cériaihè  étendue.  Ces  cités  étaient  en 
grâiid  nombre  et  îhaéfiendantes.  On  détruit  ou 
on  asservit  assez  aisément  une  nation  disséminée 
oÀiii  les  fahamps  qu'elle  exploite.  Cela  est  plus  dif- 
nH\é  'et  mcHrïs  profitable  quand  Cette  nation  s'est 
renfermée  dans  des  murailles,  et  a  déjà  pris  la 
a)nsistance  d'un  petit  État. 

D'ailleurs,  les  peuples  asservis  ou  exterminés 
dïuis  l'antiquité  l'oilt  été  presque  totijoui*»  pdf  des 
conquérants  qtii  cb«^dfaàient  ilné  pbtrîë  et  s'éta- 
blissaient sur  le  sol  .conquis.  j\ptès  )■  guerre^  les 
Romains  rentraient  dans  Rdme.  L'asservissemënC 
et  l'eKiermitiatioii  he  ëe  font  ni  tout  d'un  coup, 
■1  de  loink  II  faut  qtie  les  vainqueurs,  tdujotuv 
présents  au  diiliéU  àes  Vainctls  i  aient  sâtib  cesse  à 
letir  di^ptltei*  la  HËhèSse }  là  liberté  et  la  terre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  situâticm  jJriiUitiVti  de« 
Romains,  au  début  de  leurs  conquêtes,  a  exercé 
sur  le  sort  des  peuples  uMe  iifôliènce  décisive. 

Dans  l'origine ,  il  ne  parait  pas  que  les  Romains 
llërii  6k^  iaissei*^  dànS  leâ  VlUeâ  Vallitues ,  leurs 
ané!e"iis  hÀbîtàntà.  On  dit  ijue  là  viblehée-  peupla 
Rijblé  dé  Fêtâmes.  }^  ttiêmë  pi-océdé  liiï  doiinà  de 
tibliV^USt  citoyens.  Les  vaincus,  eiiiihënés  à  Rome, 
devenaient  Romains  comme  les  vainqueurs.  La 
•iWk  cdh(|lU9ê  ëtàit  bcciipée  ^it  pai^  deà  soldats, 
mt  pà^  de^  habitants  prtk  à  Kbiiië,  dânà  là  ^ér- 
AtËtë  da^ke  dû  ][)ëUplb,  éi  éiivt>^é^  là  poUr  forïilét- 
tibè  mué  de  tolonié. 

Lft  Mlle  dé  Ojëte  est  k  pr«intèt%  qùl^  i^iiBie  à 
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Rome,  ait  conservé  ses  lois,  seÀ  magistrats,  en 
i-ecevant,  du  moins  en  partie,  le  droit  d«  cité  ro- 
maine. Selon  Tite-Live ,  l'an  de  Rome  365 ,  un  sé- 
natus^consulte  ordonna  ut  cum  Cœretiius  publiée 
hospitium  fieret  '. 

Ce  système  prévalut  complètement  et  se  déve- 
loppa. Les  villes  vaincues  s'unirent  à  Rome  en  re- 
cevant le  droit  de  cité.  Les  unes  j  comme  Cœre,  ne 
reçurent,  pour  leurs  habitants,  que  le  titre  de 
citoyens  romains ,  et  conservèrent  d'ailleurs  leur 
sénat  et  leurs  lois  ',  D'autres  furent  admises  dana 
la  cité  romaine,  niais  sans  obtenir  1«  droit  de  suf- 
frage dans  les  comices  de  Rome  *.  Pour  d'autres 
enfin  l'incorporation  politique  fut  complète  ;  leurs 
habitants  eurent  droit  de  suffrage  à  Rome  comme 
les  Romains.  Celles-ci  seules  avaient  à  Rome  une 
tritu  '. 

Le  droit  de  siiffi'age  fut  successivement  accordé 
à  plusieurs  des  villes  qui  ne  l'avaient ,  pas  reçu 
d'abord*.  Enfin  toute  l'Italie)  après  la  guerre  des 
AUiés,  et  bientôt  une  portion  de  la  Gaule  méridio- 
nale, reçuredl  lé  droit  ue  cité  romaine  dans  toute 
sa  plénitude. 

Les  villes  ainsi  admises  à  tous  les  droits  de  la 
cité  romaine  s'appelaient  municipia.  Lorsque  toute 
l'Italie  en  fut  investie,  les  villes  qui  ne  les  avaient 


n.Ihid.  lib.  xxm,  dip.  xun  ;  lib.  tsu«.uV)M.  H;  o.  tt^t'ii. 

3.  Ihid.  lib.  Tiii,  cap.  HT. 

«.  Ibid.  lib.  VIII ,  ckp.  xni,  xaxT*, 

5.  Ibid,  Ub.  xxxTui,  cap.  ixxti.  Vuk  F^iikc  lib.  t,  cap.  xtv. 
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pas  pleinement  possédés  d'abord  conservèrent 
assez  long-temps  les  noms  de  coloniœ ,  profcc- 
turœ,  etc.,  qu'elles  avaient  reçus  dans  l'origine; 
mais,  en  fait,  leur  condition  fut  complètement 
assimilée  à  telle  des  anciens  municipes  '. 

Hors  de  l'Italie,  la  condition  des  villes  et  des 
pays  conquis  était  encore  fort  diverse.  L'histoire 
lious  montre  coloniœ,  les  unes  latines,  les  autres 
romaines,  populi  Uberi,  civitatesfœderatœ,  reges 
tanîcif  provinciœ.  Ces  dénominations  indiquaient 
des  modes  d'existence  différents  sous  la  domination 
de  Rome,  et  divers  degrés  de  dépendance.  Ces  dif- 
férences disparurent  successivement.  Je  ne  in' oc- 
cupe que  des  municipia. 

Avant  de  conférer  à  une  ville  le  plein  droit  de 
cité  romaine,  on  lui  demandait  si  elle  voulait  ou 
non  le  recevoir.  Sur  son  consentement  ou,  suivant 
l'expression  légale ,  uhifundus  ei  îegi  foetus  eral, 
la  concession  avait  lieu'.  £n  voici  tes  principales 


Alors  se  faisait ,  dans  cette  ville,  la  séparation 
des  droits,  intérêts  et  offices  municipaux,  d'avec 
les  droits ,  intérêts  et  offices  politiques.  I.«s- pre- 
miers restaient  attribués  à  la  ville ,  et  s'exerçaient 
sur  les  lieux  et  par  les  habitants,  avec  une  entière 
indépendance.  Les  seconds  étaient  transportés  à 
Rome ,  et  ne  pouvaient  être  exercés  que  dans  ses 


I.  CiciB.  pro  Planchf  cap.  Tm,  te  Voy.  Frédéric  Ron  de  l 
làdpeli  Roiaaroram  t  p.  7 .  DOL  ht. 

a.  Tn.  Liv.  lib.  u,  cap.  zun.  Cna*.^  Balbo,cf.  zni. 
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Ainsi  le  droit  de  taire  la  paix  ou  la  guerre,  de 
porter  des  lois ,  de  lever  des  impôts ,  de  rendre  la 
justice,  cessait  d'appartenir  ùtotétnent  au  municipe; 
mais  ses  citoyens  les  partageaient  et  les  exerçaient 
dans  Rome,  avec  les  citoyens  qui  habitaient  Rome. 
Ils  s'y  rendaient  pour  voter  dans  les  comices, 
soit  sur  les  lois ,  soit  sur  les  nominations  aux  ma- 
gistratures; ils  recherchaient  et  pouvaient  obtenir 
toutes  les  charges  de  l'État'.  La  ville  de  Rome 
avait  ce  privilège  que  les  droits  politiques  ne  pou- 
vaient être  exercés  que  dans  ses  murs.  Ses  habi- 
tants n'en  avaient  d'ailleurs  aucun  sur  ceux  des 
municipes. 

Les  droits,  intérêts  et  offices,  que  nous  appelons 
aujourd'hui  municipaux,  et  dont  l'entière  dispo- 
sition demeura  dans  chaque  localité ,  ne  sont  nulle 
part  régulièrement  distingués  et  énumérés.  A  ce 
degré  de  civilisation ,  ni  les  gouvernants ,  ni  les 
gouvernés,  n'éprouvent  le  besoin  de  tout  prévoir, 
detout  définir,  de  tout  régler.  On  se  fie  au  bon  sens 
des  hommes  et  à  la  nature  des  choses.  L'histoire 
indique  cependant  les  principales  attributions  qui 
demeurèrent  locales,  i"  Le  culte,  les  cérémonies 
et  fêtes  religieuses.  Non  seulement  chaque  ville 
conserva ,  à  ce  sujet ,  ses  anciens  usages  et  une 
autorité  indépendante  ,  mais  les  lois  romaines 
veillèrent  à  cette  conservation  et  en  firent  même 
un  devoir.  Chaque  municipe  garda  donc  ses  prê- 


I.  Ctcma.  pre  SuUa,  cap.  vn.  De  kg.  agrar.  11,  cip.  1 
F.  BOTH,  Jt  n  munie  Rom.  p.  14,  not.  ixviii. 


bï  Google 


10  DG   BEGIHE   MDHICIFAL 

très ,  ses  flàmînes ,  le  droit  de  les  choisir  et  de 
régler  tout  ce  qui  s'y  rapportait  '.  a"  Chaque  mu- 
liîcîpe  garda  égalemeiit  l'administration  de  ses 
biens  et  revenus  particuliers.  En  cessant  d'être 
line  personne  politique,  il  demeurait  personne  ci- 
Vile.  Les  édifices  publics,  d'utilité  ou  d'agrément, 
les  fêtes,  tes  jouissances  locales  et  communes, 
toutes  les  dépenses  de  ce  genre  et  tous  les  revenu* 
qui  devaient  y  pourvoir,  furent  toujours  des  af- 
faires atsolutnent  locales.  Les  bahitahts  nommaient 
les  niagitrats  qui  en  étaient  chargés*.  3°  La  police 
resta  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  du  moins, 
entre  les  mains  d^s  magistrats  locaux;  ils  ét^eiit 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  d'arrêter 
provisoiretiient  ceux  qui  la  troublaient.  4°  Biea 
que  le  pouvoir  judiciaire  eiit  été  retiré  aux  loca- 
lités, on  y  rencontre  cependant  quelques  traces 
aune  juridiction  assez  semblable  à  ce  que  nous 
appelons  policé  municipale;  le  jugement  des  con* 
travëhtîdns  aux  r^lemeuts  sur  la  salubrité  pu- 
blique ,  sur  les  poids  et  mesures ,  sur  la  tenue  des 
Inârcbés,  etc.*. 

Toutes  ces  affaires  locales  étaient  régies  soit  par 
des  magistrats  individuels  nommés  par  les  habi- 
tants, soit  par  la  curie  de  la  ville  ou  collège  des 
décui'ions ,  c'est-à-dire  de  tous  les  habitants  possé- 
dant un  revenu  territorial  déterminé. 

£n général,  la  curie  nommait  les  magistrats. 

I.  B.OTB.  Je  rv  muniV.  Hom.  p.  ai ,  not.  xarr. 
3.  iUd.  pif.  ai,  not.  u. 
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On  eu  trouve  cepeiiclant  qui  étaient  notâmes  par 
la  totalité  des  habitants. 

Du  rest^ ,  à  cette  époque ,  et  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'esdavage ,  il  j  avait  peu 
d'hommes  hbres  qui  n'entrassent  pas  dans  la  curie. 

L'origine  du  mot  decurio  est  incertaine.  \jes  uns 
croient  que  c'était  lin  dizainier,  ^m  petit  chef  pré- 
posé à  la  tète  de  dix  familles,  comme  le  ijrthin^ 
man ,  le  tunginiîs ,  etc. ,  (leâ  {leuples  germains. 
Les  autres  pensent  que  decurio  a  voulu  dire  sim- 
Blfeàléfal  membt-ê  dé  la  carie.  Ce  derhléf  sens  tae 
parait  le  plus  probable.  Plus  tard,  les  déciirionS 
furent  appelés  cùriales  '. 

Telle  était ,  à  la  fin  dé  ta  république ,  la  consli- 
tiitlbb  îiei  inuhiclpes.  Elle  ofîfré  poilr  t-ésultats  les 
faits  gëtiéi-aiii  suivants. 

1°  Tous  lés  droits,  lôiiâ  les  intérêts,  l'existehcè 
politique  tout  entière  ëtaîènt  centralisée  à  fiomej 
non  seiitétnéht  moràleinent  él  eh  droit,  ihais  ma- 
téKëllfiftiênt  kl  eh  fait.  t)ah^  les  inurs  àt  Rome 
seule  se  cousommaient  tous  les  àcte^  dit  citoyen 
hbinàin. 

a^  Aucune  Centralisation  de  ce  genre  n'avait  eii 
lieu  %  l'égard  de  ce  quenons  appelons  aujourd'hui 
intérêts  administratifs.  Chaque  ville  était  demeu- 
rée, sur  ce  point ,  isolée  et  distincte ,  réglant  elle- 
iuéme  Ses  attires,  comme  le  ferait  un  simple 
particulier. 

3*  La  nbmîhation  et  la  kurveillancé  des  nlagis- 

I.  Biom.  d*  r»  munie.  Jlom,  p.  fiS,  uot  xxnt. 
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trats  chaînés  des  affaires  locales  se  consommaient 
pleinement  sur  les  lieux,  sans  intervention  de  l'au- 
torité centrale,  et  par  l'assemblée  des  principaux 
habitants. 

4°  Dans  cette  assemblée  étaient  admis  tous  lés 
habitants  possédant  un  certain  revenu.  Tout  in- 
dique que  peu  d'hommes  libres  y  étaient  étrangers. 

Deuxième  Époque. 

La  séparation  absolue  de  l'existence  politique 
et  de  l'existence  locale,  et  l'impossibilité  d'exercer 
les  droits  politiques  ailleurs  que  dans  Rome  même, 
devaient  enlever  aux  villes  leurs  principaux  ci- 
toyens et  une  bonne  part  de  leur  importance. 
Aussi,  dans  l'époque  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, les  intérêts  purement  locaux  tenaient-ils  fort 
peu  de  place.  Rome  absorbait  tout.  L'indépen- 
dance laissée  dans  tout  ce  qui  ne  se  traitait  pas  à 
Rome  ou  n'émanait  pas  de  Rome,  provenait  sur- 
tout de  la  nullité. 

Lorsqu'à  Rome  la  liberté  commença  à  décheoîr, 
l'abolition  de  l'activité  politique  des  citoyens  dut 
en  diminuer  la  concentration.  Les  hommes  prin- 
cipaux des  municipes  s'étaient  rendus  àRomepour 
y  participer,  soit  dans  les  comices,  soit  par  les 
grandes  fonctions  publiques,  au  gouvernement  du 
inonde.  Quand  les  comices  et  les  hautes  magistra- 
tures n'eurent  plus  à  peu  près  aucune  influence 
dans  le  gouvernement,  quand  la  vie  politique  s'é- 
teignit dans  Rome  avec  le  mouvement  de  ta  li- 
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berté ,  cette  affluence  de  tous  les  hommes  considé- 
rables vers  Roaie  se  ralentit.  Cela  convenait  au 
despotisme  naissant ,  et  il  n'eut  garde  de  s'y  oppo- 
ser. Ici,  comme  en  toute  occasion,  les  conséquences 
nécessaires  des  faits  généraux  se  révèlent  dans  des 
faits  particuliers  et  positifs.  Jusque-là  on  n'avait 
pu  faire  aucun  acte  politique  ni  donner  son  suf- 
frage que  dans  les  murs  de  Rome.  Suétone  nous 
apprend  qu'Auguste  accorda  aux  citoyens  d'un 
grand  nombre  de  municipes  d'Italie  le  droit  de 
donner  leur  suffrage  sans  sortir  de  leur  ville,  et 
de  l'envoyer  cacheté  à  Rome  où  le  dépouillement 
s'en  faisait  dans  les  comices.  Ainsi  se  trahissaient 
à  la  fois  les  progrès  de  l'indifférence  publique,  et 
ceux  du  pouvoir  absolu. 

Ces  progrès  furent  rapides.  Rientôt  les  comices 
furent  abolis,  comme  il  doit  arriver  à  tous  les  si- 
mulacres. Toute  libre  intervention  des  citoyens 
dans  le  gouvernement  disparut ,  et  il  n'y  eut  plus, 
ni  à  Rome,  ni  loin  de  Rome ,  aucun  acte  politique 
à  faire;  et  comme  le  leurre  du  despotisme  qui 
commence  est  toujours  d'offrir  aux  hommes  les 
trompeurs  avantages  d'une  honteuse  égalité,  le 
droit  de  cité  romaine  fut,  presque  à  la  même  épo- 
que ,  indistinctement  accordé  à  tout  le  monde  ro- 
main. Ce  droit  n'était  plus  rien  dans  l'ordre  poli- 
tique ;  il  ne  conférait  donc  à  ceux  qui  le  recevaient 
aucune  importance  réelle  ;  et  cependant  cette  con- 
cession, enlevait  à  ceux  qu'elle  confondait  dans  la 
foule ,  l'importance  qui  pouvait  encore  leur  rester. 
II  y  a  lieu  de  croire  que  cette  mesure  fut  plutôt 
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l'efFet  d'une  spéculqtiop  fipancière,  que  d'uqe  sa- 
vante combinaison  despotique.  Mais  le  despotiçipe. 
même  dans  sa  condui);ela  plus  dénuée  de  sciencç, 
a  des  instincts  qui  ne  le  trompent  point.  C'était 
d'ailleurs  le  cours  des  choses.  Il  faut  que  les  peu- 
ples avilis  suj>issent  leur  deslinée".  Tout  ne  doit  pag 
^tre  imputé  aux  maîtres  du  troupeau;  et  la  ijaine 
que  mérite  la  tyrannie  ne  sauve  point  du  méprî^ 
ïes  nations  incapable^  de  la  liberté. 

Cependant  cognme  la  dégradation  et  la  ruine 
d'un  Empire  ne  s'opèrentpas  en  up  moment,  ni  d'un 
seul  coup ,  comme  il  restait  epcope  dans  te  monde 
roçiain  des  habitudes  de  liberté  que  l.e  despotisnje 
n'avait  eu  ni  le  temps  ni  le  hespin  de  détruip^  il 
faHait,  k  cette  disparition  si  complète  des  droits 
et  de  la  vie  politiques ,  une  sorte  dje  compensation. 
Elle  résultait  nalurellepient  du  chanfféi|nent  sur- 
venu. Une  portion  de  l'importance  qu'avait  perdue 
Rome  était  retournée  dans  les  municipes.  Beaucoup 
de  citoyens,  plus  ou  moins  considérables,  ne  les 
quittaient  plus.  Revenus  étrangers  au  gouverne- 
ment de  l'Etat,  leur  attention  se  reportait  d'etle- 
Oiême  sur  les  affaires  de  leur  cité.  Rien  ne  poussait 
encor(^  le  pouvoir  central  ^  y  descendre  pour  les 
envahir.  Le.s  trésors  de  Rome,  les  contributions 
ordinaires  des  provinces  suffisaient  à  ses  besoins, 
et  nième  à  ses  folies.  La  tyrannie  éprouvait  peu  la 
nécessité  de  pénétrer  partout,  de  s'organiser  en 
détail ,  et  elle  n'en  possédait  pas  la  science.  Le  ré- 
gime municipal  conserva  donc  une  assez  gr^d^ 
indépendance  ;  il  se  constitua  piéme  avec  plus  de 
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réffujarilé,  et  des  droits  pjus  positifs^  pli^  éten- 
dus, peut-être,  que  ceux  qp'|l  possédait  aupar^- 
yaiit. 

Cest  depuis  le  règne  de  Nerva  jusqu'à  celui  de 
Sjoclétien  que  l'état  des  municipes  se  présente 
sous  ce  nouvel  aspect. 

Un  grand  nonjbre  de  lois  opt  pour  objet  d'ac- 
croître et  d'assurer  les  propriétés  et  Ips  revenus  des 
villes.  Trajan  leur  permit  de  recevoir  de^  héritages 
pf  r  voje  de  fidéi-comoiis  '.  Bientôt  elles  furent  au- 
torisées à  les  recueillir  directement'.  Adrien  leur 
accorda  le  droit  de  recevoir  des  legs';  il  ordonna 
que  tout  administrateur  qui  détournerait  les  biens 
d'une  ville  serait  considéré  comme  coupable,  non 

4e  vol^mple,  mais  de  pécuM*- 1^  ferma»  prdi- 
Mirv^  «»ffi«aient  communément:.»  lepr»  dèpfmm, 
H  iln'éitajjt  pas  nécessùre  de  cjt^arger  àfi  pouveatui 
MOpôts  lef  citoyens.  ^'État  m  r^t»it  point  me  les 
até»  les  «obliges  qui  ne  les  cooeernùent  (VB  directe- 
ment. Il  n'y  avait  qu'un  trèn  petit  nombre  de  o- 
tpyiew  qiw  fussent  exeinpbs  4e  ee  q^'it  y  avait  d'oné- 
reux dans  leiB  devcôrs  njuniiàf^uît.  Ia  menu  pmple 
cffftcçm-^,  par  la  main  d'oeuvre,  »nxtrm»vx  pu- 
)t^\m  mi  ioiéwasaieiït  c^que  yjite-  La  dignité  des 
#cvjriQflç  ,était  reconnue  et  traiiée  avec  fcveur. 

I.  Stnahucomulfo  jfproniaao.  Ront.,  Jf  n  mifide,  Rom.  ]^g.  98, 


3.  Citilalibui  omniiui  fua  fui  b^fiiç  fvp,  /ffi.  t^pt  /fiiffi  /M^ , 
iflçilf  a  D.  A''#B  inlroductam ,  poil*a  a  JiaaiUf  aitetort  HiDnuao ,  £- 
UgtnHut  coniriiaium  eit.  Ui^rim,  frag.  lib.  zxir,  cap.  xzvin, 

4.  Lib.  ir,  §  fil.  Dig.  ad.  leg,  Jul.  pecul. 
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Adrien  les  affranchit  de  la  peine  de  mort,  sauf  dans 
le  cas  de  parricide  '.  Le  décurionat  était  encore  re- 
cherché comme  un  honneur.  Enfin  ce  qui  atteste 
l'importance  et  l'extension  que  prit,  durant  cette 
époque,  le  régime  municipal,  c'est  le  nombre  des 
lois  dont  il  fut  l'objet,  et  l'attention  particulière 
quf^  lui  portèrent  les  jurisconsultes.  Évidemment , 
à  défaut  de  droits  et  de  garanties  politiques,  c'é- 
tait dans  le  régime  municipal  qu'existaient  et  qu'on 
cherchait  à  placer  les  droits  et  tes  garanties  des 
citoyens. 

Troùième  Époque. 

U  faut  bien  dater  les  révolutions  du  jour  où  elles 
éclatent;  c'est  la. seule  époque  précise  qu'on  puisse 
leur  assigner;  mais  ce  n'est  pas  celle  où  elles  s'o- 
pèrent. Les  secousses  qu'on  appelle  des  révolutions 
sont  bien  moins  le  symptôme  de  ce  qui  commence 
que  la  déclaration  de  ce  qui  s'est  passé. 

La  crise  du  régime  municipal,  sous  Constantin, 
en  est  une  preuve  parmi  tant  d'autres. 

Depuis  Septime  Sévère ,  le  pouvoir  central  tom- 
bait en  ruine  dans  l'Empire  romain;  ses  forces  di- 
minuaient en  même  temps  que  croissaient  ses 
charges  et  ses  dangers.  Il  fallait  bien  qu'il  rejetât 
sur  d'autres  les  charges  auxquelles  il  ne  pouvait 
plus  suffîre,  qu'il  cherchât  des  forces  nouvelles 
contre  de  nouveaux  dangers. 

Eu  même  temps  se  formait,  dans  le  sein  de  la 

I.  lib.  XT,  D,  dtpteait. 
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société  romaine ,  une  nouTelle  société,  jeune,  ar- 
dente, unie  dans  des  croyances  fermes  et  fécondes^ 
douéÇ],  au  dedans,  de  principes  très  propres  à  ci- 
menter sa  constitution  intérieure ,  et  ausçi  d'une 
grande  force  d'expansion  au  dehors.  Je  veux  par- 
ler de  la  société  des  Chrétiens. 
-  C'est  par  l'action  dé  ces  deux  causes ,  d'abord 
divisées,  ensuite  unies,  que  le  régime  municipal 
de  r£nipire  romain  a  dégénéré,  s'est  dissous, et  a 
6ni  par  ik'èlre  plus  qu'un  principe  de  ruine  ^  un 
ipstrument  d'oppression.  ' 

Le  despotisme  a  ce  vice,  entre  mille  autres,  que 
son  exigence  croît  dans  la  même  proportion  que 
décroissent  ses  moyens.  Plus  il  s'affaiblit,  plus  il  a 
besoin  de  s'exagérer.  Plus  il  s'appauvrit,  plus  il 
faut  qu'il  dépense.  En  fait  de  force  comme  de  ri- 
chesse ,  la  stérili^  et  la  prodigalité  lui  sont  éga- 
lement imposées.  La  société,  hommes  et  choses, 
n'est,  dans  ses  mains,  qu'une  matière  morte  et 
circonscrite  qu'il  dépense  pour  se  soutenir,  et  dans 
laquelle  il  est  contraint  de  pénétrer  d'autant  plus 
avant  qu'elle  est  déjà  plus  épuisée,  et  qu'il  est  lui- 
même  plus  près  de  tout  perdre. 

Le  despotisme  des  empereurs  romains  vivait  en 
présence  de  trois  dangers  :  les  ïlarbares ,  qui  avan- 
çaient toujours  et  qu'il  fallait  vaincre  bu  acheter; 
la  populace ,  qui  augmentait  toujoiu-s,  et  qu'il  fal- 
lait nourrir,  amuser  et  contenir  ;  les  soldats ,  seule 
force  contre  ce  double  péril,  et  force  d'autant  plus 
périlleuse  elle-même  qu'il  fallait  l'étendre  et  lui 
accorder  chaque  jour  davantage. 
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Cette  situation  imposait  au  despotisme  des 
chaînes  in^menses.  Pour  se  procurer  des  ressour- 
ces ,  il  fut  contraint  de  créer  une  machine  admi- 
nistrative, capable  de  porter  partout  son  intion, 
et  qui  devint  elle-même  une  charçç  nouvelle.  Le 
système  de  gouvernement  qui  commença  sous 
ipioclétien  çt  finît  sous  Honorius ,  n'avait  d'autre 
ybjet  que  d'étendre  sur  la  société  un  reseau  de 
iTorictionnaire^  sans  cesse  occupés  à  en  extraira  des 
richesses  et  des  forces  pour  fdler  ensuite  les  dépo- 
ser entre  les  maint  de  l'empereur. 

Jlies  revenu^  des  villes ,  comme  ceux  des  partiel*- 
liers ,  étaient  atteints  pE^r  ces  exigences  du  pou- 
voir. Us  le  furent  bientôt  plus  directement  encore. 
A  diverses  reprises ,  entre  autres  sous  Constantin  y 
r<^pe;reur  s'empa^  d'\in  grand  nombre  de  pro- 
pri^t^^  municipales*.  Cependant  les  charges  lo- 
cales, au^quell.e^.  ces  propriélés  devaient  pourvoir, 
CQs^ùçntljes.ipênies;  ily  a  plus,  elles  allaient  crois- 
^rft  Plus  la  pç^p^lacç  devenait  partout  nombreuse 
Çt  ^isp,Q|$ée  k  la  sédit|çin,  plus  il  fallait  de  dépenses 
pQ,ur  li^  OQ^rrir  et  ^'^musçr,  et  de  forces  po,ur  la 
contenir.  Le  pouvoir  central,  obéré  lui-même,  re- 
\e\ai.t  d'^Ile^r^  gpuyçnt  sur  les  villes  une  part  de 
SOQ  £aHl£au.  O^,  tPU.tçs  Içs  fois  que  l€^  revenus 
prpprçs^  d'wn  munic^e  nç  suffisaient  pas  à  ses  dé- 
PÇDSÇ8 ,  la  curie ,  ç'est-à-diire  le  corps  de  tous  les 
çjtpj;en^.ais;éç ,  1,^  décur|ions  étaient  tenus  d'y  pour- 
voir, s^ur,  içurs,  propriétés  pcfi^onçelles.  Ils  étaient 

I.  Rvra.  Je  n  munie,  Bom.  9.  33,  DOt.  ixtiu 
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de  plus f  presque  partout,  percepteurs  des  impôts 
publies,  et  respODSifbles  de  cette  pefceptioq  ;  Içurs 
Bieos  propres  suppléaient  àVinsoIvàbilàké  des  coi^ 
tribuables  envçrs  l'Étal^  comme  àrinsufHsapce  des 
revequs  co:iQ,^unaux. 

La  qii^lité  ^^.  décuripii  derii^f  aîi^s^une  c^o}^ 
de  ruine.  Lçur  condition  f^it  1^.  phis,  onéreuse  ^ç 
toute^l<çscp,94ibt)(H^  sociales.  C'était  çelk^^tQu^les 
habitans  ftiséç  dç  tous  les  rou;^^ç^  ^q  VSwpi"^ 

Ce  u'estp^s  t^m*  I>ès  que  %  cppditign  dp  d^-. 
rion  fut  onéreuse*  il  y  eut  profit  çt  ^end^nçe  à,  ç^ 
sortir.  Ve^çnnptipç  ^çs  feaç^^o^s.  «^n^ep^  (Içvjint 
\m  privilège.  Ce  privil^ç  ceçHt  ^e  çjçtçinj^ft  tojf^ 
jours  croiss^tt;.  Leç  empeiiçiirç ,  qyi  ^p^r^  eq 
leur^  çiiains  la  concession  de  tout^  les  d^gni^és  cf. 
dç  tpua  les  ÇJpiploi^  pi^iliçs ,  Ig?,  co^iférçré^^  çus^ 
hommes  et  aux  classes  qu'i^.  aiv^ient  b,e^qi4  d^ 
s'attaclier.  4JQ^>  naquit  d^i^  ^'^Mt^  ^^  ca>mmç'un^ 
nécessité  du  d^potisp:^,  va^e  classe  îm^^sQ  de .pri* 
yilégiés.  A  VfiÇsure  que  îjçs  l"ÇYÇim^  4^,  villes  divaif- 
^tuaient,  leurs  charge^  augm^taient^t>;?tÇffi^^lc 
surlçs  décurions.  A  mestvrç  qu'augmentaiei^t  tes 
charges  jm  décurious ,  le  pri;vilége  veiç^jt  ^^çE^i^uer 
leur  nombre. 

I)  fallait  cependant  qu'il  e^  i:està^  î)ss92^  poiii; 
porter  le  ^de^u  iippp^^  9|U^  ci^i;^çs.  De  h  çett^ 
IjOngue  série  de  lois  qui  cQ^^stitu^nt  cb^qijg  ÇUIflQ 
çn  une  prisojn  dans  laquelle  1^  4sfAl'^^P^  ^*W^^  ^^ 
^ditairenijçnt  enfermés;  qui  lei^^  çnl^vent ,  çp  un^ 
multitude  de  cas,  la  dispositvpij^  d^  '^^  ^.'l^/'^^l  VH 
même  en  disposent, sans  eux, quprpfit delà <^.- 
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rie;  qui  les  poursuivent  à  la  campagne ,  à  Tannée  f 
partout  où  ils  tentent  de  se  réfugier,  pour  les  ren- 
dre à  ces  curies  qu'ils  veulent  fuir;  qui  affectent 
enfin  une  classe  immense  de  citoyens,  leurs 4>iens 
comme  leurs  personnes ,  au  service  publicle  plus 
onéreux  et  le  plus  ingrat,  comme  on  affecte  les 
ahimaux  à  tel  ou  tel  travail  domestique. 

Telle  fut  la  place  que  le  despotisme  assigna  enfin 
au  régime  municipal;  telle  fut  la  condition  à  la- 
quelle les  propriétaires  des  municipes*  furent  ré- 
duits par  les  lois. 

Et  tandis  que  le  despotisme  s'évertuait  à  resser- 
rer leS  liens  du  régime  municipal ,  et  contraignait 
les  habitans  des  villes  à  remplir,  comme  charges^ 
des  fonctions  qui  jadis  avaient  été  des  droits,  la 
seconde  cause  dont  j'ai  parlé,  le  christianisme, 
travaillait  à  dépouiller  et  à  dissoudre  la  société 
municipale,  pour  lui  en  substituer  une  autre. 

Pendant  près  de  trois  siècles,  la  société  chré- 
tienne se  forma  sourdement  au  milieu  de  la  société 
civile  des  Romains ,  et ,  pour  ainsi  dif e ,  sous  son 
enveloppe.  Ce  fut,  de  très  bonne  heure,  une  so- 
ciété véritable, qui  avait  ses  chefs,  sesl&id",  ses  dé- 
penses, ses  revenus.  Son  organisation,  d'abord 
toute  libre  et  fondée  sur  des  liens  purement  volon- 
taires et  moraux ,  ne  laissait  pas  d'être  forte.  C'é- 
tait alors  la  seule  association  qui  procurât  à  ses 
membres  les  joies  de  la  vie  intérieure;  qui  possé- 
dât, dans  les  idées  et  les  sentiments  qu'elle  avait 
pour  base ,  de  quoi  occuper  les  âmes  fortes ,  exer- 
cer les  imaginations  actives,  satisfaire  enfin  ces 
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besoins  de  l'être  intellectuel  et  moral  que  ni  l'op- 
pression ni  le  malheur  ne  peuveat  étouffer  com- 
plètement dans  tout  un  peuple.  I7habitant  d'un 
muuicipe,  devenu  chrétien,  cessait  d'appartenir 
a  sa  ville ,  pour  entrer  dans  la  société  chrétienne 
dont  t'évêque  était  le  chef.  Là  Seulement  étaient  _ 
désormais  sa  peniÊe,  ses  affeclions,  ses  maîtres  et 
ses  frères.  Aux  besoins  de  cette  association  nou- 
velle étaient  dévouées,  s'il  le  fallait,  sa  fortune 
comme  son  activité.  Là  enfin  se  transportait  en 
quelque  sorte  son  existence  morale  tout  entière. 
Lorsi^'un  tel  déplacement  s'est  opéré  dans 
l'ordre  moral ,  il  ne  tarde  pas  à  se  consommer  aussi 
dans  Tordre  matériel.  Iji  conversion  fle  Constantin 
déclara,  en  fait,  le  triomphe  de  ta  société  ^chré- 
tienne et  en  accéléra  le  progrès.  Dès-lors  on  vit  la 
puissance,  la  juridiction ,  la  richesse,  aflluer  vers  les 
églises  et  les  évéques ,  comme  vers  les  seuls  points 
autour  desquels  les  hommes  fussent  d'eux-mêmes 
disposés  à  se  grouper,  et  qui  exerçassent,  sur  toutes 
les  forces  sociales ,  la  vertu  de  l'attraction.  Ce  ne 
fut  piusà  sa  ville,  mais  à  son  église,  que  le  citoyen 
eut  envie  de  donner  ou  de  léguer  ses  biens.  Ce  ne 
fiit  plus  par  la  construction  des  cirques ,  des  aque- 
ducs, mais  par  celle  des  temples  chrétiens,  que 
l'homme  riche  éprouva  le  besoin  de  se  recomman- 
der à  l'affection  publique.  La  paroisse  prit  la  place 
du  municipe.  Le  pouvoir  central  lui-même,  en- 
traîné par  le  cours  des  choses  auquel  il  venait  de 
s'associer,  le  seconda  de  tous  ses  moyens.  Les  em- 
pereurs dépouillèrent  les  communes  d'une  partie 


bï  Google 


!IA  DIT   REGIME    MUNICIPAL 

de  leurs  biens ,  pour  les  donner  aux  églises  * ,  et  les 
magistrats  muvïcipaux  d*uné  portion  de  leur  auto* 
rite,  pour  en  investir  les  évèques".  Dès  que  la  vic- 
toire tuï  ainsi  avérée,  lès  intérêts  se  joignirent  aux 
fToyancrà  pour  grossir  la  société  des  vainqueurs. 
Les  clercs  étaient  exempts  du  poids  de^  fonctions 
municipales*  :  il  fallut  des  lois  pour  empêcher  tous 
les  décurions  de  se  faire  clercs.  Sans  c^  lois ,  là 
société  municipalie  se  serait  complètement  dis- 
soute. On  avait  besoin  qu'elle  subsistât  pour  por> 
ter  le  rardeàu  auquel  oh  t'avait  condamnée  ;  et  l'ob 
vit  (chose  étrange)  les  empereurs  les  plus  Jàvo- 
rables  à  rdr^fc  ecclésiastique,  les  plus  empressés 
à  étendre  'ses  avantages,  contraints  de  luher  eu 
même  temps  contre  là  tendance  qui  portait  les 
hommes  à  sortir  de  toute  autre  association  pour 
entrer  diûis  ta  seule  où  ils  pussent  trouver  alors 
hbnriéur  et  sûreté. 

V'bici  'donc,  au  vrai ,  l*ètat  des  ch'ôses.  Lé  des- 
potisme, poussé  par  ses  propres  nécessités,  aggra- 
vait sans  cesse  la  condition  dfe  la  curie.  Celle  de 
l^Ëglisé  s'élevait  et  s'améliorait  sans  cesse,  soit  par 
Yéuei  dés  dispositions  des  peu[)tès,  suit  par  le  con- 
cilUt^  'dii  de'Sp'ôHsine  lui-même  qlii  avait  besoin 
de  l'appui  dii  clëï'gé.  TL  fallait  donc  refouler  sans 

t.  BAk.  Â  ^  Mwri;  Mm.  ft^.  35,  bot.  bxf. 

3.  -  JuDpridMD  auudmas  at  catholica  IcgU  intûtilc*  et  olraici.,.  ad 

mnn^  i^a^L  mAme  ^vi^&i..  (Cad.  tKeol  Ub.  Jm,  tit  n, 
#»riHiBiiMt  «&WM  eqnctw  ctorigm  eae  opokttt.-  (<M  Tkted.  lik. 
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cesse  dans  la  curie  les  décurioiis  toujours  avides 
d'en  sortir.  Plus  leur  nombre  diminuait,  et  plus 
ceux  qui  restaient,  se  trouvant  ruines,  deve- 
naient hors  d'état  de  porter  le  fardeau,  plus  il  fal- 
lait aggraver  leur  sort.  Ainsi  le  mal  naissait  du 
mal;  l'oppression  assurait  la  ruine  en  s'efforçànt 
de  la  retarder,  et  le  régime  municip^,  devenu, 
comme  je  l'ai  dit,  une  vraie  geôle  pour  une  classe 
de  citoyens,  allait  w  détruisant  chaque  jour,  et  dé- 
truisant la  classe  qiii  y  était  vouée. 

ïel  fut,  quant  aux  municipes,  le  cours  des  évè- 
jâements  et  des  lois  depiiis  Constantin  jusqii'à  là 
chute  de  l'Empire  'en  Occident.  Ëii  vàiii  quelques 
empèi^urs  essayèrent  de  relever  Ifes  cociinuoes; 
en.  vain  Julien  leur  rendtt  iinè  pal-lie  des  biens 
qu'elles  avaient  déjà  perdus'  :  ces  alternatives  de 
la  législation  demeurèrent  sans  effet.  Uiie  néces- 
sité ^tale  pesait  sur  les  municipes;  et  toutes  les 
fois  que,  voyant  le  régime  municipal  prés  de  se 
liissbucire,  on  sentit  le  besoin  de  te  soutenir,  on  né 
sut  le  faire  qu'en  redoublant  l'énergie  dés  causes 
qui  le  poussaient  k  sa  ruine.  Ainsi  procède  forcé-  , 
iment  le  despotisme  en  décadeiicé.  On  sacrifiait 
chaque  jour  davantage  les  municipes  à  l'Empire, 
les  décuHons  aux  municipes.  Les  formes  exté- 
rieures de  la  liberté  subsistaient  encore  dans  l'in- 
térieur des  curies,  en  ce  qui  touche  l'élection  des 

I .  ■  libctslitatù  cjai  (utitiionù  pli^ima  rant  ot  vcnuinu  ,  initt  qiuB 
vecdplia  rîTiUtibiu  rutitota  Ctun  ftniitti  tpot  velot  jure  T«idid««  pnè- 
MrïUs  poiMtatM,  •  Amhub.  SIhcbij»  Ub.  ^n,  cap.  i*;  Eoia.  é$  m 
nuK,  Itom,  pag.  36>  not.  uxn. 
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magistrats  et  l'administration  des  affaires  de  la 
cité;  ni<is  ces  formes  étaient  vaines,  car  les  ci- 
toyens ,  appelés  à  les  animer  par  leur  action ,  étaient 
frappés  à  mort  dans  leur  importance  personnelle 
et  dans  leur  fortune.  C'est  en  cet  état  de  ruine  ma- 
téjielle  et  d'anéantissement  moral  que  les  Barbares, 
en  s'établissant  sur  le  sol  romain,  trouvèrent  les 
viUes,  leurs  magistrats  et  leurs  habitants. 

En  Orient,  l'agonie  des  raunicioes  se  prolongea 
avec  la.  durée  de  l'Êmpirtf.  Quelques  empereurs 
6rent  aossi,  pour  les  relever,  des  tentatives  sans 
succès;  enfin  les.  progrès  du  despotisme  central 
furent  tels,  et  la  vanité  des  formes  de  liberté  devint 
si  évidettte,  que,  vers  ht  fin  du  ix^  siècle,  l'em- 
pereur Léon,  dit  le  Philosophe,  abolit  d'un  seul 
coup  le  régime  munici|}al  tout  entier  par  le  décret 
suivant  :  «  De  même  que,  danâ  les  choses  qui  ser- 
«  vent  à  l'usage  de  la  vie  commune,  nous  estimons 
a  celles  qui  sont  commodes  et  d'une  utilité  quel- 

-  «  conque ,  et  nous  méprisons  celles  qui  ne  sont 
«  d'aucune  utilité,  ainsi  nous  devons  faire  à  l'égard 
(c  des  lois;  celles  qui  sont  de  quelque  usage,  qui 

'  «  procurent  quelque  bien  à  la  république,  doivent 
«  être  maintenues  et  honorées;  quant  à  celles  dont 
«  le  maintien  estfâcheux  ou  sans  importance,  non 
«  seulement  il  n'en  faut  tenir  aucun  compte,  mais 
«on  doit  les  rejeter  du  corps  des  lois.  Or,  nous 
«  disons  que,  J^ns  les  lois  anciennes  rendues  sur 
<T  les  curies  et  les  décurtons,  il  en  est  qui  impo- 
a'sent  aux  décurions  des  charges  intolérables,  ^t 
«  confèrent  aux  curies  le  droit  dénommer  certains 
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«  magistrats  et  de  gouverner  les  cités  par  leur 
(t  propre  autorité.  Maintenant  que  les  afFaires  ci- 
«  viles  ont  pris  une  autre  forme,  et  que  toutes 
«  choses  dépendent  uniquement  de  la  sollicitude 
«  et  de  l'administration  de  la  majesté  impériale, 
«ces  lois  errent,  en  quelque  sorte,  vainement 
te  et  sans  objet  autour  du  sol  légal;  nous  les  abo- 
K  lissons  donc  par  le  présent  décret-  »  (  Novell. 
Léo.  46.  )  » 

Tulles  furent,  durant  cet  intervalle  de  plus  de 
douze  siècles  qui  s'écoula  entre  le  traité  de  Rome 
avecCœre  et  le  règne  de  Léon-le-Philosophe,  les 
grandes  révolutions  du  régime  municipal  dans  le 
monde  romain.  On  peut  les  caractériser  en  disant 
que,  dans  la  première  époque,  le  régime  munici- 
pal fut  une  liberté  laissée  en  fait  aux  habitants 
des  villes;  dans  la  seconde,  un  droit  légalement 
constitué  comme  en  indemnité  de  la  perte  des 
droits  politiques;  danà  la  troisième,  un- fardeau 
imposé  à  une  certaine  classe  de  citoyens. 

Voilà  l'histoire.'  Examinons  maintenant ,  en  dé- 
tail ,  l'état  du  régime  municipal ,  dans  la  troisième 
époque,  et  son  influence  sur  le  sort  des  citoyens. 


n. 


Au  commencement  du  v  siècle,  les  sujets  de 
l'Empire  .étaient  divisés  en  trois  classes  qui  for- 
maient trois  conditions  sociales  bien  distinct»  : 
I*  les  privilégiés;  a'  les  curiales  j  3*  le  menu  peuple. 
Je  ne  parle  que  des  hommes  libres. 
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La  classe  des  privilégiés  comprenait  l' les  séna- 
teurs et  tous  ceux  qiii  avaient  le  droit  de  porter 
le  titre  de  clarissimes ;  2*  les  officiers  du  palais; 
3"  le  clergé;  4°  '*  milice  cohortale  ou  milice  em- 
ployée ,  dans  l'intérieur ,  au  maintien  de  l'ordre  et 
a  Texécution  des  lois;  c'était  une  sorte  de  gendar- 
merie; S*  les  militaires  en  général,  incorporés  sott 
dans  les  légions ,  soit  dân^  lés  troupes  du  pàl^ , 
soit  dans  les  corps  des  Barbares  auxiliaires. 

La  classe  des  curiales  cbinjprènait  tous  lés  ci- 
toyens habitant  les  villes,  qu'ils  y  fiisserit  lii^  ou 
fussent  venus  s'y  établir ,  possédant  une  certaine 
fortune  tentoriàlê,  et  n'appartènani:,  à  aiicun  titré, 
k  la  classe  des  privilégiés. 

Le  menu  peuplé  était  la  massé  dés  habitants  d^ 
vill«  que  fe  défaut  presque  absolu  de  propi-îétéiiè 
permettait  pas  de  ranger  parmi  les  curiales. 


Les  privilèges  de  la  première  classé  étalent  nom- 
breux, divers,  et  inégalement  impartis  entré  les 
<ânq  ordres  de  citoyens  qui  la  formaient.  Mais  lé 
plus  considérable  en  fait ,  le  plus  recherché ,  celui 
qui  valait  seul  plus  que  tous  les  autres ,  leur  était 
commun  à  tous;  c'était  l'exemption  des  fonctions 
et  des  charges  municipales. 

On  ♦erra,  à  propos  dés  curiales,  quelle  était 
l'étendue  dé  ces  charges.  11  faiit  d'abord  bien  sa- 
voir qui  en  était  exempt. 

l' L'armée  tout  entière  depuis  le  dernier  œhor- 
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laîis    jusqu'au    magistér    equilum   peditumve  '. 

a"  Le  corps  entier  du  clergé,  depuis  le  simple 
clerc  jusqu'à  l'archevêque'. 

La  désignation  de  Ces  deux  classes  est  simple  : 
ce  qui  est  moins  positif  et  moins  conna,  c'est  la 
classe  des  sénateurs  et  des  clarissimes. 

3°  Le  nombre  des  sénateurs  était  illiitaité.  L'em- 
pereur les  nommait ,  les  destituait  à  son  gré  et 
pouvait  élever  à  ce  rang  les  fils  même  des  affran- 
chis*. 

Tous  ceux  qui  avaient  occupé  les  principales 
magistratures  de  l'Empire  ou  reçu  du  prince  seu- 
ieineàt  %  titré  hohoraii^  'de  Ces  magiàtratdres , 
étaient  appelés  clari^imes  et  avaient  droit,  dans 
l'occasioh,  de  siéger  àil  sénat. 

Ainsi  Ia  classé  dès  clarissiitaës  cbin[itt!t)ait  tous 
lés  fon<ctionnEdtes  pubUcï  de  quelque  importance, 
eï  ils  étaient  tous  nommés  et  rév<icaUes  J>ar  l'em- 
']f>ferètir. 


I.  ■  Vatcnnomiu  £Loi,  prapler  priiilegU  pirentibiu  «orom  indalu, 
Tacare  Don  palùnar;  Kd— ■  ad  iKenitmin  compcllî  jabemni  Dl  >at  de- 
nnimiatiu  mmicilbtu  ohtempcnni ,  int  AiElenl.  -  (Cad.  Thtod.  lOi.  n , 
tit.  zm,  L  u;  tojcs /■  Théorie  dtt  loit  paliliqaei  de  Ia  Vnnee,  on 
*Dnt  ciUû  d'antrea  loù  aiwlognei,  tome  i;  Pnuva,  p.  64,  65; 
Paria,  i;9i.) 

a.  -  OuialilNu  mniieiibiu  atqpe  omni  inqnietililine  civilinm  fbnclio- 
Dom,  exfortoa  cnncto*  dcricos  tut  opoitet.  •  {Cad.  Tkiod.  lib.  xvi  ;  tit.  n, 
L  ix;  ThiorU  du  loit  polià^iût,  «fc.  L  1  ;  Preuves,  p.  39.) 

3.  •  Hanicopi  csm  deùnit  KoalorUm  idepnti  digoitâtem ,  qaantiuii 
ad  mÙMra.»  (J>ig.  lib.  l,  tit.  i,  §  zxm.)  —  ■  Séiialorca  et  coram  fïUi 
filurqne....  n^iotes,  pronepotei  et  proDcptea  ex  tillo  origini  eximnntnr, 
tu«t  '"""■"["I*"'  ictineant  diguilatem.  •  (Dig.  Ub.  i ,  tît.  1 ,  J  xcu  ; 
TAtbrH  Ju  làii,  €lc.  tonù  i,  Prtma,  p.  171  iS,  3o-33.) 
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Le  corps  des  privilégiés  se  composait  doac  : 
1°  de  l'armée;  a"  du  clergé;  3"  de  l'ensemble  des 
foDctioDDaires  publics  employés  soit  à  la  cour  et 
dans  le.  palais ,  soit  dans  les  provinces.  * 

Ainsi  le  despotisme  et  Iç  privilège  avaient  fait 
une  étroite  alliance;  et,  dans  cette  alliance,  le  pri- 
vilège ,  dépendant  presque  absolument  du  despo- 
tisme, n'avait  ni  liberté,  ni  dignité,  si  ce  n'est 
dans  le  corps  du  clergé. 

IV. 

Le  privilège ,  notamment  celui  de  l'exemption 
des  fonctions  curiales,  n'était  pas  purement  per- 
soiuiel ,  mais  aussi  béréditaïre.  Il  l'était ,  dans 
l'ordre  militaire ,  à  condition  que  les  enfants  em- 
brasseraient aussi  la  profession  des  armes  ;  dans 
l'ordre  civil ,  poiy  les  enfants  nés  depuis  que  leurs 
pères  appartenaient  à  la  classe  des  clarissimes  ou 
occupaient  des  chaînes  dans  le  palais  '. 

Parmi  les  classes  exemptes  des  fonctions  curiales, 
la  dernière  était  celle  de  la  milice  cohortale ,  ser- 
vice subalterne  auquel  ceux  qui  y  étaient  entrés 
étaient  béréditairement  liés,  et  dont  on  ne  pouvait 
sortir  pour  passer  dans  une  classe  supérieure*. 


I.  ToycE  les  loin  citces  iata  la  noie  pricédenlt. 

a. -Si  coliortalu  apparitor  aat  ohnoxiiu  cohord  ad  nUun  poidiir  U' 
piraveril  diguitatem ,  spolUtna  omtùbas  impetrati  honoris  insignibiu , 
ad  slatnm  ptiatinsm  leTOcelur  ;  liberis  edam  in  tali  ejui  conditione 
nuceptis  (brtonx  patrie  mancipandis.  -  (_Cod.  Thtod.  lib.  vin,  tit.  tv, 
1.  m;  Tliion'idti  loti,  elc,  (om.  i;  Pituve4,  pag.  J4-3S.) 
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La  classe  des  curialés  comprenait  tous  les  habi- 
tants des  villes,  soit  qu'ils  y  fussent  nés  (manicipes)^ 
soit  qu'ib  fussent  venus  s'y  établir  {incoite),  pos- 
sédant une  propriété  foncière  de  plus  de  vingt- 
cinq  arpens  (jugera  ) ,  et  n'appartenant  pas  à  la 
classe  des  privilégiés  '. 

On  appaikeuait  à  cette  classe  soit  par  l'origine  ', 
soit  par  la  désignation. 

Tout  enfant  d'un  curiale  était  curiale  et  tenu  de 
toutes  les  charges  attachées  à  cette  qualité. 

Tout  habitant,  marchand  ou  autre,  qui  acqué- 
rait une  propriété  foncière  au-dessus  de  viogt^n^ 
arpens,  devait  être  réclamé  par  la  curie  et  ne 
pouvait  refuser*. 

Aucun  curiale  ne  pouvait ,  par  tm  acte  person- 
nel et  volontaire,  sortir  de  sa  condition.  Il  leur 
était  interdit  d'habiter  la  campagne  *,  d'entrer  dans 


1  -  "  JabemiU  omnci  coiûfl  adidoneri  qI 
'  loliub  si  originilù  ait  tcd  «t..  snbiUntUin  mnneribiu  iptam  poaiidau.» 
(CbJ.  TlieoJ.  lib.  lii,  tit.  i,  L  lui.)  —  «  De  posiMioribiu  idoneû  ad 
cariai»  vocaudû  qoiiqne  bac  in  te  poHcuionii  modo*.  Siimmiu  et  qni- 

cnmqae  nltra  vigînti  (jnÎDqDC  JDgen  pritato  dominio  pouideiu. co- 

liali  coniortio  Tiodiccttir.  »  {Cod.  Theod.  lib.  m,  tit.  1,  L  xxxiii;  iiill. 
tome  I  ;  Pttuytt ,  p»f.  68 ,  71.)  * 

i..Siqiiûn^;ociB(i>r  fondai  companiTerit ,  et  at  Btiqnomin  poueuor 
prndiomm  Tocetor  in  cnriam ,  etc.  »  {Cod.  Thtod.  lib.  m,  til.  i,  L  Lzxii , 
ibid.  tome  1;  Freuvei ,  page  79.] 

3  -  Jadiciario  omnes  vigore  coDSliiii|;n  ne  vacnatia  nrbibiu  ad 
agios  magi),  quod  fréquent!  lege  probibetnr,  larem  carialea  tnnifennt 
^mlliarein,  .■  [Cod.  Theod.  lib.  xii,  tit.  iviii,!.  t;  ibid.  uaat  v,  Prcuvti, 
p.  8,0 
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l'armée  ' ,  d'occuper  des  emplois  qui  les  auraient 
affranchis  des  fonctions  municipales,  avant  d'avoir 
passé  par  toutes  ces  fonctions,  depuis  celle  de 
«mfJe  membre  de  ki  curie, jusqu'aux  preimères 
magisti^tures  de  la  cité*.  jï,lor&,  seulement,  ils 
pouvaient  devenir,  militaires ,  fbnctiomiairef  pu- 
blic» et  sénateurs.  Les  enfants  qu'ils  avaient  eus 
avant  cette  élévation  demeuraient  curides. 

Us  ne  pouvaient  entrer  dans  le  clergé  qu'en  lais- 
sant  la  jouissance  de  leurs  biens  à  qucÂqa'tn  qut 
voulût  être  curiale  à  leur  [^ce,  ou  en  les  abûi- 
donnant  à  la  curie  raéme'. 

Comme  les  curiales  s'efforçaient  sans  cesse  de 
sortir  de  leur  condition,  une  nu^tude  de  lois 
Arescrivent  la  recherche  de  ceux  qui  ont  fui  ou 
sont  parvenus  à  entrer  furtivement  dans  l'armée, 
dans  le  clergé,  dans  les  fonctions  publiques,  dans 
le  sénat ,  et  ordonnent  de  les  en  arracher  pouc  les 
r^idre  à  la  curie*. 


I.  •Qmiiii  deeniiOfiH  dBmionamqne  filil  deqne  bit  gemtîad  divoiu 
milirii*  confiigiiDt  i  jolienias  eot,  la  qaOmicniaqat  officiis  militantes, 
exempto*  militiB,  restitni  caria.»  {Cod.  Thêod.  lib.  zii,  tit.  i,l.  çui, 
Md.  U  i;  Pnurti,  page  io3.) 

a.  -Omnes  curialei  ipi  qnalihel  grstia  priai  ad  altiorem  gradnin  pro- 
pciaTerint  qaaiii  nmiiia  nniyccta  pcrcnireriut ,  ad  ordinem  necositatom 
Buamm  reTociiiitnr,iiecaiiteBd  DHirpilam  dignitatem  admittautiiT  qoam 
^>UE  patrie  debentor  impleteriot.  »  [Cad.  Tktod.  lib.  xu,  tit.  l  L  un 
ibiiLx.  i,  Preum  ff.  loi.) 

3.  «  Qui  partes  eligit  eccleaiz  aat  in  propiu^nm  bon*  pn^iria  oon- 
Gsfendo  «un  pro  m  laeiat  cnrialent,  aat  ^coltatibn*  caria!  «cilat  qaam 
reliiiml.-{,Cai/  ThtoJ.ïtb.  xii.til.  i,  L  ux;(^.  tome  i,/>r»n«i,p.  io6.) 

4.VoïeEleiloitci-deuasi:itéeaetbeancoapd'aattM.  {Tbiont  de»  toit 
pnSliqtut,  etc.  lom.  i;  i'rwHrai,  p.  loa-ioS. 
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Les  cnriales  ainsi  enfermés ,  de  gré  ou  de  force , 
dans  la  curie,  voici  quelle^  étaient  leurs  fonctions 
et  leurs  charges  : 

i*  Acfniiinstrer  les  affaires  du  mupicipe ,  ses  dé- 
penses et  ses  revenus,  soit  en  délibérant  dans  la 
curiç,  soit  en  occupant  les  magistratures  muni- 
cipales. Dans  cette  double  situation ,  les  curiales 
répondaient,  non  seulement  de  leur  gestion  indi- 
viduelle ,  mais  des  besoins  de  la  vil^e ,  auxquels  ils 
étaient  tenu^  de  pourvoir  eux-inémes,  çn  cas 
d'insuffisance  des  revenus  '. 

a*  Percevoir  les  impôts  publics ,  aussi  sous  la, 
i;esponsabilité  de  leurs  biens  propre^)  en  ca^  de 
çon  recouTre;ment '.  Les  terres  soumises  à  l'impôt 
foncieretabandon^ées  par  le^rçpossesseurs  étaient 
dévolues  à  la  curie  qui  était  tenue  d'en  payer 
Timpôt  }usqii'à  ce  qu'elle  eût  trouvé  quelqu'un  qui 
voulût  s'en  charger.  Si  elle  n'en  trouvait  aucun , 
l'impôt  4^  U  terre  abandonnée  était  réparti  entre 
le*  autres  propjriétés'. 

I.  TItiorit  tUt  loÎÊ  poliljjaei  de  la  France,  tome  i;  PrtttVtt,  p.  199 

1.  .  Eiigendi  tribati  moniu  decnrionibas  mindatnr.  >>(i)^.  lib.  (, 
tit.  I,  S  ivii.)  Dccaproti  et  icoaaprotj  (lesdix  el  hi  vingt  premiert déea- 
rions)  Iribnta  nigentes  bciliB  dEtrimeata  re9U'cîant.i.(i)(f .  iiid.  Théorie 
det  loU,  ete.  toiae  i,  Preuvet,  pag.  30 1.) 

3.  •  PrKdia  doerU  decnrionibiu  loci  cni  aobnuit  wiguri  debcnt 
ctuu  imiDQiiiUte  triennii.  -  {Cod.  Jait.  lib.  li,  til.  Lïin,  1,  i  ;  !tlJ. 
lom.  I,  Premtt,  p.  ii5.) 
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3°  Nu)  curîale  ne  pouvait  vendre ,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur  de  la  province,  la  propriété 
qui  le  rendait  curîale  '. 

4°  Les  héritiers  des  curiales ,  quand  ils  étaient 
étrangers  à  la  curie ,  et  les  veuves  ou  filles  de  cu- 
riales qui  épousaient  un  homme  non-curiale  étaient 
tenus  d'abandonner  à  la  curie  le  quart  de  leurs 
biens  '. 

5'  Les  curiales  qui  n'avaient  pas  d'enfants  ae 
pouvaient  disposer  par  testament  que  du  quart 
de  leurs  biens.  Les  trois  autres  quarts  allaient  de 
droit  à  la  curie*. 

6°  Ils  ne  pouvaient  s'absenter  du  municipe, 
même  pour  un  temps  limité ,  sans  en  avoir  reçu 
l'autorisation  du  gouverneur  de  la  province  *. 

7*  Quand  ils  s'étaient  soustraits  à  la  curie  et 
qu'on  ne  pouvait  les  ressaisir,  leurs  biens  étaient 
confisqués  au  profit  de  la  curie  ^ 

I.  <•  Gencrali  «anctioiie  deileminnu  nt  li  cwûli*  pncdiom  urbanum 
■nt  nuticiun  vêiiiial  cnjiucimqae  conditioaû  cmptorï,  «pnd  rcctorem 
proTiDcise  idoneas  caïua»  «limatioms  alleget...  nt  iU  diati|JiMidK  po»- 
«cuionis  âcoltatem  accïpiat,  ù  alieiistioiii*  necMiitalem  probaTcrtti 
infirma  enim  erit  vendido  si  hœc  Aiirit  forma  ne|^ta.  ■  {CuJ.  Theod. 
lib.  XII,  tit.  III,  1.  II,  iiid.  tome  i,  Preavti,  p.  gg.) 

1.  •■  Mcmiuiiuiu  naper  cmùsa  Uge...  portionem  qnarum  de  bcnluti- 
bna  cnrialiom  fàti  numiu  impleutium...  ab  inteitato  *d  qnemqac  (prs- 
terqnam  û  ad  Glïos  ctuialcs  defcnlnr)  cnrialiom  depataui  corporibna.  - 
(l^ui/. /iMMilj.x,tiL  miv.Lii;  Tkêorii  Jei  loi) ,  tic.  tome  i,  Pnuyei, 
pag.  lou,  où  aont  cité»  anssi  d'antrea  lois.) 

3.  Hora,  Je  n  manicip.  Kara.  pag.  Si ,  not.  Lzxxv. 

5.  X  Cnriales  onmes  jnbemaB  ne  civitatei  Ingisnt  ant  deierant  nia 
bibilaDdi  canH,fiuidDm  qncm  civitati  pnetoleiint  scientes  flico  eue  k>- 
ciandnm  ,  eoqne  rare  ewe  cariinro*  cnjas  c»u>  Ùnpios  K,  vltando  pa- 
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8*  L'impôt  connu  sous  le  nom  A'auru»  coro- 
narium  et  qui  consistait  en  une  somme  à  pajer 
au  prince ,  à  l'occasion  de  certains  événements  so- 
lennels, pesait  sur  les  curiales  seuls  '. 

vn. 

Les  dédommagements  accorcfes  aux  curiales  ac> 
câblés  de  telles  charges'  étaient  :  ■  ' 

1°  L'exemption  de  la  torture,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  très  graves  *.■■'" 

n'  L'exemption  de  certaines  peines  afBictives  et 
infamantes  réservées  pour  Iji  populace;  comme 
d'être  condamnés  aux  travaux  des  mines ,  mis  au  . 
carcan ,  brûlés  vifs ,  etc. '. 

3"  Après  avoir  parcouru  toute  la  cariièt%  des 
charges  mnnicipa^ ,  ceux  qui  avaient  échappé  à 
toutes  les  chances  de  ruine  dont  elle  était  semée; 

trîun,  dtDHHUlrivcrint.  >(<W.  Tktod.  Ub.  xii,  ti^  ZTiïi,  Kli.  ii;  Md. 
Wi»;i,Pi™rM,pig.9^.)  •  , 

i.aNnlliu,  exceptis  carUUkiu  ,  qnoa  prp  inbitantia  ■□!  anniDi  cxm>- 
■urium  ofCem  conveiiit,  ad  oblitioncm  hanc  attineatnr.  »  {Cad.  Tltod. 
lib.  xii,  tit.  xiiï;  L  iîi-,  Théorie  iti  loii,ttc,  tome  i,  Prtuvtt,  p.  ai>3.) 

.  1,  -.  Diva.  Marco,  (Harc-Atutic)  idacnit  eminrDliuûiiimiiB  qnidem 
iMCiion  perfectisiiinoruiii  Tiromm  osqoe  ad  pronepolei  libeco) ,  plcbeio- 
nunpœnis  vcl  qiuHtioiubiu  nonsnbjlci-,.  in  dccniimiilnu  antem  et  filiJi 

omm  hoc  obàerrart  vit  pntdentiuiiniu  Domitiiu  Ulpftmu.....  rcfn-t, 
(Cad.  Just.  lib.  ix,  dt  ni,  1.  ii;  Thiorû  Je$  loii,  etc.  toma  i,  Preurti, 
p.  91.) 

S.  <•  Decnrionu  in  metaUmn  damnari  non  poMOnl,  aec  in  optti  »Mtl- 
li,  Dec  {brce  mbiîcii  nec  Tiri  canri ,  et  ai  brte  hDJnuwsodi  wntaiCia  AM- 
lint  iBêctl,  liberandi  erant.  Puentea  ijDoiiue  et  liberi  deimionaai  in  m- 
dcm  nnsa  mM.r  (D!g,  lib.  ii.viti,  tit.  xiz,  $  ix;  ÎHd.  tome  i,  Fretuet, 
PNt-  9») 
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étaient  eifçiqpts  d,e  rentrer  d^o^  le^  fonc^ps  nu- 
-piçiflaïes.,  ji?wjss^nt  de  certaine  hflqpem>,  St  I*- 
£çy9,ifia\  fii^ei^  ?pu>?nt  le  tip*  de  co^tt»  '. 

40  Les  déoijfiaqs  tqqi^  dans  1^  i^isère  étaient 
nourris  aux  dépens  du  municipe  '. 

C'étaient  là  les  seuls  a^aqtages  que  possédassent 
les  curiales  sur  le  menu  peuple  qui ,  en  revanche , 

étaient  ouvertes ,  et  qye ,  jnât  f^f.  |V#^  t  sçi};  paf 

tement  à  la  classe  des  privilégias. 

Il  est  bien  constaté  que  la  condition  des  cu- 
i^le^,  l;;p|^ol^  çitoy^s  ^t  dans  l'État,  était  une 
ÇQj|ji.()mçp  qç,éreuse.  et  4épOurvue  de  liberté.  Il  ç^t 
qla^.  npç  Jt'adqiipi^^tioa  municipalç  é^t  ufl  sqv 
vice  pesant  auquel  les  curiales  étaient  voués ,  et 
mm  lU  drmt  dont  ils  fiissieot  investis.  Vojraw 
maintenant  quelle  était  la  condition  des  curiales , 
^oi;i  p}us  daqs  l'État  ?t  à  T^ard  des  autres  classes 
de4:itQ}!eafi,  piaû  dap^la  curie  œ^ne  çt  sntr^  «ux. 

Ici  BubsistcDt  eneore  tes  £oraaes  et  raéme  les 
principes  de  U' liberté, 

Xo.i«  tes  curiaks  éfâw»t  instnbit^  de  JLa  çyrie  et 

I.  ■  Qui  (d....  principilis  boiumin  gnditiiii  et  pu  «lUnnn ,  rnane- 

■inir—  liiiMi.  Tjmut.  lib.  vi,  tit-  ii  I-  f^<i  <<^  tM^  >>  A«»^> 
9.  Rom,  ^  rv  nns.  Som.  p.  35,  n,  xcix. 
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y  siégeaient.  L^  c^pftçité  ^  ;;^p{>Qrl^  les  cfaargpf; 
entraiiiait  çejlç  (J'ç3fei[-(^  tç^^j^if  Ç/f  4*  BT^fh* 
part  aux  affaires. 

Tous  les  npp^s  desi  ffui^i^  de  cl^^qi^  ^t^^q|k^ 
étaient  iiï?f,i1ff ,  4àps  \iii  çertaifj,  q^'^c  (^b^gg^q^ 
d'après  Ir  (i'gP^téiVâgP  et  4'.WïîrfS  ff(W?^i»fawifti 
sur  un  registre  dit  fflbimt  çw^  '•  Loirs|çm'il  g  ^n^ 
lieo  à  dé^bérer  ^i^r  quplqMg,  afia^,  ^  ^tai«nt 
i»iifi  çpi^vqq^ïés  pa^  le  Bf^gi^t  SHP^W  M  WWr 
niçipe,  dftumi'ir^  ^4^i(*,r  jWffl'qf  W  W»^i!F«.i.tt 
dounaient  leur  «tî»  et  leur  s^^r^m  '.. 

Tout  p?  ^ifJpif  ^  1»  mWH^  9?R  IP*  AWfittM 
déliÈéisitiqn  flela  ca^ç  n'çîffit  JtaWble  »i  tm  d«» 
tiers  dçs  çarialps  ^x'^taienî  pissent?  î. 

1^8  ^ftributipiis  (|e  la  ^s^pfi  <^  jprpft  ^fSiWRt  î 
1  "  l'examen  et  1^  déciçioo  fi^  ceetaijies  ^irn;  9°  U 
npinination  de?  m^istrat?  pt  Qi^çf^fiwiwipfpiiu». 

On  i^e  tPOHyp  nÀJle  pprt  {'^fjriçji^nitiçn  d^  «fr 
feire»  q4  apparf^Dai^f  4  Iji  puiig  ft«  ço^.  Xgut 
ijidiqiie  cependant  que  ^a  i^pp«ct  d^  intérêts  ro»- 
nicipaui  qui  exigeaient  awtre  «Jïpsç  qufi  la  nmple 
exécijiioo  fies  lois  pji  d'qrd^^  d^  dppnés,  étaient 
discuté»  dfiQs  ]^  çune.  L'^tpr^Â  pn^re  fit  in^ 
pendante  des  qi^^at«  Bmnïcipfuix  pw^it  fort 
rçstrein^;  qjnsi  iïya  h^fi  de  sftfvrç  <pt'9nuiu»^ 
dépose  ne  po^iya^t  êtiiç  ^tp  ^s^fs  VmXmf^Kkm 
de  U  cune.  Elle  â;i^t  1^  teq^is  ^  Iç  jljw  ds* 

I.  AoTB,  lU  rt  muH,  Kom,  p.  70. 
a.  /&«{.  p.  7I. 

p.  76. 
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foires.  Elle  accordait  seule  des  récompenses ,  etc.  '. 

H  y  avait  même  des  occasions  où  l'autorisation 
de  la  curie  ne  suffisait  pas ,  et  où  il  fallait  avoir* 
celle  de  la  réunion  de  tous  les  habitants ,  curiales' 
ou  lion;  toi-  exemple,  pour  Kvente  d'une  pro- 
priété comaiunale ,  pour  l'envoi  à  l'empereur  de 
députés  chaînés  de  lui  faire  des  représentations*. 
-  Mais ,  par-iine  conséquence  nécessaire  des  pro- 
grès généraux  du  despotisme ,  le  pouvoir  impérial 
àllut  s-iminisçant  toujours  davantage  dans  les  af- 
Ëtires  des  municipes,  et  restreignant  l'indépendance 
dés  curies.  Ainsi  elles  ne  pouvaient  faire  de  cons- 
tructions nouvelles  sans  l'autorisation  du  gouver* 
neur  de  la  province.  La  réparation  des  murs 'd'en- 
ceinte de  la  ville  était  sdjette  à  la  même  formalité; 
elle  était  aussi  exigée  pour  l'affranchissement  des 
esï:Iaves,  et  pour  tous  les  actes  qui  tendaient  à  dimi- 
nuer, dé  quelque  feçon ,  le  patrimoine  de  la  cité'. 

Par  degrés  aussi ,  les  af&ires  même  dont  la  dé- 
cision dé^nitive  avait  appartenu  aux  curies ,  tom- 
bèrent ,  par  voie  de  réclamation  ou  d'appel ,  sous 
l'autorité  de  l'empereur  ou  dé  ses  déléguésdans  les' 
provinces.  Cela  arriva  par  ta  concentration  abso-' 
lue  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  fiscal  entre 
les  mains  des  fonctionnaires  impériaux.  La  curie 
«t  les  curiales  furent  réduits  alors  à  n'être  plus  que' 
te»  derniers  agents  de  l'autorité  souveraine.  Il  ne 


1.  Bxira ,  d»  rt  mtm.  Ram,  paf ,  \ 
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leur  resta  presque  plqs  que  le  droit  de  consulta 
tioD  et  celui  de  plainte '. 

Quant  à  la  nomination  aux  magistratures  muiù' 
.cipales ,  elle  fut  long-temps ,  et  avec  réalité ,  entre 
les  mains  de  la  curie ,  sans  aucune  nécessité  de 
.confirmation  duigouverneur  de  la  province ,  .si  'ce 
n'est  dans  des  cas  d'exception ,  et  pour  des  villes 
qu'on  youlait  spécialement  maltraiter  ou  punir  '. 
Mais  ce  droft  lui-même  devint  bientôt  illusoire 
par  la  faculté  donnée  au  gouverneur  de  la  paovince 
d'annut^r  les  nominations  de  la  curie ,  sur  la  ré- 
clamation des  élus '.Lorsque  les  fonctions  muni- 
cipales devinrent  tout  à  fait  onérëhses,  tous  les 
curiales  éhis  à  quelque  magistrature  qui  avaient 
.auprès  du  gouverneur,  quelque  crédit,  purent, 
sous  tel  01^  tel  prétexte,  faire  annuler  leur  élection 
et  se  décharger  ainsi  du  fardeau. 

Le  droit  d'élection  devint  donc  à  peu  près  aussi 
nul  que  le  droit  d'administration.  Sous  ces  deux 
rapports,  les  formes  de  la  liberté  et  1^  apparences 
du  droit  subsistaient  dans  l'intérieur  des  curies. 
'La  réalité  n'y  était  plus. 

IX. 

Il  y  avait  deux  sortes  d'offices  TQunicipMuc  :  les 
premiers  appelés  magistratus  qui  conféraient  çer- 

I.  néorie  des  hii  polili^tiei  dt  1^  Frotta,  tom.  i,  clwp.  3.,;tlT,  vi, 
pag.  5S ,  et  lea  PrvuPdt. 

3.  KoTH,  dt  Ft  mua.  Rcn.  pag.  76,  dol  lxxil  -  , 

3.  Tkiviit  dtt  lo'u  petit,  tomt  i  ;  Praim ,  pig.  i  So. 
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tains  honneurs  et  une  certaine  juridiction;  les  se> 

conds  munera,  simples  emplois  sans  juridictioh  et 

sans  dignité  pârticaltêrë'. 

La  curie  nommait  aiii  uns  comme  aux  autres; 
seulement  les  magistrats  lui  proposaient  les  boni* 
ittes  qu'île  jugeaient  propres^  reinplir  léè  munera; 
taàii  ceux-ci  même  n'étaient  réellement  nommés 
qu'après  avoir  obtenu  les  âufirages  de  la  curie*. 

Les  tiiagistrats  étaient  : 

ï"  Dàûmvîr  :  c'était  le  nom  le  plus  ordinaire  du 
premier  magistrat  ihunicipâl.  Il  s'appelait  aussi 
en  certaine  Itéux  quàtuorvîr,  dictator,  eedÛis, 
prœtor.  Sa  cHài^é  était  annuelle;  elle  correspon- 
dait à^éi  exàctettierit  à  celle  de  nos  maires.  Il  pré- 
sidîiit  la  curie  et  diriigeait  l'administration  générale 
'dèis  afî^ires  de  làtité;  il  avait  une  juridiction  bor- 
née aux  affaires  dé  peu  de  Valeur;  11  exerçait  aussi 
vlnh  alitbritê  dé  policé  qiii  lui  donnait  le  dKiit  d'in- 
ÏÏîgéV  Bêrlkinès  jpbiiies  aux  esclaves  et  d'arrètw 
ftï^vièbrrènfeiit  lé§  hotnihés  libréi>^ 

i"  mâilâ  :  c'était  cbiàimuiiénieiit  Ub  magistrat 
un  peu  inférieur  au  duumvir.  A  avait  Tifispéction 
des  édifices  publics,  des  rues,  des  approvisionne- 
ments de  grains,  des  poids  et  mesures,  etc.*. 

Ces  deux  magistrats  étaient  tenus  de  donner  des 
f^es  et  jfeiik  puÊfiès. 

3°  ^3u^ô/or  i-^^hUcèb  :  il  exerçait ,  comme  l'é^- 

I.  fMkVSt  '">  •nSb.  nM.  f .  «11. 

».  ihu.  pig.  ^t. 

i.  Ihid.  ptg.  go-gS. 
4-  IHd.  pa|v  p&^8. 
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sua,  Utte  certaine  surveillance  àtir  les  édifices  pu- 
blics; mais  sa  principale  attribution  était  l'admi- 
nistration financière.  U  affermait  les  bietis  du  mu- 
iiiclpe,  recevait  les  comptes  des  travaux  publics, 
pi'êtait  et  empruntait  de  l'aident  au  hbiû  de  la 
tité',  etc. 

Les  ettiployés  (  munera  )  étaient  : 

ï*  Susceptor,  percepteur  des  impôts,  sous  la 
responsabilité  deS  cumles  qui  le  nommaient'. 

a"  /renarcAûP,"  cominissaires  de  police,  cbai^éa 
dé  là  rechercbe  et  dé  la  première  poilrsuite  des 

défilât 

3*  Curatores  :  c'étaient  des  employés  chargés  de 
td  Oli  tel  sèî^ce  municipal  particulier;  vuratorfru- 
mentîj,  curator  caiendani,  prèteiir  sur  gages  de 
Vargëtit  de  la  cité,  à  ses  risques  et  périls*. 

4*  Scribœ,  employés  subalternes  dans  les  divers 
bjfficés.  A  cette  classe  apparlehaîent  les  tahetliones 
qui  faisaient  à  peu  près  les  fonctions  de  notaires*. 

Dans  lés  derniers  temps,  lorsque  la  décadencé 
du  régime  municipal  Iht  évidente,  lorsque  la  ruiné 
dés  curialés  et  l'impuissance  de  tous  ces  magistrat^ 
'municipaux  pour  protéger  la  population  dés  cités 
èoiîtfe  les  vexations  de  radministratioh  impériale, 
se  fîreiit  sentir  du  despotisme  lui-memé  qui,  por'' 
ïànt  enfin  la  peine  de  ses  jiroprès  Oeuvres,  vôywt  Id 

1.  KoTB ,  ie  n  mun.  Boni,  pig,  t)t-ioo. 

9.  Jta/.  ^g.  (07-109.  :.'::■■■■> 

3. /iiJL  pag.  109.11a. 

i^ tbU.  pig.  iii'tii. 

5.  fjùiptg.  Ill-(t3. 
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société  |pi  manquer  de  toutes  parts,  il  essaya,  par 

la  création  d'une  magistrature  nouvelle,  deprocurer 
aux  munigpefi  quelque  sûreté  et  quelque  indépen- 
dance. Un  defensor  fiit  donné  à  chaquf  cité.  Sa  mis- 
sion primitive  était  de  défendre  le  peuple,  et  sur- 
tout les  pauvres,  contre  l'oppression  et  les  injus- 
tices des  officiers  impériaux  et  de  leurs  employés. 
Son  importance  et  ses  attributions  surpassèrent 
bientôt  celles  de  tous  les  autres  magistrats  munici- 
paux. Jusiinen  accordh  aux  rféfoiseurs  le  droit  de 
remplir,  ^uant  à  chaque  cité,  les  fonctions  du 
gouverneur  de  la  province,  en  son  absence.  Il  leur 
attribua  la  juridiction  dans  tous.Ies  procès  dont  la 
valeur  ne  s'élevail  pas  au-dessus  de  3oo  aurai.  Ilg 
eurent  même  une  certaine  compétence  en  matière 
criminelle  t  et  deux  appariteurs  furent  attachés  & 
leur  personne.  Pour  donner  quelques  garanties  de 
leur  force  et  de  leur  indépendance,  on  eut  recours 
à  deux  moyens.  D'une  part,  ils  eur-ent  le  droit  de 
franchir  les  divers  degrés  de  l'administration  et  de 
porter  directement  leurs  plaintes  au  préfet  du 
prétoire.  On  voulait  ainsi  les  élever,  en  les  affran- 
chissant des  autorités  provinciales.  D'autre  part, 
ils  furent  élus,  non-seulement  par  la  curie  '.,  mais 
par  la  généralité  des  habitants  du  municipe,  aux- 
quels furent  adjoints  l'évéque  et  tous  les  clercs;  et 
comme  lé  clergé  possédait  seul  alors  quelque'éner> 
gie  et  quelque  crédit,  ce  fut  dans  ses  mains  que 
■  presque  partout  cette  institution  nouvelle. 


I.  Rori^  •'■  '*  *""*■  "'*'■  PNE-  loo-io?. 
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et  par  conséquent  tout  ce  qui  subsistait  encore  du 
régiitie  municipal.  C'était  trop  peu  pour  releva  les 
municipes  sous  la  domination  de  l'Empire;  c'était 
assez  pour  procurer  au  clergé  une  grande  in- 
fluence légale  dans  les  villes,  après  l'établissenjent 
des  Barbares.  Le  résultat  le  plus  important  de  l'in- 
stitution des  défenseurs  fiit  donc  de  placer  les 
évéques  à  la  tête  du  r^ime  municipal,  qui,  d'ail- 
leurs, s'était  dissous  de  lui-même  par  la  ruine  des 
citoyens  et  la  nullité  des  institutions. 


Tels  sont  les  faits.  Ils  démontrent  le  phénomène 
que  j'ai  indiqué  d'abord,  la  destruction  de  la  classe 
moyenne  dans  l'Empire.  Elle  fut  détruite  matériel- 
lement par  la  ruine^et  la  dispersion  des  curiales, 
moralement  par  l'abolition  de  toute  influence  de  la 
population  aisée  dans  les  affaires  de  l'État,  et  ^fîn 
dans  celles  de  la  cité.  De  là ,  au  t*  siècle ,  tant  de 
campagnes  en  friche  et  de  villes  presque  désertes 
ou  pleines  seulement  d'une  populace  affamée  et  oi- 
sive. Le  régime  que  je  viens  de  décrire  y  contribua 
beaucoup  plus  que  les  dévastations  des  Barbares. 

Il  faut  ramener  succinctement  ces  faits  à  quel- 
,ques  idées  générales  ,  et  recueillir  les  importantes 
instructions  qu'ils  contiennent  sur  l'uij  des  plus 
grands  problèmes  de  l'ordre  social. 

Interrogeons-les  d'abord  sur  les  rapports  du  ré- 
gime municipal  avec  l'ordre  politique,  du  gouver> 
nement  de  la  cité  avec  le  gouvernetnent  de  l'Etat. 
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XI. 


Sous  ce  l'apport ,  te  Ëtît  général  qui  dominé  dans 
rhistoirë  que  inOuÀ  venons  de  parcourir ,  c'est  là 
séparation  àbsôUtë  des  droits  et  dés  intérêts  poli- 
tique d'âVéc  les  droits  et  les  intérêts  municipaux. 
Séparation  également  funeste  aux  droits  et  aux 
intérêts  politiques ,  aux  droits  et  aux  intérêts  inu- 
nicipaux  des  citoyens. 

Tant  que  les  principauk  citoyens  des  municipes 
eurent ,  au  centre  de  l'Etat ,  des  droits  et  une  in- 
fluence réels ,  le  r^me  municipal  ne  ïnànqiia 
poiiit  de  garantie  et  alla  se  développant.  Dèi  qvtè 
lès  pnncl^lix  èitbyétis  né  furent  pllis  i\én  àà 
(Jehtï* ,  lefe  garanties  disparurent,  et  la  dêcadeticé 
du  i^me  municipal  né  tarda  ^ifê  à  se  déclarer. 

n  est  bon  de  comparer  ce  cours  des  choses  dànS 
le  monde  romaiil  avec  ce  qui  s'est  passé  dans  les 
Ëtdts  tllôdemes. 

Datte  le  mbtide  romain,  la  cèîitratisatio'n  fUt 
prôinptè  et  non  interrompue.  À  mesure  qu'elle 
conquérait  le  monde ,  Borné  absorbait  et  retfenail 
danà  ses  tours  toute  l'exiitencé  politique  dés  vain- 
queurs et  des  vaitlcuS.  Rien  de  cotnmnn  entre  \«k 
drtritSétles  libertés  dd  dtoyen,  les  droits  étléè 
libertés  de  l'babitânt.  Là  vie  jioliliqué  èï  là  vie  mû* 
hid^e  n'étaient  poiht  fondues  Tune  dàiis  l'autre, 
Âè  se  pa^^ient  point  dans  Téi  ménieslieiit.  Sousfe 
rat>J)6rtpbHtiqllfe,  ïé peuple rotoàin  h'aVàit,  àVrài 
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direrqulmâ  tête:  Dès  qu^elle  fnt  frappa,  la  Tïe 
politique  n'exista  plus  litolle  part.  I^es  Kbertés  lo- 
balës  se  trouVèrëdt  âès  Ibrs  sans  lien  qui  les  unit , 
sans  garantie  qiii  leur  fut  commune  et  les  proté- 
geât partout 

-  Chez  Ite  nations  modernes ,  nulle  Centralisation 
pareille  n'a  existé.  C'est  dans  les  villes ,  au  con- 
traire, et  par  les  m>ertés  municipales,  ^ue  la  massé 
des  habitants,  la  classe  moyenne,  s'eét  formée  et 
a  acquis  quelque  importance  dans  l'État.  Mais  une 
'fois  en  possession  de  ce  point  d'appui ,  Cetteclasse 
é'y  âentit  bientôt  à  l'étt^it  et  sans  Si^reté.  La  fbtcfe 
des  choses  lui  fit  coiiiprËndre  que,  tant  qu'elle 
lie  sfe  iië^àit  pas  élevée  Su  centré  dé  l'État  et  ne  s'y 
iséAit  p&ji  Constituée ,  tant  qu'elle  ne  posséderait 
pa& ,  èiwi  l'ordre  politique,  des  droits  qui  fussent 
tè  dëVieloppement  et  la  garantie  de  ceux  qu'elle 
'ètet^ait  ddbs  l'ordre  municipal,  ces  dentiers  se- 
t^nt  îta^ulHsants  pour  la  protéger  dans  tous  séi 
bltëréts  et  pour  se  protéger  euK-mèmés.  De  là  touà 
les  efforts  qui ,  à  dater  duxiii^  siède  ^  soit  par  lèft 
É^ts- Généraux ,  soit  par  les  parlements,  soit  "par 
-  des  voies  plus  indirectes,  eurent  pour  but,  en 
FRllliAj  par  ëièW^lë,  dWétèl'  les  boutais  à 
lAVië  pb)iti<[iue,  et  d'asSOcier,  aut  droits  et  aux 
liberté  dé  l'habitant,  léS  droits  et  \ki  Kber- 
fés'du  Htoyën.  Apr*s  b^is  ^bk»  de  teàtatîves, 
<éHB  «fibi%  fti^t  iàm  ^bctlls.  Ll  ^m^  Atinièi- 
pm  ift  ^flt  è^ân^  Uh  régime  pcJifiqué  qui  lut 
iett«*spi»dît  et  dë*!ht  sa  gîrfàintie.  La  ii^trah»it 
tiôtt  du  ^Kfb^r  Vdï^à  sàh^  ccAé  Ûèk  imii.  Bès<- 
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.lors  le  r^me  municipal  lui-même  se  trouva  iaible 
et  incapable  de  se  défendre.  Il  s'était  formé  en  d^ 
pit  de  la  domination  féodale;  il  ne  put  subsister 
en  présence  d'une  autorité  unique  et  au  sein  de  la 
monarchie  administrative.  Les  villes  perdirent  peu 
.à  peu,  obscurément  et  presque  sans  résistance, 
leurs  anciennes  libertés.  Personne  n'ignore  qu'au 
.moment  où  notre  révolution  a  éclaté,  le  régime 
municipal  n'était  plus  en  France  qu'une  ombre 
vaine,  sans  consistance  et  sans  énergie. 
,  Ainsi,  bienque,dansle  monde  romain  et  parmi 
nous ,  les  choses  aient  suivi  une  marche  inverse^ 
■bien  que  Rome  ait  commencé  par  la  centralisation 
des  libertés  politiques,  et  les  États  modernes  par  la 
dispersion  des  libertés  municipales,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  &its  nous  révêlent  également  cette 
double  vérité  que  ces  deux  ordres  de  libertés  et  de 
droits  sont  inséparables  l'un  de  l'autre ,  qu'ils  ne 
peuvent  se  séparer  sans  se  perdre ,  et  que  la  ruine  de 
l'un  entndne  nécessairement  la  ruine  de  celui  qui 
survit  d'abord. 

.,    Un  second  résultat  non  moins  important  nous 
est  révélé  par  les  mêmes  faits. 

La  séparation  du  régiqie  municipal  et  du  réginie 
politique  amena,  dans  l'Empire  romain,  la  classi- 
iîcation  légale  de  la  société  et  l'introduction  du  pri- 
vilège. Dans  les  États  modernes,  ce  fut  uçe.classir 
fication  analogue  et  la  présence  du  privilège  qu^ 
erppôchèrent  le  régime  municipal  de  s'élever  ya»r 
.qu'à  l'ordre  politique ,  et  .de  faire,  sortir,  des  droits 
locaux  de  l'habitant,  les  droits  du  citoyen  conâti- 
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tués  au  centre  de  l'État.  Là  donc  où  la  vie  muni- 
cipale et'  la  vie  politique  sont  étrangères  l'une  à 
l'autre,  là  où  elles  ne  sont  pas  unies  dans  te  même 
système,  et  liées  de  manière  à  se  garantir  récipro-' 
quement,  on  peut  être  assuré  que  là  société  est  ou 
sera  bientôt  divisée  en  classes  distinctes,  immo- 
biles ,  et  que  le  privilège  existe  ou  va  naître.  Si  les 
bourgeois  ne  sont  rien  dans  le  pouvoir  central,  n 
les  citoyens  qui  exercent  ou  partagent  le  pouvoir 
central  ne  partagent  pas  en  même  temps  les  droits 
et  les  intérêts  des  bourgeois ,  si  l'existence  politique 
et  l'existence  municipale  marchent  ainsi:collatét-a- 
lement,  au  lieu  d'être,  pour  ainsi  dire,  emboîtées 
l'une:  dans  l'autre ,  il  est  impossible  que  le  privilège 
ne  s'établisse  pas,  même  sous  la  main  du  despotisme  • 
et  au  sein  de  la  servitude. 

Que  si  l'on  veut  déduire  de  tout  ceci  une  consé- 
quence plus  générale  encore,  et  l'exprimer  sons  une 
forme  parement  philosophique,  on  reconnaîtra 
que, 'pour  que  le  droit  existe  sûrement  quelque 
part',.il  faut  qu'il  existe  partout;  que  sa  présence 
au  centre  est  vaine ,  s'il  n'est  présent  aussi  dans  les 
localités;  que,  sans  les  libertés  politiques,  il  n'y  a 
point  de  libertés  municipales  solides ,  et  récipro- 
quement. .      ,1 

XII. 

Que  si  maintenant  nous  considérons  les  faits  que 
je  viens  d'exposer  soUs  le  rapport  du  régime  mu- 
nicipal- pris  en  lui-même  et  dans  sa'  constitution 
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intérieure;  si,  dfiqs  r«s  fqits,  nous  çecherchons  le$ 
principes,  pouç  y  rençQutrçroos  le  plqs  sipgtili^ 
amalgaïQe  4es  principes  de  la  liberté  et  ^e  ceux  du 
despotisme;  atpalgaïqe  ^f^s  exeinple  peut-^tr^,  et 
ÎD^plicable  pour  qiii  p'a  p^s  bieq  compris  ^  cours 
de$  çt)ps^,iiq^tdEtnsIafpnP4tiPu,Spit  d^P^lad^r 
Ç9^ep<«  f^H  WPfifr  rpnwn- 

XIII. 

La  présence  des  priac^Ms  de  liberté  est  éridoite. 
Les  voici  : 

i"  Tout  habitant  possesseur  d'une  fortune  qui 
garantit  son  indépendance  et  ses  lumières ,  est  cn- 
rialeteifComuM  tel,a}^>«lé  à  jwendrepart  il'ad- 
ministration  des  affaires  de  la  cité. 

Ainsi  le  droit  est  attaché  à  la  capacité  présumée, 
sans  aucun  privilège  de  naissance,  sans  aucnnf 
limite  de  nombre.  Et  ce  droit  q'est  pas  un  simple 
droit  d'élection  ;  c'est  le  droit  de  délibération  pleine, 
de  participation  immédiate  aux  affaires ,  ainsi  qu' d 
pmt  exister  dans  l'enceinte  d'une  viUe,  et  pour 
des  livrées  que  peuvent  comprendre  et  d^iattre 
tous  ceux  qui  sont  capal^es  de  s'ékrer  au-dessus 
de  l'existence  individuelle.  La  curie  n'est  point  no 
conseil  municipal  restreint  et  choisi;  c'est  la  réu- 
nion de  tous  les  habitante  qui  possèdent  les  condi- 
tions de  la  capacité  curiale. 

n?  Vue  assemblée  ne  peut  administrer  »  U  &ut  des 
magistrats.  Ils  sont  tous  élus  par  la  curie ,  pour  un 
temps  trè»  çoiirt,  et  leur  propre  fortune  n^KMi4 
de  leur  administration. 
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3^  Enfin ,  dans  Jes  grandes  circqnstaqces,  qifanc| 
il  s'agit  de  changer  le  sort  à/&  la  cft^ ,  pq  4'élire  un 
njagistra?  re?êut  ^uçie  autorité  yagup  «t  pl)i«  arbi- 
traire la  çufiç  ^.nn^  qç,  »|t£5t  ppiRt,  îLa  tQt«- 
Uj:^  flç^  bj^ftï^ts  e^t  appelée  powr  mpçounr  j|  p«« 
aptef  çolfsnçjels. 

Qi4  œ  p(ffl»iï»iï,  ji  l'impact  dft  tels  4rqiit»i  roïwv: 

K^tre  lute  petite  répu^Ûque,  qi^  I9  yie  fifwùcipat« 
E^  la  liç  pp(if iquç'  sont  coijfojadflef ,  qù  prévint  fe 
régime  le  plus  dénooçratiqugpQui  penserait  q^'^if 
?W««9PÇ  jiipsijFégléfiiit  p^fipd'ui)  gpuvïS'Ppire> 
p\  tiept,  p^c  de^  ^m»  étrcàtK  çt  fi^^^s^fiifes,  ^  a^ 
pguypir  ç^ntffll  éWign^  et  ^ift^vjçraipîC^i  o«  ft>t' 
tcnffrg^,  au  owtrw^,  k  tmiur^  1^  tpus  \ffi  éplatij 
de  liberté  toute»  («s.  Agitation»,  tnitt^  l«fi  i^tnigtte*, 
«(:  ffiMiYQPt  ^1$  If»  désordl^ .  t»ut(»  les  jàolf nçes , 

qui,  h  tpxn^  lies  é$»(|u«s,  c^reet^^nt  tes  petitç)$ 


Il  n'en  e^  rieu*  et  to^s  c^  ppipcipes  «pnt  ^n^ 
yfp.  Eu  voici  d'^tfe^  qui  }e^  frapptçjDt  à  mort. 

i9.  Xçls  m*^  ies  effet?!  pt  If!^  piçige^wp^  du  des- 
pQli^ae  centra^  que  la  qwil^té  d^  curiajç  p'sst  pl^u^ 
mf  ^it  t^cwfitv^  9  tfiuf  ce^x  qui  9(int  ç^f^fs  de 
l'fH^pçr,  fla^iis  uft  |Ju^e*u  ^fipio;»  ^i  toi^  çewï  qui 
peuvent  Iç  pprt^.  p'iA^  pai;t,  j^  gouv^noet^ent 
S'^t  d^l^ar^  ^u  sïpn  dp  ppurroir  «h»  s^vico? 
jSïtiUçs  9ui  idfi  ^m^^P  pm  mi  propre  int#êt,  e* 
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ïà  rejeté  sur  cette  classe  de  citoyens  ;  d'autre  part, 
il  les  emploie  à  percevoir  les  impàts  qui  lui  sont 
destinés,  et  les  rend  responsables  du  recouvre- 
ment. Il  ruine  les  curiales  pour  solder  ses  fonction- 
naires et  ses  soldats.  H  accorde  à  ses 'fonctionnaires 
et  à  ses  soldats  tous  les  avantages  du  privilège, 
pour  qu'ils  lui  servent  à  empêcher  les  curiales  de 
se  soustraire  à  la  ruine.'  Complètement  nuls  comme 
Citoyens,  les  curiales  ne  vivent  que  pour  être  ex- 
ploités et  détruits  comme  bourgeois. 
'  a*  Tous  les  magistrats  électife  des  curies  ne  sont , 
au  fait,  que  les  agents  gratuits  du  despotisme,  au 
profit  duquel  ib  dépouillent  leurs  concitoyens  ,  en 
attendant  qu'ils  puissent ,  de  manière  ou  d'autre , 
se  soustraire  à  cette  dure  obligation. 
'  3*  Tjeur  élection  même  est  sans  valeur ,  car  le 
délégué  impérial  dans  la  province  peut  l'annuler; 
et  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  de  lui  cette 
faveur.  Par  là  encore,  ils  sont  dans  sa  main. 

4"  Enfin,  leur  autorité  n'est  point  réelle,  car 
elle  n'a  point  de  sanction.  Nulle  juridiction  effec- 
tive ne  leur  est  accordée.  Ils  ne  font  rien  qui  ne 
puisse  être  annulé.  Il  y  a  plus;  comme  le  despo- 
tisme s'aperçoit  chaque  jour  plus  clairement  de 
leur  mauvaise  volonté  ou  de  leur  impuissance, 
chaque  jour  il  pénètre  plus  avant  lui-même ,  et  par 
ses  délégués  directs,  dans  le  domaine  de  leurs  at- 
tributions. Les  affiUres  de  la  curie  s'évanouissent 
successivement  avec  ses  pouvoirs ,  et  un  jour  vien- 
dra où  le  régime  municipal  pourra  être  aboli  d'un 
seul  coup ,  dans  l'Empire  encore  subsistant ,  «  parce 
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(t  que,  £ra  le  législateur,  toutes  ces  lois  errent  en 
u  quelque  sorte  vainement  et  sans  objet  autour  du 
«  sol  légal.  » 

XV. 

Ainsi- le  pouvoir  nquuicipal,  dereQu  pleinement 
.étranger  au  pouvoir  politique  et  au  pouvoir  civil, 
rCessa  lui-même  d'être  un  pouvoir.  Ainsi  les  pnn- 
xûpefr  et  les-  formt^  de  la  liberté,  restes  isolés  de 
l'existence  indépendante  de  cette  multitude  de 
villes  successivement  agréées  au  monde  rontt^n, 
furent  impuissants  à  se  défendre  contre  la  coalition 
du  despotisme  et  du  privilège.  Ainsi  là  encore  on 
peutapprendreceque  tant  d'exemples  nousap{H'ei^ 
nent,  savoir,  que  .toutes  les  apparences  de  la  liberté, 
.tous  tes  actes  ext^eurs  qui  semblent  attesm*  sa 
pi^éseiitv,  peuvent  être  où  la  liberté  n'est  pomt;  et 
qu'elle  n'existe  réellement  que  lorsque  ceux  qui  la 
possèdent  exercent  un  pouvoir  réel  et  dont  l'exer- 
cice se  lie  à  celui  de  tous  les  pouvoirs.  Bans  l'état 
social,  la  liberté  c'est  ta  participation  au  pouvoir; 
cette  participation  en  est  la  vraie  ou  plutôt  la  seule 
garantie.  Où  les  libertés  ne  sont  pas  des  droits,  et 
où  les  droits  ne  sont  pas  des  pouvoirs,  il  n'y  a  ni 
droits  ni  libertés. 


11  ne  faut  donc  s'étonner  ni  de  cette  disparition 
complète  de  la  nation,  qui  caractérise  la  chute  de 
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l'Eihpire  (Ndïbain ,  iif  de  l'iAÏIuehce  âout  ftâ  bientôt 
invéïrti  h  thV^  dïAiâ  lé  nouvel  ordire  de  bhoSes. 
L'un  et  l'autre  phénomène  sont  explit^és  par  l'état 
de  la  société  à  cette  époque ,  et  notamment  par 
cetétat  du  régime  municipal  quejeTiensde  décrire. 
L'évéque  était  devenu,  dans  chaque  ville,  le  chef 
hftturdl  dët  habitants ,  levérïiiblettiatre.^n'^lec- 
tftftt  ei:  la  patt  qu'j^  pKUâieat  les  ciSc^m  furent 
l-aKlaire  ïÉiptfrtante  de  la  léité^  C^  pat-  le  éctgé 
BûrtMt  <jM  furent  «tosek-v^tes,  âanis  l«s  viUesy  les 
lois-  è«  l«b  coutumes  romaîMs,  'pouf  passer  pins 
tkté  dans  1&  4é^]atioB  générale  àb  l'État.  Entre 
l'antiM  régttnft  «âruuicip»]  <des  Rooiakiâ  «t  le  régime 
WU^i^t^  Civil  des  commùiié»  du  mtr^^-â^,  Ife 
rêgittUi  Mrunicîpfel  ecclésiastique  est  (ri&o^.«otHm:K 
trbusitio^.  CetK  tfausition  eut  plitôieurs  siècles  de 
iluréè.  Oe  £iit  imp«rbtnt  n'a  été  aulle  part  ausdi 
t^ait'  «H  atra»  dècW  cpM  cbiUB  la  nraoBrrine  dn 
VM|dAb  %n  fispa^. 
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Dl  L'oMOm  Kl  U  b'crUUUtHUIT  DU  ItMW  MM  Ir 


L'origine  des  Francs  a  été  loRg-temps  le  sujet  de 
tables  savantes  et  de  contestations  patriotiqnes. 
Les  uns  voulaient  absolument  que  Tantiquité  de 
la  race  franqae  ne  fôt  surpassée  par  aucune  autre; 
ils  ont  f^t  des  Francs  une  coltHite  de  Troyens  ré- 
6igiés  vers  l'embouchure  du  Danube,  et  poussés 
de  là,  par  les  Gotbs,  sur  les  bords  du  Rhin.  Les 
autres,  plus  jaloux  de  l'innelabilité  du  sol  gaulais 
que  de  l'antiquité  de  ses  habitants ,  n'ont  pu  sup* 
porter  la  pensée  que  la  Gaule  eût  été  ccmquise  pw 
une  race  étrangère  ;  les  Franc»  ont  été  pour  eus  des 
Gaulois  qui ,  précipités  d'abord  sur  la  Germanie 
par  des  causes  inconnues,  revmrent  ensuite  re- 
prendre possesNOB  de  leur  patrie.  Aucune  de  ces 
hypothèses  ne  s'appuie  sur  aacun  témoignage,  sur 
aucun  Élit;  ce  sont  les  rêveries  d'un  rntriotisme 
puéril  et  d'une  éi^dition  fantastique. 

Les  Francs  sont  un  peuple  germtin.  Leur  langue, 
leurs  mœurs,  les  premiers  lieux  «lA  les  rencontre 
l'histoire,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  M»s,  ce 
fait  reconnu,  la  question  de  ieiir»i^;tne  n'est  pas 
encore  résolue,  rt  les  hypothèses,  bien  ■que  resser- 
rées dans  un  champ  plus  étroit,  n'ont  pas  laissé  de 
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s'y  multiplier.  On  s'est  obstiné  long-temps  à  cher- 
cher dans  la  Germanie  un  peuple  distinct,  établi 
dans  un  lieu  fixe  et  constamment  revêtu  du  nom 
de  Francs.  Quelques  éruditsont  crule  trouver  dans 
l'ancienne  Pannonie;  une  phrase  de  Grégoire  de 
Tours,  le  nom  de  Sicambres  donné  sous  .Tibère  à 
une  cohorte  de  Pannoniens ,  la  présence  en  Panno- 
nie  d'une  bande  de  Francs  qu'y  avait  transportés 
l'empereur  Probus,  ont  suffi  pour  faire  placef  sur 
cette  rive  du  Danube  le  séjour  primitif  de  toute  la 
nation  franque.  D'autres ,  d'après  un  passage  du 
géographe  de  Ravenne,  ont  prétendu  reconnaître 
yçrs  l'eDibouchure  de  l'Elbe,  dans  un  teiritoire  dit 
Maurungania,  la]  demeure  originaire  d'une  tribu 
ïipéciale  nommée-les  Francs,  qui,  s'avançant  pe  s 
à  peu  vers  le  Bhip,  soumit  les  tribus  environnantes 
et  leur  donna  son  nom.  Cette  opinion  est  celle  de 
I^itMiitz. 

.  Cesontencoredeshypothèsesdénuéesdepreuves 
directes,  et  indirectement  repoussées  par  les  faits 
auxquels  s'attache  quelque  certitude.  Le  nom  des 
Francs  ne  se  rencontre  dans  aucune  ancienne  des- 
cription, latine  ou  grecque,  de  la  Germanie;  et 
cependant  les  historiens  nomment  les  tribus  qui 
habitaient  les  lieux  où  on  veut  les  placer.  Ils  dési- 
§pent surtout,  avec  assee  de  détails,  les  tribus  de 
la. Pannonie,  jplus  voisines  et  mieux  connues  des 
ïto^na^s.  D'autre  part,  l'autorité  du  géographe  de 
Ravenne  est  fort  peu  sûre;  il  vivait  au  septième 
siècle,  c'est-à-dire  déjà  bien  loin  du  temps  doot 
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U  parle,  et  n'avait,  à  notre  connaissance,  aucun 
moyen  particulier  de  savoir  la  vérité. 
'  L'opinion  de  ceux  qui  regardent  les  Francs 
comme  une  confédération  formée  par  les  tribus 
germaines  situées  entre  le  Rhin ,  le  Mayn  (Aïein) 
et  le  Weser,  me  parait  seule  probable.  Les  confé- 
dérations de  ce  genre  sont  communes  entre  les 
peuplades  barbares.  L'Amérique  du  Nord  en  a 
offert  et  en  offre  encore  de  nombreux  exemples. 
Ce  fut  une  confédération  analogue  qu'Arminius 
souleva  contre  les  Romains.  Plus  tard,  et  au  midi 
des  Francs ,  se  forma  la  confédération  des  Alle- 
mands (aii-men),  qui  a  donné  son  nom  à  toute  l'an- 
cienne patrie  des  Germains.  Les  guerres  conti- 
nuelles que  portaient  les  Romains  dans  cette  partie 
de  la  Germanie  donnaient  lieu  à  ces  alliances  des 
tribus  voisines ,  unies  dans  un  intérêt  commun  de 
défense.  £n6n,  et  c'est  ici  un  témoignage  positif, 
on  trouve,  sur  la  carte  dite  de  Peutinger  ',  le  mot 
Francia  écrit  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  comme 
nom  du  pays  que  je  viens  d'indiquer  ;  et  ■en  même 
temps  on  y  lit  :  Chauci,  Amsibarii,  Oierusci,  Cha- 
jnavi  qui  et  Franci.  Ces  tribus  formaient  donc  la 
confédération  des  Francs.  Plusieurs  autres  tribus 
qui  erraient  dabs  les  mêmes  contrées,  comme  les 
Bructères ,  les  Cattes,  les  Attuariens,  les  Sicambres, 
paraissent  aussi  être  entrées  dans  cette  confédé- 


I.  AsciaiuM  OTtc  ooitÏDsniire  de  l'Enljiire  roiiiain,dreu«,Arc  qu'il 
p*ntt,  MOI  le  rigne  de  TUodoMJc-Graud  oa:d'HtitMdiUf  et  qnt  porte 
ce  nom  parce  qoe  Conrad  Penlin^r  découviit  Vtj 
Vdscr  d'Augsboorg  pnblû  i  Venise,  en  i5gi. 
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ration,  néces^ùrement  mobile  dans  des  siècles  où 
l'Europe  entière,  rotnaine  et  bu-bare,  était  en  proie 
au  plus  grand  mouvement  de  dissolution  et  de  foi^ 
matioo  dont  ThisttHre  ofTre  l'exemple. 

Quant  au  nom  de  Francs ,  on  convient  générale- 
ment qu'il  signifie  hommes  libres.  Des  Germains 
n'auraient  pas  songé  à  se  donner  un  nom  pareil 
avant  l'époque  où  l'Empire  romain  mraaça  leur 
liberté;  mais  on  conçoit  aisément  que,  dans  la 
longue  lutte  qu'ils  eurmt  à  soutenir,  ils  se  soient 
plu  à  prendre  un  nom  qui  attestait  leur  indépen- 
dance. 

On  ne  peut  rien  affirmer  quant  à  l'époque  où 
naquirent  la  confédération  et  le  nom.  Quelques-uns 
pensent  que  ce  fut  après  la  grande  insurrection  des 
Bataves  ccmtre  Rome,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du 
I  "  Mède  de  l'ère  cfarétÎEaiae.  D'autres  en  retardent 
Jîorigiae  jusqu'aux  expéditions  de  l'empereur  Maxi- 
mio  «1  Gu'manie  (de  l'an  a  3  5  à  a  36).  De  telles  ques- 
-timis  sont  insolubles,  non-sealement  k  cause  de 
l^kboenoe  des  documents  historiques ,  mais  en  rai- 
son djb  l'état  de  la  civilisation.  Tous  les  événements, 
lès  «Uianees ,  les -ferres ,  les  formations  d'État  ont, 
de  iws  ioufs ,  une  <late  précise  ;  ils  commencent 
dans  une  inteatiDn  et  avec  un  but  déterminés, 
ptuisla  barbarie,  tout  est  spontané,  partiel,  fortuit; 
las  tnbus  vQi3ines.du  Rhin  ne  se  sont  point  réunies  & 
jo^r  fixe ,  pour  former,  dans  un  intérêt  commun, 
u^  cofli£é4érjiiti0n  f{bé»U  «t  ce  donner  oc  nom 
aofMpau.  iA«t>n^Mérfition,  le  nom  et  tons  les  rap- 
'poriB  l]tii,  fAns  tard,  ont  donné  naissance  à  uia 
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pei:|pte  y  se  sont  formés  accidenteUemeQ;!  ^  progrès* 
çiveipeat^  et  la  prétention  d'en  assigner  l'époque 
lunqMtive  révèle  un.  oubli  complet  de  l'éjtat  matériel 
cit  njoral  de  cette  gro«si^e  société. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  sou  aocievneté,  qW  verc 
l'W  a4o»  sous  le  troisiéve  Gordien*  qm  If  uam 
4e5  Ftançs  parait  pour  la  première  f<Hs  âam  Phis* 
twre;  ufie  bande  qui  te  portait  avait  ^it  une  iavQt 
$ipD,  daps  la  Qaule]  AuréUen,  alorsi  tribup  d«  h 
^i^ine  U^iun  stationnée  sur  le  Rbin,  Ift  repoussa; 
«^  çopune  on  se  préparait  à  U  guerre  d«  f  ^«e,  1«« 
apld^it^  trpi^^ains  chÂ^^ïent  uve  cb^iison  ndUtatir^ 
qui  avajlt  pour  refrain  :  J^îl^  ii>«VWPf  *  vH^  Sauf- 
nufffli  Qccidvniu  imilie,  mUe,  mille  P^iy.«fifi"9r 
TÏntus'. 

P^visi  cette  épQqu«  1^  inTa9io(^  des  tnbt^ 
fra^qu^Sr  dans  la  Bel^que  et  la  Gaule  orientale, 
furent  wntinuelles.  Elles  avaient  pour  cai^sett^^tôt 
)f!  gjoût  des  aventures  et  le  besoin  du  pillage»  tantôt 
1,9,  nécessité  de  fuir  devant  quelque  tribu  qouvelle 
qui  arrivait  sur  la  rivç  droilç  du  Rbiu,  quelqHÇr 
fois  des  alliances  temporaires  9vec  les  eippereugr? 
ou  1^  prétendant^  9,  l'Empire,  qi|i  chçrçbai|ei(t, 
parmi  les  Barbares,  des  satellitç^,  ft  des  folda^; 
çnfin  le  ipquveineiit  çénéra|  qui  prétjipitait  alçirs 
les  peuples  d'Qrient  ertpççideiat,  çt  provei^t  sa^p^ 
doute  d^  raccroissemept  grogreçsi/  d'^nç  p<m^^ 
tion  toujours  errante. 

Il  fst  impossible  et  inutile  d'^umérer  çps  in- 

I.  Vanmt.  m  JurtUan.  cap.  m.  —■  Ta]«t  Cotteet.  dit  Slim.  latra- 
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cursioDs  partielles  et  sans  cesse  répétées.  DeProbus 
à  Théodose-Ie-Grand ,  il  est  peu  d'empereurs  qui 
n'aient  eu  affaire  à  quelques  bandes  franques ,  et 
ne  les  aient  tantôt  repoussées,  tantôt  reçues  parmi 
les  troupes  de  l'Empire,  ou  tolérées  sur  le  terri- 
toire Romain.  Sous  le  nom  de  Ripuarii,  des  copps 
de  Francs,  comme  d'autres  barbares,  obtenaient 
un  établissement  sur  les  rives  du  Rhin,  à  cbai^  de 
défendre  les  frontières  contre  les  bandes  nouvelles 
qui  voudraient  les  franchir,  peut-être  contre  leurs 
anciens  confédérés.  D'autres,  sous  le  nom  de  Lœti, 
après  avoir  servi  dans  les  armées  romaines,  rece- 
vaient, dans  l'intérieu  r  des  Gaules ,  en  général  dans 
le  nord,  des  terres  où  ils  s'établissaient,  avec  pro- 
messe de  les  cultiver,  mais  qu'ils  abandonnaient 
souvent  pdur  reprendre  leur  vie  vagabonde,  car 
l'activité  sans  travail  est  la  situation  dont  l'homme 
se  résout  le  plus  difficilement  à  sortir.  D'autres, 
enfin,  sans  convention  préalable,  sans  concession 
des  empereurs,  après  avoir  erré  dans  le  pays ,  s'ar- 
rêtaient d'eux-mêmes  dans  quelque  district  déserté 
de  tous  les  riches  propriétaires,  prenaient  posses- 
sion de  quelque  ville  à  moitié  dépeuplée,  dépo- 
saient là  leur  butin,  faisaient  cultiver  les  champs 
par  des  esclaves  à  qui  il  importait  peu  de  changer 
de  maîtres,  et  se  trouvaient  ainsi  transformés  en 
habitants  des  Gaules  sans  avoir  cessé  d'être  des 
Barbares. 

Ces  bandes,  ordinairement  peu  nombreuses  et 
.s^Ds  relation  entre  «lies,  conservaient  leurs  mœurs, 
leurs  coutumes  et  leurs  chefs.  Il  suffisait  queceux- 
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ci  reconnussent  la  suprématie  vague  et  insigni- 
fiante des  empereurs,  et  devinssent  au  besoin  leurs 
soldats.  Ils  en  recevaient  même  assez  souvent,  sur 
le  territoire  qu'ils  occupaient,  quelque  fonction, 
quelque  titre  qui  tes  grandissait  à  leurs  propres 
jèux,  et  aussi  aux  yeux  de  leurs  grossiers  compa- 
triotes. On  les  voit  comités,  duces,  magistri  mili- 
tice;  et  l'empire  Romain  prolongeait  ainsi  son  exis- 
tence nominale  dans  des  lieux  où  les  Barbares 
étaient  les  seuls  maîtres  véritables  du  sol  et  des  ha- 
bitants. 

Ainsi  se  passèrent  le  troisième  et  le  quatrième 
siècles  ;  et  à  travers  les  vicissitudes  de  l'obscure  des- 
tinée de  toutes  ces  bandes  souvent  détruites  dans 
leurs  courses  ou  chassées  de  leurs  précaires  éta- 
blissements, le  nombre  des  petits  chefe  et  des  pe- 
tites tribus  franques  alla  toujours  croissant  dans  la 
Belgique  et  sur  la  rive  gauche  du  Bhiu.  Dans  la 
première  moitié  du  cinquième  siècle,  lorsque  la 
grande  irruption  des  Goths,  des  Boui^uignons, 
des  Vandales  et  des  Huns  vint  décidément  mettre 
eu  pièces  l'empire  romain,  le  rôle  des  Francs  de- 
vint moins  considérable,  et  il  semble  qu'ils  dispa- 
raissent un  moment  de  l'histoire.  Us  ne  s'étaient 
point,  comme  ces  peuples,  avancés  tout-à-coup  et 
en  corps  de  nation;  leurs  incursions  avaient  été 
partielles  et  successives.  On  les  vît  prendre  parti 
soit  pour,  soit  contre  les  généraux  de  l'Empire  ou 
les  non  veau -venus,  selon  que  le  sort  avait  jeté 
telle'ou  telle  de  leurs  bandes  sur  le  territoire  que 
'tenait  encore  jEtius,  ou  sur  celui  qu'avait  envahi 
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Âttih.  I4  communauté  d'origine,  de  moeun,  d'io* 
térèts  généraux  et  définîtes  n'était  pa$  uo  Uen  qu| 
pût  tenir  unis  de  tels  hommes,  ni  les  n^prochec 
quand  iU  Sfl  trouvaient  séparés;  ils  ne  fonpaieot 
aucun  doHwijii  étendu  ni  prévoyant  d'établissement 
lû  de  conquête;  ils  recevaient  du  hasard  et  de  leur 
situation  ntQfpçntanée.  leur»  ^mu,  \e^tr^  eimemi? 
et  l'impuIsîQn  qui  k*  portait  tantôt  à  ^e  G*er  d^n^ 
un  Heu,  tantôt  à  chercher  fortune  ailleurs. 

Après  cette  grande  tourmente,  «t  lorsque  lf« 
principales  provinces  de  la  Gaule, sans  cesser  tour 
tefois  de  se  dire  romaines,  lurent  définitivement 
tombées  aux  main»  de  npuveaux  possesseurs ,  les 
bandes  (ranquQs  qui  s'étaent  établie^  dans  la  Bel- 
gique et  sur  les  bords  du  ïtbin,  se  trouvèrent  k 
peu  pfès  dans  leur  ancienne  situation,  I*ur  norobrt 
sçiUemant  devait  s'être  accru  pédant  b  grande  inr 
vasion  i  quelques-unes  avaient  pénétré  plu»  avant 
dans  l'intérieur  du  pays  et  s'y  étaient  fixées;  pres<- 
que  toutes  avaient  dû  apprendre  que  la  Gaule  en- 
tière étMt  ouverte  à  leurs  dévastations.  Cg  n'était 
plus  l'empire  romain  qn'elle^  avaient  à  attaq\ier; 
elles  ne  voyaient  plus  autour  d'elle  que  d'4utr<ss 
bande?  barbares,  des  districts  délaissés,  ou  des  gou- 
vemeursqui,  bien  que  rQipainspn gaulois, avjiient 
oublié  l'empereur  et  l'Empire  à  peu  prés  ^taut 
^p»  pe^vait  les  pnhiiçi!  un  cfeçf  franc  pu  hpqrgui- 
goon.  Is  «ituatiqn  de  Sjr^riwSï  *  Spissons,  di^r 
rait  ^m  dp  celle  de  Çlpvis  à  Tournai  ;  ils  étaient 
l'nn  et  l'autre  de  petits  souv!Br^iii§  çntpurés  d'une 
trça^  (Je  piçrrwt».  portât  ()pp  tiim  ^  fwfi- 
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lions  impériales,  et  gouvernant  pour  leur  propre 
compte  le  pays  qu'ils  occupaient.  Grégoire  da  Tours 
appelle  Syagrius  roi  des  Romains,  comme  Clovig 
roi  des  Francs.  Ragnacbar  Ji  Cambrai,  Siegbert  à 
Cologne,  Benomer  au  Mu»,  Cbarari^  et  tant 
d'autres,  étaient  rois  des  Francs  aussi  bioi  qua 
Ckms. 

Tel  était  l'état  des  Francs  dan»  le  ixord  et  l'o- 
nent  de  la  Gaule,  à  la  un  du  doquième  siècle, 
Iflfsque  0ovis  devint,  à  la  place  de  Chitdéric  son 
père,  le  duf  de  la  peuplade  franque  établie  à  Tour- 
nai. Je  ne  me  propose  point  de  raconter  ses  con- 
quêtes successives,  ni  comment,  de  l'an  486  à  t'aa 
âo9,  il  parvint  à  faire  dominer*  dans  les  deux  tien 
au  moins  de  la  Gaule,  le  nom  des  Francs  et  SOQ 
pr<^re  pouvoir.  Je  ne  veux  que  faire  bien  con- 
Diùtre  la  nature  de  ces  conquêtes,  le  genre  de^o- 
œinatioD  qui«n  résultait,  et  le  mode  d'établisse- 
swnt  de  cette  monarcbie  franque  dont  Cbvis  fiit 
le  premier  et  le  véritable  fondateur. 

Dans  les  temps  barbares  comme  dans  let  temps 
civilisés ,  c'est  par  l'activité ,  par  ceUe  activité  in- 
ÊttigiaUe,  née  du  besoin  d'étendre  «1  tous  sens  son 
existence,  son  nom  et  son  empire,  que  se  fait  re- 
connaître un  homme  supérieur.  La  si^riorité  êu 
une  force  vivante  et  expansive,  qui  porte  en  dle- 
«tême  le  {MÎncipe  et  le  but  de  son  action,  regarde, 
mon  s'ee  rendre  «oniitc,  ]s  auede  «mrt  deva^ 
die  coiwine  son  lÈloaiainc,  et  travaille  à  s'y  ré- 
|K4idi>e,Â  s'en  «aistr,  souvenjt  mus  autre  nécessité, 
mn$  ««rtre  dewew  que  de  «e  s«ti«fiùre  en  le  d^ 
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ployant.  Elle  agit,  pour  ainsi  dire,  comme  une 
puissance  prédestinée  qui  marche,  s'étend,  con- 
quiert, subjugue,  pour  assouvir  sa  nature  et  rem- 
plir une  mission  qu'elle  ne  connaît  pas. 

Tel,  à  coup  sûr,  était  Clovis.  On  a  prétendu  étu- 
dier sa  politique  et  peindre  son  caractère;  on  lui  a 
prèté'les  combinaisons,  les  vues,  les  sentiments 
tantôt  d'un  savant  cruel  et  despote,  tantôt  d'un 
conquérant  à  vastes  desseins ,  quelquefois  d'un 
profond  législateur.  D'autres  se  sont  élevés  contre 
.  ses  vices,  ses  crimes,  lui  ont  refusé  tout  mérite, 
toute  gloire,  et  n'ont  voulu  voir  en  lui  qu'un  heu- 
reux et  odieux  Barbare.  Les  uns  ont  inventé  un 
homme,  les  autres  ont  méconnu  des  faits.  Le  ca- 
ractère individuel  de  Govis  nous  est  inconnu;  la 
politique  prévoyante  et  régulière  qu'on  lui  attri- 
bue était  impossible  dans  sa  nation  et  de  son  temps. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  et  ce  que  les  faits  ne  per- 
mettent pas  de  nier,  c'est  qu'il  était,  au  milieu  des 
Barbares,  un  Barbare  doué  de  facultés  supérieures 
et  de  cette  insatiable  activité  qui  les  accompagne  ; 
un  de  ces  hommes  que  rien  ne  satisfait  ni  ne  lasse, 
qui  ne  trouvent,  dans  le  repos,  qu'impatience 
et  fatigue ,  nés  pour  le  mouvement  parce  qu'ils 
portent  en  ^ux-mêmes  la  force  qui  remue  toutes 
-choses,  etincapablesdes'arrêterdevantuncrime, 
un  obstacle  ou  un  danger.  Tel  fut  le  prindpe  des 
guerres  continuelles  de  Oovis;  ce  ne  fut  point 
une  nécessité  extérieure,  le  déplacement  de  sa 
tribu,  ou  telle  autre  cause,  mais  l'impulsion  de  sa 
propre  nature,  le  besoin  d^ag^r  et  de  dominer. 
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qui  le  poussa  en  tous  sens  dans  les  Gaules,  et  fit, 
du  chef  de  quelques  milHers  de  guerriers,  le  fon- 
dateur de  la  prédominance  des  Francs  sur  tous  les 
peuples  voisÏDs. 

Quand  la  civilisation  s'est  développée,  de  tels 
hommes  sont  des  fléaux  ^riles;  dans  les  temps 
d'ignorance  et  de  barbarie,  ils  sont  ausû  des 
fléaux,  mais  par  eux  commencent  les  grands  États. 

On  s'abuserait  du  reste  étrangement  si  l'on  atta- 
chait aux.  conquêtes  et  à  la  monarchie  de  Govis 
les  idées  que  réveillent  poiir  nous  aujourd'hui  de 
semblable»  mots.  Il  s'en  fallait  bienqu'il  régnât 
partout  où  il  avait  porté  ses  armes,  ni  qu'il  pos- 
sédât tout  ce  qu'il  avait  ccûiquis.  Ces  conquêtes 
n'étàîimt  .bien  souvent  que  des  expéditions  entre- 
prises  pour  sortir  de  l'inaction  ou  en  vue  du  butin. 
Clovis  et  ses  gui^riêrs  s'enfonçaient  dans  le  pays, 
battaient  les  rois  et  1^  armées  qui  s'opposaient  à 
leur  marche,  pillaient  les' campagnes,  les  villes,  et 
.revenaient  ensuite  emmenant  des  esclaves,  des  tré- 
'  sors^-des  troupeaux,  mais  sans  avoir,  en  aucune 
façon ,  incorporé  à  la  monarchie  franque  le  terri- 
toire qu'ils  venaient  de  parcourir.  Quelquefois  lé 
roi  s'y  appropriait  des  domaines,  et  y  plaçait 
quelquies  guerriers  pour  les  garder  et  les  faire  ex- 
ploiter à  «on  profit;  quelques  chels  imitaient  son 
exemple,  ou  s'établissaient  eux-mêmes  dans  leurs 
nouvelles  terres.  Les  Francs  se  disséminaient  ainsi 
sur  le  sol  des  Gaules;  mais  la  plupart  revenaient 
.avecleur  roi  etleur  butin  dan&le  lieud'oùils  étaient 
partis;ilsn'étaientpasafisezaombreux  pour  occupçr 
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mSitairemMït  et  ftvec  BÙreté  tm  vaste  territoire  ^  m 
assez  habiles  poor  organiser,  en  se  retirant,  «xs 
nioyenB  de  gouvernement  et  d'administration  qui 
bent  ensemble  les  parties  les  plus  éloignées  d'un 
grand  État.  Après  lear  départ,  le  pays  dépen{rfé  et 
dévasté  rentrait  dans  une  indépendance  à  peu  près 
entière,  et  les-  conquérants  recommençaient  vingt 
Ibis  les  mêmes  conquêtes. 

Les  expéditions  de  Govis  au-delà  de  la  Loire, 
contre  les  rois  visigoths,  (rfFrent  surtout  ce  carac- 
tère; il  pénétra  jusqu'à  Àngouléme,  Bordeaux, 
Toulouse,  et  conquit,  disent  les  historiens,  toute 
l'Aquitaine  ;  oe  fut  une  conquête  du  genre  de  cdle 
que  je  viens  de  décrire,  et  qui  laissa  l'Aquitaine 
presque  aussi  étrangère  au  peuple  et  au  n»  des 
Francs  qu'elle  l'était  auparavant.  U  en  fut  de  même 
des  conquêtes  de  Oovis  dans  la  partie  méridionale 
du  royaume  des  Bourguignons.  Son  expédi^pon 
contre  les  peuples  dits  Armoricains  qui  occupaient 
non-seulement  la  Bretagne,  mais  de  nombreux  dis- 
tricts de  l'Anjou  et  de  U  Normandie  occidentale, - 
eut  encore  moins  de  résultats. 

Dans  k  ncHxl  et  à  l'est  de  la  Gaule,  ses  Etats 
étaient  plus  compactes,  et  sa  dcHninatioi]  [^us  réeHe. 
Là  résidait  la  nation  des  Francs;  dovis  réunit  la 
plupart  de  ses  tribus  en  exterminant  les  cbefe  et  en 
attirant  les  guerriers  par  l'appât  du  butin  que  leur 
'  promettaient  ses  victoires.  On  verra,  dans  un  des 
Essais  suivante ,  quels  étaient  la  nature  de  son  au- 
torité et  l'état  du  gouvernement  à  cette  époque ,  si 
Ton  peut  a{^>^ra'  -de  oé  n(Hn  ua  diaos  oà  Y^m  m/t 
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rencontre  guère  que  la  lutte  des  forces  et  des  in- 
dépendancee  individuelles.  Je  n'ai  voulu  ici  que  dé- 
crire avec  vérité  l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules.  Il  fut ,  comme  on  voit ,  lent  et  incohérent; 
ce  lie  ftit  point  llnvasïoii  vaste  et  subite  de  tôtite 
une  nation  barbare.  I^es  bandes  franques  arrivèrent 
successivement,  isolément,  et  occupèrent,  chacune 
pour  son  compte,  telle  ou  telle  portion  du  terri- 
toitie.  iSfU  9e  rftflièreiit  autour  ih  Clovis ,  et  avan- 
tètent,  sous  sa  conduite,  dam  nutéiienr  du  pays  ; 
ttitrii  ^l«ft  étaient  encore  bien  loin ,  à  ba  mort,  de 
-fermer  une  nation  cotepact«  et  en'possession -d'une 
étoidae  détetmki&e.  AtAsi  de  tous  les'iMnplesbftr- 
Iwres  eranspot^^  dans  PEurope  ocradentale,  les 
Wancs  sDiA-ils  cïdui  6t)nt  t^istoirâ,  à  «ette  époiqufr, 
lest  le  plus  dépourvue  4Vifltté,  de  réglante  et  d'en- 
sem'ble.  fis  étaient  de  plus  ctAni  qui  dooenratt  le 
<phis  rapproche  de  k  GëHAirtAe ,  tk  comervaH  au* 
^lelà  do  Rhin  les  pins  ft-éqiiens  rapporta.  Aussi  en 
reçurent^  continu^emeitt  une  impulsicin  nou> 
■vdle  vers  fOtciéetrt  et  de  nouveHes  recmes.  Cest 
surtout  b  celte  dertiière  circonstance  qu'il  Aut 
attribuer  ta  prépcaidét^ance  toujours  cmissonte  qui 
A  «nfiti  tou^or  la  ■Gaule  entière  sous  leur  empH« 
^  40US  4etirti9M. 
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.  Les  causes  des  révoluticms  sont  toujours  plus 
générales  qu'on  ne  le  suppose;  l'esprit  le  plus  pé- 
nétrant et  le  plus  vaste  ne  l'est  jamais  assez  pour 
percer  jusqu'à  leur  première  origine,  et  les  em- 
brasser dans  toute  leur  étmdue.  Et  je  ne  parle 
pas  ici  de  cet  ench^ement  néce^aire  des  événe- 
ments qui  fait  qu'ils  naissent  constamment  les  uns 
des  autres,  et  que  le  premier  jour  portait  dans  son 
sein  l'avenir  tout  entier.  Indépendamment  de  ce 
lien  étemel  et  universel  de  tous  les  faits,  il  est  vrai 
de  dire  que  ces  grandes  vicissitudes  des  sociétés 
humaines ,  que  nous  appelons  des  révolutions ,  le 
déplacement  des  pouvoirs  sociaux,  le  bouleverse- 
ment des  fonnes  du  gouvernement,  la  chute  des 
dynasties  j  dateîit  de  plus  loin  que  ne  le  dit  l'his- 
tojre ,  et  proviennent  de  causes  bien  moins  spé- 
ciales que  celles  qu'elle  leur  attribue  communé- 
ment. En  d'autres  termes,  les  événements  sont  plus 
grands  que  ne  le  savent  les  hommes,  et  ceus-Ià 
même  qui  semblent  l'ouvrage  d'un  accident,  d'un 
'individu ,  d'intérêts  particuliers  ou  de  quelque  cïr-  - 
.  constance  extérieure ,  ont  des  sources  bien  plus 
profondes  et  une  bien  autre  portée. 
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C'est,  par  exemple,  une  foi  héréditaire  parmi 
nos  historiens,  que  la  chute  de  la  race  mérovin- 
gienne  a  été  due  à  la  honteuse  nullité  des  rois  fai- 
néants et  à  l'amhitîon  de  Pejûn-le-Bref.  On  a  senti 
cependant  qu'il  fallait,  pour  expliquer  un  tel  fait, 
quelque  chose  de  plus  que  les  vices  et  les  passions 
de  quelques  hommes;  on  a  pénétré  un  peu,  plus. 
avant;  à  côté  du  pouvoir  des  rois,  on  a  tu  croitrft 
le  pouvoir  des  maires  du  palais,  et  l'élévation  de 
Pépin  a  été  le  dernier  des  envahissements  pr<^;res- 
sifs  de  la  mairie  sur  la  royauté.  D'autres  ont  fait 
un  pas  de  plus;  ils  ont  cherché  d'où  les  maires  du 
palais  avaient  tiré  leur  force  ;  ils  les  ont  vus  deve- 
nànt  par  degrés  les  chefs  de  cette  aristocratie  de 
grands  propriétaires  qu'avaient  créée  d'une  part  la 
conquête,  de  l'autre  les  bénéfices  ;  ils  ont  reconnu, 
dans  le  cours  du  vu'  siècle ,  le  combat  de  cette  aris- 
tocratie contre  la  royauté,  et  dans  le  changement 
de  dynastie  qui  s'accomplit  au  nliUeu  du  viii*,  sa 
victoire  définitive.  Ainsi  l'événement  s'est  agrandi 
d'autant  plus  qu'on  Fa  considéré  de  plus  près,  et 
on  lui  a  assigné  des  causes  de  plus  en  plus  géné- 
rales. La  lutte  de  deux  intérêts  individuels  est 
devenue  d'abord  celle  de  deux  institutions  politi- 
ques, ensuite  celle  de  deux  forces  sociales;  et  à 
mesure  que  la  vue  de  l'historiai  s'est  enfoncée  dans 
les  faits ,  elle  y  a  rencontré  la  société  elle-même ,  la 
nation ,  le  pays ,  et  n<Mi  plus  seulement  ces  noms 
propres  qui,  pour  être  écrits  seuls  dans  l'histoire, 
n'en  suflisent  pas  davantage  à  l'expliquer. 
5 
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Si  je  ne  me  trompe,  il  £aut  entrer  eDcore  plus 
avant;  et  ni  réteudue/ni  la  vraie  nature  des  deux 
révolutions  qui  détrônèrent,  l'ime  les  descendants 
de  Govis,  l'antre  ceux  de  Charlemagne,  ne  sont 
encore  bien  connues. 

Que  les  causes  que  je  viens  de  rappeler  ne  ren- 
dent pas  pleinement  raison  de  la  première,  une 
sim]^  observation  le  prouv^a  d'avance.  Ces  causes 
ont  subsisté  long-temps  sans  produire  un  effet  si 
décisif.  Plus  d'un  roi  fainéant  a  précédé  Cbildérlc  m 
et  s'est  trouvé  sous  le  joug  d'un  maire  du  palais  am- 
bitieux. La  puissance  des  maires  du  palais  n'était 
guère  plus  gnmde  aux  mains  de  Pepin-le-Bref, 
qu'elle  n'avait  été  dans  cclie  de  Pépin  de  Herstall , 
son  grand>père,  d'Ébroïn  ou  de  Grimoald.  La  lutte 
des  grantls  propriétaires  contre  les  rois  a  rempli  le 
vn*  siàele,  sans  entraîner  la  chute  de  la  dynastie 
mérovingienne.  U  est  dair  que ,  pour  atteindre  le 
but  où  elles  tendaient,  toutes  ces  causes  ont  eu  be- 
s(Mn,non-seulement  d'être  développées  par  te  temps, 
mais  encore  d'être  secondées  et  poussées ,  en  quel- 
que sorte,  par  quelque  autre  cause  plus  générale 
et  qoi  eût,  avec  l'état  de  la  nation  franque  dlo- 
méme,  de  plus  intimes  rapports. 

Voici  dans  quds  faits  cette  cause,  seule  natio- 
ns et  peut-être  sei^  décisive ,  me  semble  claire- 
ment révélée. 

Personne  n'ignore  œs  fréquens  partages  d'États 
qui,  à  la  mort  des  nns  francs ,  avaient  lieu  entre 
leurs  en&nts.  J'en  étudienû  ailleurs  l'origine  et  le 
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mode  '.  Cinq  partages  de  ce  genre  furent  feits  sous 
les  rois  mérovingiens  :  en  5 1. 1 ,  après  Clovis  I"  j  en 
56i,  après  Clotairel";  en  636,  aprèsClotairelI^en 
638,  après  Dagobert  I"  ;  en  656,  apt^  Clovis  II. 

La  situation,  l'étendue,  les  capâtalei,  le  nom 
même  des  royaumes  que  formaient  ces  partage 
varièrent  souvent.  On  en  compte  4onimunémetit 
quatre,  les  royaumes  d'Austrasie,  de  Bourgogne, 
de  Neustrie  et  d'Aquitaine.  Mais  cette  division 
n'acquit  aucune  filité.  Le  nouveau  royanme  dé 
Bourgogne,  qui  s'était  formé  après  la  défaite  des 
anciens  rois  bourguignons  par  les  enfants  de  Clovis, 
fut  envahi  tantôt  par  les  rois  d'Austrasie,  tànttVt 
par  les  rois  de  Neustrie.  Le  royaume  d'Aquitaine 
tient  peu  de  place  dans  l'histoire.  La  division 
fondamentale  et  permanente  s'étabKt  entre  les 
royaumes  de  Neustrie  et  d'Australie,  les  deux  pHn- 
cipaux  et  les  derniers  survivants. 

Il  est  impossible  de  déterminer  exactement  la 
circonscription  géographique  de  ces  deux  États; 
elle  fut  incertaine  et  flottante,  comme  toutes  choses 
alors.  Les  rois  d'Austrasie  ont  possédé  l'Auvei^e , 
et  leur  domination  s'est  étendue  jusque  dans  le 
Poitou.  Les  deux  royaiunes  s'enlevaient  continuel- 
lement des  provinces,  et  leurs  monarques  fiusaient 
sans  cesse  dans  les  parties  de  la  Gaule  les  plus 
éloignées  du  siège  de  leur  empire,  des  expéditions 
qu'ils  appelaient  des  conquêtes.  On  pgut  saisir  ce- 
pendant, entre  la  Neustrie  et  l'Austrasie,  quel- 

I.  Voyci  la  4*  Ehù,  intitoU  :  Dt  tÉiat  ioeial  tt  dei  ûutitulioiu  po- 
liûqiut  en  France  tout  Uf  MénriitgitM  et  ta  Cnioriiifiau. 
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qu«s  lignes  de  démarcation  qui,  sans  embrasser  la 
totalité  de»  deux  États,  étaient  considérées  en  gé- 
néral comme  leurs  frontières  réciproques.  La  forêt 
des  Ardeones  les  séparait  '.  La  Weustrie  compre- 
nait les  pays  situés  entre  la  Loire  et  la  Meuse,  et 
l'Austrasie,  dans  la  Gaule  du  moins ,  ceux  qui  s'é- 
tendaient de  kt  Meuse  au  Bhin*.  Cette  circon- 
scription ,  je  le  répète,  n'indique  nullement  l'éten- 
due des  deux  royaumes  ;  elle  marque  seulement  les 
points  par  où  ils  se  touchaient 

Mais  leur  ilivision  avait  une  bien  autre  impor- 
tance que  celle  d'une  division  géographique.  Il  y  a 
eu  une  cause  à  la  disparition  successive  des  autres 
royaumes  francs,  et  à  la  prédominance  comme  à  la 
lutte  constante  de  ces  deux-là.  Les  événements  qui 
ont  amené  ce  résultat  ont  pris  leur  source  dans 
l'état  des  peuples  et  des  pays. 
-  Les  ccmtrées  qui  formaient  l'Austrasie  étaient, 
dans  la  Gaule,  les  premières  qu'eussent  habitées 

I.  Silta'Narioaaria. 

a.  C'eM  ainsi  qnc  le*  écriTaiua  marquent  1m  firoDtiiru  de  U  Neu- 
nis  el  de  l'Aïutiaatc-  Éginhard  dît,  dami  la  vie  de  ChurUmogRe, 
wp.  xr  :  •  Nun  càm  prina  xife  ampliui  iiiiam  ea  para  Gallûe  que  intt* 
tUtcmim  et  Ugeiim ,  Oceaunmqac  et  mare  Balcaricam  jacet ,  et  pai* 
Gcnnanùe  q«c  inm  Saionîam  et  Danabinm ,  RhcDtunqlM  el  Salant 
#a«iiim  qui  TlinriiigM  et  Sonboi  liridit,  poaila,  a  Fnniit  qui  Orien- 
tilea  dicaDUr  iucoliiar.  •  Coileclian  des  Mémoirei  rdaùfi  à  THiitoin  de 
franee,  çaxti.  Guiot,  t.  m,  p.  i38. /'iinj,(igi4-iS34)- —  •  Haï  tre> 
Gallûe  proviacia*  (fielpcuu,  A^tilanicam  et  LngdmieDMiii]  duin  Fnnci 
(MicnpaaaaMi  illaa  TegioMm  qiuc  ceptentrioiieiii  renos  inter  Moiam  et 
RhT.n.in  |M>ni|inr,  Atutriun,  iUaoi  qiue  a  Moaa  ad  lignim  proteiidinir, 
neiutriamvociUvenuit.  .Hua.  de  S.  Mibu,  H'ut.  eccUi.  lih.  m.)  Ou  peut 
■air  aa  [diu  grand  nombre  de  pauagei  qui  pronrent  le  mjme  But,  dan* 
SwB»»,  Co^ytM  kUlamt  CcnuMMue,  t,  i.pag.  109,110t.  xui  (/cna,  1730). 
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les  Francs;  elles  touchaient  à  la  Germanie  et  se 
Uaioit  aux  tribus  de  Tancienne  confédération  fran* 
que  qui  n'avaient  pas  passé  le  Rhin.  De  plus ,  après 
leurs  expéditions  de  pillage  et  de  guerre,  ces  peu- 
ples, au  lieu  de  se  fixer  dans  leurs  nouvelles  con- 
quêtes, revenaient  souvent,  avec  leur  butin,  dans 
leur  ancien  établissement;  on  en  verra  plue  tard 
de  nombreuses  preuves.  Enfin  la  civilisation  et  les 
mœurs  romaines  n'avaient  jamais  pris  pied  sur  les 
bords  du  Rhin  aussi  solidement  que  dans  Tinté- 
rieur  de  la  Gaule  ;  les  continuelles  invasions  des 
.  bandes  barbares  les  en  avaient  à  peu  près  expul- 
sées. La  population  et  les  mœurs  germaines  domi- 
naient donc^dans  l'Austrasie. 

Dans  les  pays  qui  formaient  la  Neustrie,  au  con- 
traire, les  Francs  étaient  moins  nombreux,  plu& 
dispersés,  plus  séparés  de  leur  ancienne  patrie  et 
des  Germains  leurs  compatriotes.  Les  Gaulois  les 
environnaient  de  toutes  parts.  Les  Francs  étaient 
là  comme  une  colonie  de  Barbares,  transportés  au 
milieu  du  peuple  et  de  la  civilisation  rpmaine. 

Cette  situation,  en  se  développant,  devait  pro- 
duire, entre  les  deux  États,  une  distinction  bien 
autrement  profonde  que  celle  d'une  division  géo- 
graphique. D'une  part  était  le  royaume  des  Francs 
germains,  de  l'autre  celui  des  Francs  romains. 

Les  témoignages  historiques  attestent  positive-  . 
ment  ce  résultat  probable  des  faits.  Des  écvivains 
du  X'- siècle  appellent  l'AustraHe,  Frantia  Tew- 
tonîca,  et  la  Neustrie,  Francia  Romana  '  ;  la  langue 

I .  <•  CÔBKpu  Bn^oiidioiiiiDi  rigu  imiuiaiu,  FnwciaDt  <piwn  romuuai 
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germaine,  disaient-ils,  prévalaitilansl^une,  et  la  lan- 
gue romaine  dans  l'autre '.  Cette  distinction, 4ont 
il  reste  encore  aujourd'hui  tant  de  traces,  était 
dès  lors  populaire. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  elle  se  retrouve  dans  les  évé- 
nements :  pendant  toute  la  durée  de  la  race  méro- 
vingioine,  ib  en  portent  l'empreinte  ou  plutôt  en 
sentie  résultat  naturel  et  nécessaire.  En  les  consi- 
dérant sous  un  point  de  vue  général,  il  est  împos* 
sible  de  le  méconnaître. 

Laprédominanceappartient  d'abord  au  royaume 
de  Neustrie.  Un  fait  le  démontre.  Depuis  Clovis  et  ■ 
avant  le  complet  anéantissement  de  l'autorité  royale 
sous  les  maires  du  palais,  quatre  rois  ont  réuni 
toute  la  monarchie  franque  :  ce  sont  des  rois  de 
Neustrie  :  Clo'taire  1",  de  558  à  56 1  ;  Clotaire  II,  de 
6i3  Sk  6a8;  Dagobert  1",  de  63i  à  638;  Clovis  II, 
de  656  à  656.  Quai  de  plus  simple  ?  C'était  en  Neus- 
trie que  s'était  établi  Clovis  avec  ta  tribu  alors  pré- 
pondérante parmi  les  Francs.La  conquête  delaGaule 
était  le  but  vers  lequel  se  portaient  tous  les  efiorts 
des  Barbares,  et  la  position  plus  centrale  de  ta  Neus- 
trie donnait,  sous  ce  rapport,  à  ceux  qui  l'occu- 
paient, beaucoup  d'avantages.  Là  ils  trouvaient  les 
richesses  romaines  et  ces  débris  de  civilisation  qui 


dicant,  ingrcdi  vcUet.  f  (LDiriBiim,  lib,  [,  csp.  vu.)  AilleorsiJ  spptUc 
tes  Frarit»  d'AastnsIc,  Praacoi  tealonUot  (Ult.  i,  cap.  n). 

(.  >  VU|«(  Biiiii  in4«  Frtocoi,  qiii  ia  Gillû  moruinir,  a  Romanii 
liilpHTO  <sonuv  fu*  niqna  tkodic  ntnnfeic ,  iççoaaaodtaie;  lum  slïi  qui 
circa  Kheoum  ac  in  Gecmuiia  remaniernnt,  tentonica  lingiu  DtnDtiir.  i 

(Ot«o*  di  Ff  is«vois  .  lib.  iv,  op.  xxii.) 


tv  Google 


DES    DEUX   PRBHliKBS   nA.CIS.    '  71 

procurent  tant  de  moyens  de  supériorité.  Là  aussi 
les  habitudes  de  la  population  romaine  et  l'in- 
fluence du  clergé  favorisèrent  le  prompt  dévelop- 
pement de  l'autorité  royale.  L'Austrasie,  au  con- 
traire, était  en  proie  aux  fluctuations  continuelles 
de  l'émigration  germaine  ;  à  peine  une  tribu  s'y 
était  £sée,  qu'une  autre  venait  lui  disputer  son 
territoire  et  son  butin  :  les  Frisons,  les  Thuringiens, 
les  Saxons  pesaient  sans  cesse  sur  les  Francs  étaMis 
aux  bords  du  Rhin.  U  fut  facile  au  peuple  et  aux 
rois  de  Neustrie  d'acquérir  rapidement  une  con- 
sistance et  un  pouvoir  qui  manquèrent  long-temps 
aux  Austrasiens. 

Mais  la  lutte  des  deux  royaumes  ne  tarda  pas  à 
éclater.  Dès  la  fin  du  vi*  siècle,  elle  existait  sons  les 
noms  de  Frédégonde  et  de  Bmnehault;  la  rivalité 
de  ces  deux  fameuses  reines  ne  fut  que  l'effet 
et  le  symbole  d'un  débat  plus  général ,  du  mouve- 
ntent  qui,  après  avoir  jeté  les  Francs  sur  la  Gaule, 
poussait  la  France  Germaine  contre  la  France  Ro- 
maine. Le  pouvoir  de  Chilpéric  et  de  Frédégonde 
en  Neustrie  était  plus  grand  que  celui  des  rois 
d*Austrasie  et  de  Briinehault  sur  les  bords  du  Rhin. 
Les  Francs  austrasiens  formaient  entre  eux  une 
aristocratie  phis  hom<^ène  et  plus  compacte  que 
les  Neustriens.  Brunehault  entreprit  de  la  dompter. 
Ses  tentatives  contre  les  grands  propriétaires  de 
TAustrasie  et  de  la  Bourgogne  font  toute  son  his- 
toire, et  Montesquieu  en  a  bien  saisi  le  caractère  '. 

I.  Etpril  dtt  L»i,  liv.  XXXI,  cbip.  1"  et  HÙTinti. 
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L'aristocratie  austrasieone  s'allia  sous  main  avec 
celle  de  Keustrie,  plus  éparse,  plus  mêlée  de  Ro- 
mains, et  encore  plus  menacée  par  ses  rois.  Ce  fut^ 
comme  on  sait,  cette  ligue  qui  imposa  à  Clotaire  II 
la  mort  de  Brunehault.  Le  succès  fut  du  à  l'intei^ 
vention  des  Francs-Germains,  bien  plus  rebelles 
que  ceux  de  Neustrie  aux  traditions  du  despotisme 
des  empereurs  et  à  la  domination  des  évéques.  L'in- 
fluence austrasienne  devint  bientôt  prépondérante. 
L'dévation  des  maires  du  palais  favorisa  son  dé- 
veloppement. Cette  élévation  avait  eu  lieu  dans  les 
deux  royaumes  et  par  les  mêmes  causes.  Quelques 
écrivains  allemands  en  ont  donné,  de  nos  jours,  une 
explication  plus  ingénieuse  que  solide.  Ce  fut,  dî- 
sent-4ls,  le  résidtat  de  la  lutte  des  Francs  contre 
les  Gaulois.  Les  rois  francs,  avides  de  pouvoir, 
s'entourèrent  de  préférence  des  anciens  habitants 
du  pays',  plus  accoutumés  que  les  guerriers  bar- 
bares à  obéir  et  à  servir.  De  là  une  rivalité  entre 
le  parti  romain  et  le  parti  germain;  les  maires  du 
palais  se  placèrent  par  degrés  à  la  tète  du  dernier, 
et  leur  triomphe  fut  celui  de  la  nation  conquérante 
sur  la  cour  alliée  à  la  nation  vaincue.  Ttà  vaine- 
ment cherché,  dans  les  faits,  les  traces  d'une  telle 
distinction.  Ce  ne  fut  point  entre  les  Gaulois  et  les 
Francs,  mais  entre  le  pou  voir  royal  et  les  grands  pro- 
priétaires, qudle  que  fût  leur  origine,  que  s'étfd)lit 
la  lutte.  N'y  eùt-il  eu,  à  la  cour  des  rois,  que  des 
Francs,  le  résultat  eût  probablement  été  le  même. 
I.«s  grands  propriétaires,  francs  et  gaulois,  vou- 
laient vivre  indépendants  et  maîtres  dans  les  do- 
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maines  qu'ils  avaient  acquis,  n'importe  à  quel  titre. 
Les  rois,  forts  de  leur  nom ,  entourés  de  leurs 
leudes  on  fidèles,  et  soutenus  en  général  par  le 
clergé,  s'efforçaient  sans  cesse  de  les  dépouiller 
et  de  les  asservir.  De  là  le  combat.  Les  rois  se  ser- 
virent d'abord  des  maires  du  palais  pour  contenir 
ou  opprimer  les  grands  propriétaires.  Un  homme 
puissant  appelé  à  cette  charge,  ou  devenu  puissant 
par  la  chaîne  elle-même,  prêtait  à  la  royauté  sa 
propre  force,  et,  à  son  tour,  exploitait  à  son  profit 
celle  de  la  royauté.  Mais  bientôt  le  maire  du  palais 
trouva  plus  sûr  de  se  Ëtire  le  chef  et  Tinstrument 
des  grands  propriétaires.  Cette  aristocratie  conquit 
pour  son  compte  la  mairie  du  palais ,  et  la  rendit 
élective.  Le  même  phàiomène  eut  lieu  dans  les 
deux  royaumes.  Mais  l'aristocratie  austrasienne 
était,  comme  on  l'a  vu,  plus  homogène  et  plus 
compacte  que  celle  de  Heustriç.  Il  n'y  avait  guère, 
dans  la  Belgique  et  sur  les  bords  du  Rhin ,  qu'un 
seul  peuple,  la  même  impulsion,  les  mêmes  mœurs. 
Aussi  les  maires  du  palais  poussèrent-ils,  en  Aus- 
trasie ,  de  plus  profondes  racines  que  dans  la  Neus- 
trie;  la  mairie  du  palais  y  échut  héréditairement 
à  la  famille  la  plus  puissante  entre  les  grands  pro- 
priétaires, celle  des  Pépin.  On  sait  quels  fureut, 
de  63o  à  752,  depuis  Pépin  de  Landen,  dit  levieux, 
jusqu'à  Pepiu-le-Bref,  son  pouvoir  constant  et  son 
élévation  progressive.  Lorsque,  dans  la  première 
moitié  du  viu*  siècle,  la  Neustrîe  fut  tombée  en 
proie  à  des  désordres  sans  cesse  renaissants,  au  mi- 
lieu des  chutes  continuelles  de  ses  maires  du  palais 
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aussi  bien  que  de  ses  rois ,  les  Francs  d'Austrasie 
se  trouvèrent  au  contraire  ralliés  autour  d'une  Ëi- 
mille  puissante  et  glorieuse  :  dans  les  expéditions 
de  Charies-Martel ,  ils  avaient  parcouru,  à  sa  suite, 
la  Gaule  tout  entière  :  la  France  Bomaine  céda  à 
l'ascendant  de  la  France  Germaine;  les  rois  de  la 
France  Romaine  ne  purent  se  soutenir  en  fece  de 
ces  chefs  de  guerriers  venus  encore  des  rives  du 
Rhin;  les  maires  du  palais  deNeustne,  che&  d'une 
aristocratie  à  demi  gauloise  et  bien  plus  dispersée, 
bien  phis  amollie  que  l'aristocratie  austrasienne , 
ne  parvinrent  pas  à  prendre  définitivement  la 
place  de  leurs  rois;  aux  maires  d'Austrasie  seuls 
réussit  cette  entreprise,  parce  que  leur  ambition 
personnelle  était  à  la  tête  d'un  mouveraait  natio- 
nal; il  y  eut  comme  une  seconde  invasion  de  la 
Gaule  par  les  Germains  ;  et  un  événement  où  l'on 
ne  voit  d'ordinaire  qu'un  changement  de  dynastie, 
fut,  au  fait,  la  victoire  d'un  peuple  sur  un  peuple, 
la  fondation  d'un  nouveau  royaume  par  des  con- 
quérants nouveaux. 

Aussi  voit-on  reparaître  alors  les  mœurs  et  les 
institutions  franques ,  effacées  ou  abandonnées  de- 
puis près  de  deux  siècles  dans  la  France  Romaine. 
Pepin,sauf  ladifférence. des  temps,  se  trouve  dans 
une  situation  analogue  à  celle  où  avait  été  Clovis. 
Comme  lui,  il  est  le  chef  des  guerriers,  et  déplus 
le  premier  des  grands  propriétaires.  Mais  le  pou- 
voir qu'il  possède  n'est  encore  qu'un  pouvoir  de 
fait  ;  il  sent  le  besoin  de  le  faire  reconnaître  par 
ses  principaux  compagnons ,  et  sanctionner  par  la 
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religion  qui  est  devenue  celle  du  peuple.  En  75a , 
l'assemblée  nationale  est  convoquée  à  Soissons; 
Pépin  y  est  élu  roi ,  et  l'évêque  de  Mayence ,  Boni* 
face ,  lui  confère  l'onction  sacrée.  En  754 ,  le  pape 
Etienne  III  vient  en  France ,  et  sacre  de  nouveau 
Pépin ,  sa  femme  Bertrade  et  ses  deux  fils.  Les 
Francs  jurent,  sous  peine  d'excommunication, 
qu'ils  n'éliront  jamais  de  roi  issu  des  reins  t£un  att- 
ire homme  '.Les  assemblées  de  la  nation ,  tombées 
en  désuétude  sous  les  Mérovingiens ,  redeviennent 
fréquentes  et  prennent  part  au  gouvernement  de 
l'État.  Pépin  a  été  porté  au  trône  par  ses  compa- 
gnons ,  par  les  grands  propriétaires  et  le  clei^é; 
il  faut  qu'il  les  consulte,  tes  ménage  et  les  associe 
à  son  pouvoir.  Il  n'est  point  un  usurpateur  ordi- 
naire, héritier,  par  la  force,  de  la  royauté  méro- 
vingienne ;  il  est  le  chef  d'un  peuple  nouveau  qui 
n'a  point  renoncé  à  ses  anciennes  mœurs,  qui  tient 
à  la  Germanie  plus  étroitement  qu'à  la  Gaule ,  et 
se  groupe  encore  autour  du  guerrier  puissant  qui 
s'est  fait  roi. 

Tel  fufle  véritable  caractère  de  cette  révolu- 
tion.' Sous  Charlemagne,  il  éclata  avec  évidence. 
Alors  le  siège  de  l'Empire  fut  placé  dans  la  Bel- 
gique et  sur  les  bords  du  Bhin ,  au  cœur  de  l'an- 
cienne patrie  de  ces  Francs  qui,  sous  la  conduite 
delà  famille  des  Pépin,  venaient  de  conquérir  une 
seconde  fois  la  Gaule ,  mais  sans  y  transporter  leur 
établissement ,  comme  avait  fait,  au  V  siècle ,  la 

I.  •  Ut  nnqium  de  altniiu  loiobii  rcgna  in  kto  [■'^'■■'■'■i'  ■ligera.  » 
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tribu  de  Clovis.  Ce  déplacement  du  centre  de  l'État 
mit ,  vers  l'Orient ,  la  Gaule  à  l'abri  de  toute  inva- 
sion nouvelle.  Les  rois  de  Soissons,  d'Orléans  et  de 
Paris  n'avaient  pu  résister  au  mouvement  qui  pous- 
sait sur  leur  territoire  les  peuples  de  la  Germa- 
nie. Les  descendants  de  Clovis  y  avaient  succombé 
comme  les  lieutenants  des  empereurs  romains. 
D'Aix-la-Chapelle,  de  Worms  et  de  Paderborn, 
Charlemagne  fut  en  mesure ,  non-seulement  dp  re- 
pousser les  incursions  des  Germains,  mais  de  con- 
quérir, à  leur  tour,  ces  conquérants  de  l'Europe 
occidentale.  Les  Frisons ,  les  Thuringiens ,  les  Ba- 
varois ,  les  Danois,  les  Saxons  tombèrent  sous  son 
pouvoir.  Cet  imnKuse  empire  ne  devait  pas  sui^ 
vivre  à  la  main  puissante  qui  l'avait  fondé ,  mais 
une  grande  œuvre  n'en  demeura  pas  moins  accom- 
plie ;  l'invasion  des  Barbares  en  Occident  fut  arrê- 
tée; la  Germanie  elle-même  cessa  d'être  le  théâtre 
deâ continuelles  fluctuations  de  peuplades  errantes; 
les  Etats  qui  s'y  formèrent  par  le  démembrement 
de  Théritage  de  Charlemagne,  se  consolidèrent  par 
degrés ,  et  devinrent  la  digue  qui  mit  un  terme  k 
cette  inondation  d'hommes  que  l'Europe  subissait 
depuis  quatre  siècles.  Lps  peuples  et  les  gouverne 
ments  se  fixèrent,  et  l'ordre  social  moderne  com- 
mença à  se  développer. 

C'est  là  l'immense  résultat  du  règne  de  Charle- 
magne, le  fait  dominant  de  wtte  époque.  Jusque- 
là  l'Europe  occidentale  n'avait  pas  cessé  d'être  en 
proie  à  l'invasion  et  k  la  conquête.  La  fondation  du 
royaume  de  Clovis  au  cœur  de  la  Gaule  avait  sus- 
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peudu  ou  ralenti  ce  mouvement,  mus  sans  le  ter- 
tniner.  Ia  triomphe  des  Francs  d*A.ustrasie  et  l'élé- 
vation de  leur  chef  à  l'empire  de  la  Gaule ,  en  fut 
le  dernier  acte.  Nuls  conquérants  nouveaux  ne  se 
précipitèrent  en  masse  vers  le  Rhin  pour  s'établir 
sur  le  sot  gaulois.  L'ébranlement  qui  subsistait  en- 
core entre  ce  fleuve  et  la  Vistule  fut  contraint  de 
prendre  la  voie  des  expéditions  maritimes;  quelque 
menaçantes  qu'elles  fussent,  elles  ne  pouvaient 
avoir  des  conséquences  aussi  vastes  ni  aussi  inces- 
samment répétées.  I^es  Normands  ravagèrent  long- 
temps les  côtes  et  même  l'intérieur  de  la  France  ; 
ils  en  occupèrent  une  province.  Mais  là  se  borna 
r«Set  de  ce  reste  de  mouvement  des  Barbares.  Par 
terre,  il  s'arrêta  devant  les  obstacles  que  lui  op- 
posaient des  États  et  des  peuples  définitivement 
fixés ,  comme  les  Ûots  qui  ont  long-temps  inondé 
un  rivage  cessent  d'y  pénétrer  quand  le  sol  s'est  af- 
fermi sou«  les  forêts  dont  on  l'a  couvert. 

La  révolution  qui  soumit  la  France  Romaine  à  la 
.  France  Germaine,  et  substitua  les  descendiants  de 
Pepin-le-Vieux  aux  descendants  de  Clovis ,  est  la 
dernière  qui  soit  venue  du  dehors ,  de  la  conquête, 
qui  ait  été  l'ouvrage  de  forces  étrangères  au  pays 
et  à  ses  habitants. 

Celle  qui  détrôna  la  race  de  Cbarlemagne  ne  fut 
ni  de  même  origine,  ni  de  même  nature.  C'est  du 
dedans  qu'elle  provint;  c'est  dans  l'état  intérieur 
du  gouvernemMit  et  de  la  société  qu'on  «n  découvre 
les  causes. 

Daw  l'enfance  de  la  «viUsation ,  ut  milieu  àt 
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l'ignorance  et  de  la  barbarie,  en  l'absence  de  ces 
vastes  et  fréquentes  relations  qui  unissent  les 
hommes  par  la  communauté  des  idées  et  la  réci- 
procité des  intérêts ,  l'unité  des  grands  États  est 
impossible.  Elle  peut  être  momentanément  l'œuvre 
de  la  force  ou  le  fruit  de  l'ascendant  d'un  bomme 
supérieur;  mais  ni  la  fcn-ce  ni  l'ascendant  d'un 
homme  supérieur  ne  sont  des  puissances  à  qui  ap- 
partienne la  durée  ;  et.nul  état  social  ne  peut  élre 
permanent  s'il  n'a  ses  racines  et  ses  causes  dans 
la  société  même ,  dans  les  rapports  physiques  et 
moraux  des  hommes  dont  elle  est  formée.  Or  il  y 
a,  dans  le  cours  de  la  civilisation,  des  époques 
où  la  société  est  incapable  de  s'élever  à  l'unité 
nationale,  où  elle  ne  possède  ni  les  lumières,  ni 
les  intérêts ,  ni  les  principes  d'action  qui  font , 
d'une  multitude  éparse  sur  un  vaste  territoire ,  un 
seul  peuple  uni  sous  les  mêmes  lois ,  vivant  de  la 
même  vie ,  et  animé  de  la  même  impulsion.  Quand 
l'existence  des  hommes  ne  s'étend  guère  hors  de 
l'étroit  espace  où  ils  naissent  et  meurent,  quand 
l'absence  du  commerce,  de  l'industrie ,  du  mouvez 
ment  d'esprit,  la  nullité  ou  la  rareté  des  commu- 
nications matérielles  et  intellectuelles  resserrent 
leur  pensée  dans  un  horizon  à  peu  près  aussi  borné 
que  celui  qu'embrasse  leur  vue,  comment  ime 
grande  société  potu-rait-elle  subsister?  Quelles 
idées ,  quelles  relations ,  quels  intérêts  en  seraient 
le  lien  et  l'aliment?  La  seule  société  qui  soit  pos- 
sible alors  est  une  société  étroite,  locale  «  comme 
l'esprit  et  la  vie  de  ses  mambres.  Et  û ,  par  quelque 
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puissant  accident,  par  qudque  cause  passagère, 
une  société  plus  vaste  est  un  montent  formée ,  on 
la  voit  bientôt  se  dissoudre  ;  et  à  sa  place  naisseat 
une  multitude  de  petites  sociétés  £aites  à  la  mesure 
du  degré  de  développement  des  hommes ,  et  qui 
bientôt  produisent,  chacune  dans  ses  limites,  un 
gouvememeut  de  même  dimension. 

Tel  est  le  phénomène  qui  commença  à  se  déve- 
lopper en  France  après  la  mort  de  Charlemagne, 
et  dont  le  dernier  terme  fiit  l'établissement  du  ré- 
gime féodal.  Jusqu'au  milieu  du  vni^  siècle ,  au- 
cune société,  grande  ni  petite,  ne  s'était  formée 
dans  les  Gaules  f  elles  n'avaient  pas  cessé  d'être  en 
proie  à  l'anarchie  de  la  dissolution  et  de  la  con- 
quête. Charlemagne  arrêta  pour  toujours  l'irrup' 
tion  des  Barbares  ;  et  des  désordres  nouveaux  ne 
vinrent  plus  incessamment  s'ajouter  à  l'immense 
désordre  qui  régnait  déjà  entre  le  Khin  et  l'Océan. 
Alors  la  société  put  commencer  en  France;  mais 
elle  ne  commença  qu'en  se  resserrant,  car  lee  élé- 
ments ,  les  conditions  d'une  société  im  peu  étendue 
n'existaient  ni  sur  le  territoire  ni  dans  ses  habi- 
tants. Charlemagne  avait  tenté  de  se  faire  le  sou- 
verain d'un  grand  peuple  et  d'un  grand  empire; 
l'état  du  pays  se  refusait  à  cette  entreprise ,  et  nul 
de  ses  successeurs  ne  fut  capable  d*y  songer.  Sous 
leur  règne,  le  gouvernement  et  le  peuple  allèrent 
se  démembrant ,  se  dissolvant  de  plus  en  plus.  Bien- 
tôt il  n'y  eut  plus  ni  r(M ,  ni  nation.  Chaque  pro- 
priétaire libre  et  fort  se  fit  souverain  dans  ses  do- 
maines; chaque  comte,  chaque  marquis,  chaque 
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duc,  dans  le  district  où  it  avait  représenté  le  sou- 
verain. Si  cela  fut  faeureiu  ou  malheureux,  légi- 
time  ou  illégitime,  il  est  puéril  de  le  rechercher; 
c'était  la  conséquence  nécessaire  de  l'état  des  hom- 
mes et  des  choses;  c'était  partout  le  travail  de  la 
société  aspirant  à  se  former,  et  incapable  de  s'é- 
tendre au-delà  d'étroites  limites.  Le  pouvoir  et  la 
nation  se  démembrèrent  parce  que  l'unité  du  pou- 
voir et  de  la  nation  était  impossible;  tout  devint 
local  parce  rien  ne  pouvait  être  général,  parc» 
que  toute  généralité  était  bannie  des  intérêts ,  des 
existences,  des  esprits.  Les  lois,  les  jugements,  les 
moyens  d'ordre,  les  guerres,  les  tyrannies,  les  li- 
bertés, tout  se  resserra  dans  de  petits  territoires, 
parce  que  rien  ne  pouvait  se  régler  ni  se  mainte- 
nir dans  un  cercle  plus  étendu.  Quand  cette  grande 
fermentation  des  divprsea  conditions  sociales  et  des 
divers  pouvoirs  qui  couvraient  la  France  se  fut  ac- 
complie ,  quand  les  petites  sociétés  qui  en  devaient 
naître  eurent  pris  une  forme  un  peu  r^ulière,  et 
déterminé,  tant  bien  que  mal,  les  relations  hiérar- 
chiques qui  les  unissaient,  ce  résultat  de  la  con- 
quête et  de  la  civilisation  renaissante  prit  le  nom 
de  régime  féodal. 

Pendant  que  la  féodalité  se  formait,  la  royauté 
subsistait  toujours,  impuissante,  nominale,  et 
pourtant  encore  sujet  d'ambition  et  d'oi^eil.  Dès 
qu'un  mot  désigne  une  supériorité  quelconque  « 
cette  supériorité  fùt-eUe  saus  force,  elle  excite  les 
désirs  d^  hommes,  et  ib  ont  raison^  car  le  nom 
leul  d'un  pouvoir  illusoire  est  encore  un  pouvcôr. 
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Charles-Ie-Gros,  Louis  d'Outre-mer,  Charles-le- 
Simple  étaient  bien  moins  puissants,  bien  moins 
indépendants  que  les  grands  feudataires  du  royau- 
me; mais  ils  portaient  le  nom  de  roi ,  nom  unique, 
et  qui,  par  cela  seul,  n'était  pas  tout-à'£ait  vain. 
qui  avait  du  moins  de  quoi  tenter  la  force  capable 
de  5*en  saisir.  Cette  force  ne  pouvait  manquer  de 
se  rencontrer.  Elle  se  trouva  aux  mains  de  Hugues 
Capet.  Entre  la  puissance  réelle  du  dernier  des- 
cendant de  Charlemagne  et  son  titre  de  roi,  le 
contraste  était  trop  grand;  la  couronne  semblait 
posée  sur  ta  tète  d'une  ombre.  Placé ,  par  la  si- 
tuation de  ses  domaines ,  plus  favorablement  qu'un 
autre  pour  un  tel  dessein ,  Hugues  Gipet  sç  l'appro- 
priai Il  n'y  avait  pas  plus  de  droits  que  tout  autre; 
il  ne  fut  porté  au  trône  par  aucun  parti ,  par  au- 
cune combinaison,  aucune  intrigue  un  peu  géné- 
rale. Il  prit  le  nom  de  roi  ;  celui  qui  le  possédait 
ne  pouvait  s'y  opposer  ;  la  plupart  des  grands  sei- 
gneurs du  royaume  ne  s'en  inquiétèrent  point;  leur 
puissance  n'en  était  point  atteinte;  depuis  long- 
temps ,  ils  n'avaient  à  peu  près  rien  à  démêler  avec 
la  royauté.  Hugues  Capet  se  fit  reconnaître  par  ses 
propres  vassaux,  qui  n'avaient  qu'à  gagner  à  l'élé- 
vation de  leur  suzerain.  Peu  à  peu  les  principaux 
feudataires ,  séduits  par  ses  concessions  ou  ses  pro- 
messes, avouèrent  également  le  titre  supérieur  qu'il 
s'était  donné.  Ce  fut  là  toute  la  révolution  capé- 
tienne. Depuis  la  mort  de  Cbarlemagne  la  féodalité 
avait  conquis  la  société.  En  se  faisant  appeler  roi , 
un  de  ses  principaux  membres  s'en  déclara  te  ch«f 
6 
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Il  acquérait  par  là,  dans  le  présent,  une  dignité 
plutôt  qu'un  pouvoir.  La  répubKque  féodale  n'était 
menacée  que  dans  l'avenir,  et  à  coup  sûr,  elle  ne 
s'en  doutait  jKiint.  Nulle  révolution  n'a  été  plus 
insignifiante  quand  elle  s'est  foite,  et  [dus  féconde 
en  grands  résultats. 
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(De  l'an  de  J.  C.  4II1,  à  l'an  9S7.) 


C'est  par  l'étude  des  institutions  p<^)ttque3  que 
la  plupart  des  écrivains ,  érndîts ,  historiens  ou 
publicistes ,  ont  cherché  à  connaître  Fétat  de  la  so- 
ciété ,  le  degré  ou  le  genre  de  sa  civilisation.  Il  eût 
été  plus  sage  d'étudier  d'abord  la  société  elle-même 
pour  connaître  et  comprendre  sea  institutions  po- 
litiques. Avant  de  devenir  cause ,  tes  institutions 
sont  eflêt;  la  société  les.-  produit  avant  d'en  être 
modifiée;  et  au  lieu  de  chercher,  dans  le  système 
ou  les  formes-  du  gouvernement ,  que!  a  été  l'état 
du  peuple ,  c'est  l'état  du  peuple  qu'il  faut  exami- 
ner avant  tout  pour  savoir  quel  a  dû, quel  a  pu  être 
le  gouvernement. 

Nulle  part  ce  renversement  de  la  marche  natu- 
relle des  recherches  n'a  jeté  autant  d'incertitude 
et  de  confusion  que  dans  l'histoire  des  anciennes 
institutions  politiques  de  la  France.  Rien  ne  le 
prouve  mieux  que  la  prodigieuse  diversité  des  sys- 
tèmes dont  elles  ont  été  l'objet.  Dans  l'état  et  le 
gouvernement  de  la  France  entre  Clovis  et  Hugues 
Capet ,  le  comte  de  Boulainvilliers  a  vu  l'arislocra- 
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tie  la  plus  exclusive  et  la  plus  fortement  constituée. 
L'abbé  Dubos  y  trouve  la  monarcbie  pure.  L'abbé 
de  Mably  y  reconnaît  la  république ,  ou  peu  s'en 
faut\  On  aurait  tort  de  s'en  étonner.  Pour  M.  de 
Boulainvilliers ,  le  mot  nation  veut  dire  les  Francs; 
pour  Tabbé  Dubos ,  c'est  la  totalité  des  habitants 
des  Gaules ,  tels  qu'ils  étaient  sous  la  domination 
des  empereurs  romains;  pour  ral>bé  de  Mâbly , 
c'est  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres,  le  peu- 
ple, dans  le  sens  que  nous  y  attachons  aujour- 
d'hui. Que  faut-il  de  plus  pour  çxpliquer  l'opposi- 
tion de  leurs  systèmes,  tous  faux  parce  qu'ils  sont 
tous  incomplets? 

Si ,  avant  d'étudier  comment  la  nation  était  gou- 
vernée, ces  écrivains  eussent  recherché  comment 
elle. était  faite,  la  principale  cause  de  Iburs  con- 
tradictions et  de  leurs  méprises  aurait  disparu;  ils 
auraient  vu  qu'en  un  tel  état  des  individus  et  des 
diverses  conditions  sociales,  ni  l'aristocratie  de 
M.  de  Boulainvilliers,  ni  la  monarchie  de  l'abbé 
Dubos,  ni  la  république  de  l'abbé  de  Mably  n'a- 
vaient pu  exister  un  moment. 

La  société,  sa  composition ,  la  manière  d'être  des 
individus  selon  leur  situation  sociale ,  les  rapports 
dés  diverses  classes  d'individus ,  tétat  des  personnes 
enfin ,  telle  est,  à  coup  sûr,  la  première  question 
qui  appelle  l'atteution  de  l'historien  qui  veut  assis- 
ter à  la  vie  des  peuples ,  et  du  publiciste  qui  veut 
savoir  comment  ils  étaient  gouvernés. 

(.  Ohtrçations  mr  l'Histoire  de  France,  1. 1,  p.  178  et  i  79.  Edit. 
de  iSi3  pnbliée  par  M.  Gniior. 
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Chez  tous  les  peuples  modernes,  et  à  dater  du 
démembrement  de  TEmpire  romain,  l'état  des  per- 
sonnes a  été  étroitement  lié  à  tétat  des  terres.  Un 
savant  professeur  allemand,  M.  Hullmann,  a  écrit 
un  livre  sur  l'origine  des  diverses  conditions  so- 
ciales en  Europe,  pour  prouver  que  l'ordre  social 
moderne  tout  entier,  politique  et  civil,  a  dérivé  de 
cette  circonstance  que  les  peuples  modernes  oOt 
été  des  peuples  essentiellement  agricoles,  voués  à 
la  possession  et  à  la  culture  de  la  terre  '.  Trop  exclu 
sive,  cette  idée  ne  manque  pourtant  pas  de  vérité. 
Le  régime  féodal  qui  a  si  long-temps  dominé  en 
Europe,  qui  domine  encore  en  certains  pays  et  a 
laissé  partout  des  traces  si  profondes,  a  été  préci- 
sément le  résultat  de  cette  intime  combinaison  de 
l'état  des  personnes  avec  l'état  des  terres,  et  de  l'in- 
fluence décisive  qu'elle  a  exercée  sur  les  institu- 
tions. Originairement  et  dans  les  premiers  temps 
qui  ont  suivi  les  conquêtes  des  Barbares,  c'est  l'état 
des  personnes  qui  a  déterminé  l'état  des  propriétés 
territoriales;  selon  qu'un  homme  était  plus  ou 
moins  libre,  plus  ou  moins  puissant,  la  terre  qu'il 
occupait  a  pris  tel  ou  tel  caractère.  L'état  des  terres 
est  devenu  ainsi  le  signe  de  l'état  des  personnes; 
on  s'est  accoutumé  à  présumer  la  condition  poli- 
tique de'  chaque  homme  d'après  la  nature  de  ses 
rapports  avec  la  tefire  où  il  vivait.  Et  comme  les 
signes  deviennent  promptement  des  causes,  l'état 

I .  Geschiehu  Jti  arspruagi  der  itaaiU  l'n  Deutuhiaad  (  Hûtoin  de 
l'origine  des  ordrei  on  éut*  eu  Allemagne),  par  C  D.  Hululuoi,  i" 
partie,  i  vol,  in-S",  1806. 
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des  personnes  a  été  enfin,  non-seulement  indiqué, 
mais  déterminé,  entraîné  par  l'état  des  terres;  les 
conditions  sociales  se  sont,  pour  ainsi  dire,  incor- 
porées avec  le  sot;  les  différences  et  les  variations 
successives  de  la  propriété  territoriale  ont  ré^é 
presque  seules  le  mode  et  les  vicissitudes  de  toutes 
les  existences,  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  li- 
bertés. 

L'étude  de  l'état  des  terres  doit  donc  précéder 
celle  de  l'état  des  personnes.  Pour  comprendre  les 
institutions  pt^tiques,  il  faut  connaître  les  diverses 
conditions  sociale»  et  leurs  rapports.  Pour  com- 
prendre les  diverses  condititHis  sociales,  il  faut 
connaître  la  ootore  et  les  reiatioss  des  propriétés. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  VÉtat  des  Terres. 

Les  documens  que  nous  possédons  sur  l'état  des 
terres  et  de  la  propriété  en  France,  du  v*  au  x° 
siècle,  sont  loin  d'être  complets  et  satis&isants. 
On  rencontre  à  chaque  pas  des  questions  que  les 
lois,  les  diartes ,  ni  les  historiens  ne  donnent  au- 
cun moyen  de  résoudre.  Cependant  l'état  des  pro- 
priétés territoriales  est  plus  facile  à  étudier  que 
l'état  des  personnes.  Il  a  été  plus  fixe  «t  est  aussi 
moins  compliqué.  Dansles  premiers  temps  surtout, 
des  hommes  de  coadition  très  différente  ont  sou- 
vent possédé  des  terres  de  même  conditioo.  Plus 
tard  ks  mêmes  hommes  ont  possédé  des  tcnres  de 
couditicm  très  dillërente.  On  tire  aiou  beaucoup 
plus  de  lumières ,  et  des  lumières  beaucoup  plus 
sûres,  de  l'état  des  terres  sur  l'état  des  personnes, 
qu'on  n'en  pourrait  tira*,  du  moins  à  cette  époque, 
de  r^at  des  personnes  sur  celui  des  {uropriétés. 
Ceci  est  encore  une  des  raisons  qui  me  déterminent 
k  commenon*,  par  l'étude  de  l'état  des  propriétés 
territoriales,  celle  de  notre  ancienne  société. 

Je  ne  me  propose  nuU^aaeat  d'étudier  la  pro- 
priété territoriale  dans  les  relations  purement  ci- 
viles dont  die  devient  l'occtsioa  ou  l'objet,  comme 
les  aliénations,  les  stuxessions,  les  testaments,  etc. 
H  ne  veux  la  considérer  que  dons  ses  n^ipiuis  avec 
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i'élat  des  personnes,  et  comme  signe  ou  cause  des 
diverses  conditions  sociales. 

De  la  fin  du  v  siècle  à  la  fin  du  x«,  à  quelque 
époque  qu'on  prenne  la  France,  on  y  reconnaît  trois 
sortes  de  propriétés  territoriales  :  i"  les  terres  al- 
lodiales;  a°  les  terres  bénéficiaires;  3°  les'terres 
tributaires. 


Des  Terres  allodiaîes  ou  Mieux. 

OrigiDC  et  natnre  des  Allenx. 

Les  premiers  alleux  furent  les  terres  prises,  oc- 
cupées ou  reçues  en  partage  par  les  Francs,  au 
moment  de  la  conquête  ou  dans  leurs  conquêtes 
successives. 

Le  mot  ahd  ne  permet  guèi'e  d'en  douter.  Il 
vient  du  mot  loos,  sort,  d'où  sont  venus  une  foule 
de  mots  dans  les  langues  d'origine  germanique,  et 
en  français  les  mots  lot,  loterie,  etc.  On  trouve 
dans  l'histoire  des  Bourguignons,  des  Visigotbs , 
des  Lombards ,  etc. ,  la  trace  positive  de  ce  partage 
des  terres  allouées  aux  vainqueurs.  Ces  peuples, 
est-il  dit,  prirent  les  deux  tiers  des  terres,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  les  deux  tiers  de  toutes  les  terres 
du  pays ,  mais  les  deux  tiers  des  propriétés  territo- 
riales dans  chaque  lieu  où  s'établit  un  Barbare  un 
peu  considérable.  Il  est  absurde'  de  supposer  que 
les  conquérants  procédèrent  àcet  égard,  dans  leurs 
relations  avec  les  anciens  habitants  du  pays,  par 
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une  sorte  de  loi  agraire  universellement  et  systé- 
matiquement appliquée.  Chaque  guerrier,  assez  im- 
portant pour  se  faire  ou  pour  qu'onlui  fît  une  part, 
prit  ou  reçut  les  deux  tiers  des  propriétés  dans  le 
territoire  qui  lui  fut  assigné  '.  Les  terres  ainsi 
échues  aux  Barbares  sont  appelées  par  leurs  pro- 
pres lois  et  par  les  bistorieas  sortes Burgundionum, 
Gothorum,  etc. 

.  On  ne  rencontre,  dans  l'histoire  des  Francs',  au- 
cune indication  formelle  d'un  partage  semblable; 
mais  on  voit  partout  que  le  butin  était  tiré  au  sort 
entre  les  guerriers  '  ;  et  ce  qui  prouve  qu'on  n'en 
agit  pas  autrement  quant  aux  terrres,  c'est  qu'un 
manoir  (^mansits)  s'appelait  originairement  loos, 
sors*. 

Par  la  nature  même  de  leur  origine,  ces  pre- 
miers alleux  étaient  des  propriétés  entièrement  m- 
dépendantes ,  que  le  propriétaire  ne  tenait  de  per- 
sonne, à  raison  desquelles  il  ne  devait  rien  à  aucun 
propriétaire  supérieur,  et  dont  il  disposait  en  toute 
liberté. 

On  ne  tenait  un  alleu,  disait-on  plus  tard,  que 


I.  «  Dus  teiramm  partes  ex  co  touo  in  qao  ci  hotpiulilai  focral  d«- 
legita.  "  {iB«  Biirg.  til.  lt»,  $  i.) 

1.  •  Seqnere  nos  asqac  Sacsaioiics  quia  ibi  cuncta  qax  adqoisiu  sont 
dividende  erant,  qnninqiic  nuJii  vas  iitnd  tors  dederii,  qa»  papa  poidt 
■dimpIiaiD.....  Nihil  hic  accîpiei  nisi  qox  sors  vcra  targiiur.  <a  GaiG. 
Tui.  lib.  a,  cap.  xzm.  (CoHtdion  det  ISimoiris  nlalifs  à  l'Hinoire 
th  Fraaea ,  deptàt  la  fondation  de  la  Koaarchie  /ran^atie jusqu'au  1 3* 
/ijcb,parM.GDiH>T,  Paris,  BrUre,  iBaViSSi,  1. 1,  p.  8fi.) 

3.  Xartm,  HUtairt  dt  FAgrieultare  ailrmaade  (m  allcmuid),  t.  1, 
p»g.  »9S- 
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de  Dieu  et  de  son  épée.  Hugues  Capet  disait  tenir 
ainsik  couronne  deFraoce,  parce  qu'elle  ne  relevait 
de  personne.  Cesmots indiquent  clairementdessou- 
venirs  de  conquête.  À  cette  première  époque  lesliens 
de  subordination  qui  exi&taient ,  parmi  les  Francs, 
entre  leurs  chek  et  leurs  compagnons,  étaient 
trop  faibles  pour  s'étendre  aussitôt  aux  propriétés 
territoriales.  Tout  guerrier  qui  prit  ou  reçnt  du 
sf>rt.une  terre,  enfut  maître  comme  de  sa  personne. 
La  plénitude  et  l'entière  liberté  de  la  propriété  fii- 
rent  le  caractère  fondamental  des  premiers  aUeux, 
et  la  conséquence  naturelle  du  mode  d'acquéition. 

Mais  les  terres  prises  ou  reçues  en  partage  ne 
demeurèrent  pasiong'temps  les  srads  aUeux.  D'au- 
tres propriétés  acquises  par  achat,  succession,  ou 
de  toute  autre  manière,  vinrent  en  accroître  le 
Bwnbre.  EOies  étaient  aussi  indépendantes  que  les 
alleux  primiti&  et  également  possédées  en  toute 
liberté,  sans  aucun  lien  de  subordination  envers  un 
propriétaire  supérieur. 

Cependant  le  mot  alade  demeura  quelque  temps 
afFecté  aux.  alleux  primitifs,  distincts  des  nouveaux 
alleux ,  bien  que  ceux-ci  fussent  possédés  avec  la 
même  indépendance  et  les  mêmes  droits.  Les  for- 
mules de  Marculf  oÉfrent  plusieurs  traces  de  celte 
distinction  '.. 

Elle  donne  la  véritable  explication  de  la  terre  sa- 

i.°Tmi  ds>Io(Uwitdcc<w^ntoTd  di  qMUwt  «ttracta.  •  farm, 
M«coLr.  I*.  n.ciç.  TH.  —  «TiimdaJoaBjMtwwqiiun  de  coofa. 
nia.  >  liid.  «ap-  xii.  —  •  Tarn  qiud  alade  pumtnn  qaam  as  *co 
contraciD  laihi  obïenit.  -  Jpptad.  Font.  Hue  cap.  nTn. 
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ligue  qui  ne  pouvait  être  héritée  que  par  les  mâles. 
Selon  Montesquieu,  la  terre  salique  était  celle  qui 
entourait  immédiatement  la  maison  (sal,  hait)  du 
chef  de  la  famille  '.  Cette  explication  est  incomplète 
et  hypothétique.  Q  est  plus  probable  qu'on  enten- 
dait par  terre  salique,  l'alleu  «iginaire,  la  terre 
acquise  lors  de  la  conquête,  et  qui  avait  pu  deve- 
nir en  efiet  le  fuincipal  établissement  du  chef  de 
la  maison.  La  terre  saiique  des  Francs  Sfdiens  se 
retrouve  en  ce  sens  chez  presque  tous  les  peuples 
barbares  dé  cette  époque.  Cest  la  terra  aviatica  des 
Francs  Rîpuaires ,  terra  sortis  titulo  adquisita  des 
Botu^uignoDs,  fuBreditasàe&Saioia,  terrapatema 
des  formules  de  Marcidf '. 

Peu  à  peu  cette  distinction  s'dïaça  et  on  donna 
indifEëremmoit  le  nom  ê^^dleu  à  toutes  les  terres 
possédées  ra  toute  profHiété  et  qu'on  ne  tenait  de 
personne,  «pi'elles  fussent  ou  non  des  fdleuxori^- 
naires.  Le  caractère  distinclif  de  l'alleu  résida  dès 
lors,  non  plus  dans  l'origine  de  la  propriété ,  mais 
dans  sou  Indépendance,  et  l'on  employa  comme 


I .  Etprii  itt  Lûii,  Ut.  xtiu  ,  <Jup.  zxii. 

1.  >  Da  tem  v«ro  uUei  ddUr  portio  bKrediutû  nmlicii  «enîït ,  wd 
ad  lirileai  aezaBi  toU  lcm>  hvniditai  perrcnûiL  <>  /«x  tal.  tàL  1.XI1 , 
djp.  m.  —  •  Qoiun  nrilis  tcma  «litBiit ,  femiiu  in  lucnditatcai  *tû- 
tioun  noa  ooecdit.  -  Lai  Sip.  àt.  lti,  cap.  iri.  —  Prcwnd  conatiu- 
tiona  onûiuB  imo  vole  at  Tolnnbte  decnTimm  m  patii,  «tùm  antc- 
qa»m  diTidu,  d*  —r^n"'  tumlut*  tt  de  Ulwrfl  taa  cuilibvt  donaM 
licMt  ;  ih>qo«  Mn>  wctû  tiulo  adqniÙM  de  fu  piiorii  legia  ordo  Mr- 
labiOv.  >  Z.M  Burg.  lit.  i ,  cap.  i.  Cb»  lu  Bonignignoiu ,  les  fillu 
wccmUîbm,  pooclMU  pan,  mime  àk  ucre  •■otcù  litnlou' 
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synonymes  ôt  alleu  les  mo\s  proprium,  possessio, 
prœdium,  etc. 

Ce  fut  probablement  alors  que  tomba  eu  désu^ 
tude  la  rigueur  de  la  défense  qui  excluait  les  femmes 
de  la  succession  à  la  terre  salique  '.  Il  eût  été  trop 
dur  de  les  exclure  de  la  succession  à  tous  les  al- 
leux ,  et  l'on  ne  savait  plus  distinguer  les  alleux 
primitifs,  dus  à  la  conquête,  de  ceux  que  les  pro- 
priélairte  avaient  acquis  postérieurement  et  par 
d'autres  voies. 

Chargea  et  obligidoiu  de*  propriétairei  d'AUeox. 

Parce  quelesalleux  étaient  des  propriétés  libres, 
exemptes  de  toute  charge  ou  redevance  envers  un 
supérieur,  et  que  le  propriétaire  avait  droit  de 
donner,  d'aliéner,  de  transmettre  par  testament, 
héritage  ou  de  toute  autre  façon,  étaient-ils  aussi 
exempts  de  tout  impôt,  de  toute  charge  publique 
envers  l'État ,  ou  le  roi  considéré  comme  chef  de 
l'État? 

I.  Voici  1>  {arnmle  pu  laquelle  on  père  appelait  u  fille  an  partage 
de  ta  tercc  latiqae  :  •  DiilGi33im&  filia  me»  ego  ille.  Diatnnîa  aed.  impia 
inter  no>  coometiido  tenetnr  ut  de  t«rta  palerna  aororet  cnm  rratribns 
portionem  non  babeant.  Sed  ego  perpendens  banc  impietatem,  sicat 
Bjibi  a  Deo  seqnaliter  donatî  ealîa  tiUi ,  lia  et  a  me  ailia  eqaaliter  dili- 
gendi  et  de  m  meai  post  menm  diaceaamn  Kqoaliter  gratoletia.  Ideo- 
qne  per  banc  epiatolam  te ,  dnlciaùma  filîa  mea ,  contra  germanos  tnoi 
fiUos  meoa  illoi  in  omni  bieredîtate  mea  xqnalitem  et  legitiimim  eue 
conatitao  hzredem,  Dl  tam  de  alode  paterna  qnam  de  comparato  vel 
mancipiia  Tel  pizdio  noatro ,  Tel  qnodcanque  moriens  reliqaero  ;  nqnale 
lance  cam  fîliis  meia  gennanis  tnii  diridere  vel  exxqnare  debeas ,  et  in 
nnllo  peninia  portionem  nùnorem  qnam  ipai  non  acdpiai ,  aed  onmia 
Tel  es  omnibna  inter  vos  diridere  cl  eznqiure  xqtiiliter  debeatia.  » 
Form.  Makc.  lib.  ii,  op.xI^ /yipem/.  MaBC- fonn.  cap.  XLTiietxux. 
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L'abbé  Dubos  pense  que  toutes  les  propriétés 
territoriales ,  tant  celles  des  Francs  que  «elles  des 
Gaulois ,  continuèrent  d'être  assujéties ,  après  la 
conquête,  à  tous  les  impôts  qu'elles  supportaient 
sous  les  empereurs  romains.  Montesquieu  et  Ma- 
bly  ont  très  justement  CQmbattu  cette  assertion  ^ 
mais  sans  se  rendre  un  compte  clair  et  rigoureux 
de  l'état  où  se  trouvaient  alors  la  propriété  et  la 
société'. 

Avant  la'conquéte ,  les  relations  des  Francs  entre 
eux  étaient  purement  personnelles.  L'Etat,  c'était 
la  famille,  ou  la  tribu,  ou  la  bande  guerrière ,  sans 
que  la  propriété  territoriale ,  qui  n'existait  pas  en- 
core, fût  un  des  éléments  de  l'ordre  social,  et  don- 
nât lieu ,  entre  les  hommes ,  à  aucun  lien ,  à  aiicun 
rapport. 

Après  la  conquête ,  les  Francs  devinrent  pro- 
priétaires;'beaucoup  d'entre  eux  s'établirent  sur  . 
les  terres  qu'ib  avaient  reçues  ou  occupées.  Il  en 
devait  résulter  cette  immense  révolution  que  l'État 
fût  formé ,  non  plus  seulement  des  hommes ,  mais 
aussi  du  territoire ,  et  qu'aux  relations ^e/ïonne//e'i 
les  relations  réelles  se  vinssent  ajouter. 

Mais  une  telle  révolution  est  nécessairement 
fort  lenle.  Il  s'en  feUait  bien  que  les  Francs  com- 
prissent ce  que  c'est  que  l'État ,  dans  le  sens  ter- 
ritorial ,  et  quels  rapports  doivent  unir  les  pro- 
priétaires de  son  territoire.  Les  relations  person- 

I.  Histoire  crtsiqnt  de  t'èlr^Usstment  Je  la  monarchie  frinua'ii, 
par  l'abbé  DuBOi ,  Ut,  ti  ,   chap.  xiT.  —  Esfirll    det  Loii ,  lir.  xix , 
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nelles  étaient  encore  les  seules  dont  ils  eussent 
l'dée ,  et-daos  l'indépendance  individuelle  résidait, 
à  leurs  yeux,  toute  la  liberté.  Les  propriétés  furent 
indépendantes  comme  les  hommes;  et  le  Franc 
propriétaire  se  crut  en«>re  bien  moins  d'obliga- 
tions envers  cet  État  abstrait  qu'il  ne  concevait 
même  pas ,  que  le  Franc  chasseur  ou  guerrier  n'en 
avait  autrefois  envers  la  bande  dont  il  était  tou- 
jours maître  de  se  séparer. 

Avant  donc  de  devenir  le  principe  d'une  société 
nouvelle,  l'établissement  des  Baléares  sur  le  sol 
entriûna  presque  la  dissolution  de  l'ancienne  so- 
ciété. Jusque-là  les  hommes  de  la  bande  ou  de  la 
tribu  avaient  vécu  ensemble  ;  leurs  relations  n'é- 
taient que  personnelles ,  mais  elles  les  retenaient 
luiis.  Propriétaires,  ils  se  dispersèrent^  et  la  sépa- 
ration ,  l'isolement  des  individus  fut  le  premier  pas 
vers  le  nouvel  état  social  que  devait  amener  la  pro- 
priété. 

Quoi  de  plus  absurde  que  de  supposer  qu'à  une 
époque  où  les  relations  personnelles  se  rompaient 
de  la  sorte  sans  être  encore  remplacées  par  les 
relations  réelles,  les  propriétés  fussent  liées,  soit 
entre  elles,  soit  envers  l'État,  par  un  système  ré- 
gulier d'obligations  et  de  charges  publiques?  Le 
public,  l'État  n'existaient  pas  dans  la  pensée  des 
Francs,  qui  ne  connaissaient  que  les  rapports 
d'homme  à  homme  ;  et  un  impôt ,  dans  le  sens 
que  nous  attachons  à  ce  mot,  ne  leur  eût  paru 
qu'une  violence,  un  vol  commis  par  le  fort,  et 
que  le  faible  seul  pouvait  être  contraint  de  subir. 
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Les  propriétaires  d'alleux,  c'est-ànlire  de  terres 
qu'ils  ne  tcoaient  de  pn^onne,  n'étaient  donc  soo- 
mis  à  aucun  impôt  public.  L'indépendance  abso- 
lue de  leur  propriété  était  leur  droit  aussi  bien 
que  celle  de  leur  personne;  cette  indépendance 
n'avait  guère  alors  d'autre  garantie  que  ta  fOTce  du 
possesseur;  mais,  en  usant  de  sa  force  pour  la  dé- 
fendre ,  il  croyait  exercer  son  droit. 

Cependant  la  société  ne  peat  subsister  dans  cet 
état  de  dissolution  qui  nait  de  l'isolement  des  in- 
fHvidus.  Aussi  le  système  de  ta  propriété  allodiale 
devait-il  disparaître  peu  à  peu  pour  faire  place  au 
système  de  la  prf^riété  bénéficiaire ,  seul  capable , 
à  ce  degré  de  la  civilisation ,  de  former  d'un  grand 
territoire  un  État ,  et  de  la  masse  des  propriétaires 
twe  sodété.  Texposerai  tout-à-l'heure  comment 
s'opéra  cette  inévitable  révolution  dans  les  pro- 
priétés territoriales.  Pendant  qu'elle  se  préparait , 
la  nécessité  ne  permit  pas  que  les  propriétaires 
d'alleux  s'isc^assent  complètement,  et  imposa  aux 
alleux  certaines  charges.  Les  voici  : 

i"  Les  dons  qu'on  Ëtisait  au  roi,  soit  à  l'époque 
de  la  tenue  des  Champs  de  Mars ,  soit  lorsqu'il  ve- 
nait passer  quelque  temps  dans  telle  ou  teDe  pro- 
vince *.  Ces  dons  furent  d'abord  purement  volon- 
taires, tuie  marque  de  déférence,  d'attachement, 

I.- In  die  Mulii  campo,  aecnndani  autiqnam  oonnutndinem ,  doua 
rcgibiua piailla oflèrebaMur.  >  {^nnaL  HILBU■^  a.  7S<>,  ap.  LuDrm. 
Scrip.  rtr,  frmuwio.  tam.  i ,  pag.  711.)  —  -In  Uartis  can^Miai  qni 
nz  dicebi^Di ,  ptautni  bobtu  Inbrntilnu  iMtna ,  atqae  in  loeo  emi- 
ncDli  ledciu ,  Mnnel  ia  oma  popnlû  lùiu ,  pnUica  doua  lolemailar  lilù 
obbta  accipidMt.  -(^nn.  Fcle.  a.  7S1.) 
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OU  un  moyen  de  se  concitier  la  faveur  d'un  chef 
puissant  L'habitude  et  la  force  les  convertirent 
peu  à  peu  en  une  sorte  d'obligation  dont  les  alleux 
n'étaient  pas  exempts.  Des  lois  en  déterminent  la 
forme ,  règlent  le  mode  d'envoi ,  etc.  '  ;  et  ils  étaient 
si  bien  devenus  obligatoires ,  tout  en  conservant  le 
nom  de  dons,  que  Louis-le-Débonnaire  dressa  en 
817,  à  Aix-la-Chapelle ,  la  liste  des  monastères  qui 
lui  devaient  des  dons  et  de  ceux  qui  ne  lui  en  de- 
vaient pas*. 

a"  Les  denrées ,  moyens  de  transport  et  autres 
objets  à  fournir  soit  aux  envoyés  d^  rQi,<:çoit  aux  ; 
envoyés  étrangers  qui  traversaient  le  pays  en  se 
rendant  vers  le  roi^  Cette  obligation  est  peut-être 

I .  «  Ut  quicamqne  in  doiu  regû  cflbalïos  pncBentaverit ,  in  nDum 
qnemqae  «nom  DOmcD  icxiptiuii  lubciL  »  (  Cap.  Car.  Mag.  a.  So3 , 
$i:L,ap.  Baldk.  tom.  i ,  pag-  40a,)  —  Pcpin-le-Bref  dît,  en  parlant 
des  Tcligieiuea  ;  •  Et  giulia  mimera  ad  palatinm  dare  volncrïat ,  per 
mUsos  nioi  ca  diriguit.  »  (Cap.  P'pp-  >■  755,  ep,  Bildx.  tom.  i-, 
pag.  191.) 

3.  Voyez  le  reconl  des  Capitokires  de  Balme,  tom.  i,  pag.  58g. 
On  pent  conaolter  anui  i  ce  iniel  l'Hiiloire  des  fiaaacts  de  tAUt- 
magat -dont  U  moyen-âge  (en  allem.),  par  M.  Hallnunn,  pag.  80. 

3.  <■  nie  rex  omnibiu  agenttlins.  Dnm  et  nos  in  Dei  nomine  apt». 
tolico  vin>  ilio  necnon  el  illustre  viro  iUo  putibna  jUis  legatiouis 
caAiB  direximns ,  ideo  jabemaj  at  loci9  conTenîentibiis  eisdem  a  Tobù 
eiectia  simnl  et  linmanitas  ministretnr ,  h.  e.  leredos  sen  paraveredos 

tantos ,  panis  nitidi  modiot  tantOB ,  vini  modios  tanlos lardi  libras 

tantai Hsec  omnik  diebns  tam  ad  ambnlsndnin  qoam  ad  nos  in  Del 

nomine  reTertendimi  muuqaitqae  Tcstrâm  locii  coosoetadinariis  iisdem 
miniatiare  et  adimplere  procnretis.  ■  (Mahc.  Forot.  lib.  i,  cap.  xt.) 
—  Si  quia  aatem  legatariom  cegia ,  vel  ad  regem ,  md  in  Dtilitatem  ré- 
gis pergeutem ,  hospitio  rascîpere  cDntempserit ,  niai  emnnitas  cegii  hoc 
contraitizeril ,  60  »oL  cnlpabîlis  jndicetor.  (iw  Rip.  tit.  lu,  §  111.) 
On  peat  voir  aussi  à  ce  sujet  dÎTers  Capitnlairea  dans  Balon: ,  tom.  i , 
pag.  S4g,6iSet  671. 
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la  pFemlère  qui  renferme  évidemment  la  notion 
d'une  charge  pubtique -imposée  à  la  propriété  pour 
un  service  public,  et  à  tous  les  genres  de  propriété 
territoriale  sans  distinctioD. 

3°  Le  service  militaire.  On  a  considéré  cette 
obligation  comme  iobéraite  à  la  [»x>priété  aHo^ 
Saie.  C'est  attribuer  aux  Barbares  des  combinu- 
sons  trop  régulières  et  trop  savantes.  Dans  l'ori- 
gine, le  service  militaire  fut  imposé  à  lliomme,  à 
raison  de  sa  qualité  de  Franc  ou  de  compagnon , 
non  à  raison  de  ses  terres.  L'obligation  était  pure- 
ment personnelle.  C'était  le  résultat  naturel  <^  la 
situation  dfô  Francs  qui  avaient  besoin  de  se  dé- 
fendre dans  leur  nouvel  établissement,  et  surtout 
de  leur  goût  pour  les  expéditions  guerrières  et  le 
pillage.  C'était  aussi  une  sorte  d'obligation  morale 
de  chaque  homme  libre  envers  le  chef  qu'il  avait 
choisi.  La  qualité  de  propriétaire  était  si  peu  la 
source  de  l'obligation  que  les  choses  se  passaient 
encore  à  peu  près  comme  en  Germanie.  Le  Aeî 
proposait  une  expédition  à  ses  hommes,  et,  s'ils 
l'approuvaient ,  ils  partaient,  a  Vengez ,  dit  Théo- 
«  doric  à  ses' Francs  (en  5a8),  et  mon  injure  et  la' 
«  mort  de  vos  parents;  rappelez- vous  que  naguère 
n  les  Thuringiens  ont  attaqué  nos  parents  à  l*im- 
«  proviste  et  leur  ont  lait  toute  sorte  de  maux  ;  on 
«  leur  a  donné  des  otages  pour  obtenir  la  paix  ;  ils 
«  ont  tué  ces  otages  de  mille  façons  diverses;  ils  se 
«  .sont  précipités  sur  nos  parents  et  leiu"  ont  en- 
«  levé  toutes  leurs  richesses  ;  ils  ont  pendu  les  en- 
«  fants  par  la  cuisse-,  fls  ont  égorgé  cruellement 
7 
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«  plus  de  deux  cents  jeunes  fille^;  ils  ont  attaché 
0  les  bras  des  femmes  au  cou  des  chevaux,  et  pre- 
«  nani  leur  course  en  sens  opposés ,  ils  les  ont  af- 
«  freusement  déchirées;  ils  en  ont  étendu  d'autres 
rf  dans  les  ornières  des  chemins,  lesy  ont  attachées, 
K  et,  faisant  passer 'sur  elles  leurs  pesants  chariots, 
«  ils  ont  laissé  là  leurs  corps  fracassés  pour  la 
«  nourriture  des  oiseaux  et  des  chiens.  Mainte- 
«  nant  Hermanfried  me  refuse  tout  ce  quTl  m'avait 
«  promis.  Nous  avons  là  de  bonnes  raisons.  Mar- 
«  ebons  contre  eui  avécraide  de  Dieu  '.  »  C'étaient 
là  les  motife ,  les  dtScours  par  lesquels,  comme  ja- 
dis dans  les  foréCs ,  un  roi ,  un  chef  se  faisait  suivre 
âé  ses  guerriers.  Leur  adhésion  était  libre,  et  leurs 
jwopriétés  ne  leur  imposaient  point  l'obligation  de 
ihancher  contre  leur  gré.  Souvent  les  guerriers 
eUx-mêtties  sommaient  leur  chef  de  les  conduire  à 
hne  ei[^dition,  le  menaçant  de  le  quitter  et  d'en 
prendre  un  autre  s'il  s'y  refusait  :  «  Si  tu  ne  veux  pas 
«  aHe?r  en  Bourgogne  avec  tes  frètes ,  disent  les 
«  Francs  à  Théodoric ,  nous  te' laissons  là  et  nous 
K  marchons  avec  eux  (en  53 1  )  '.  »  Ailleurs  les  Francs 
veulent  Marcher  contre  les  Saxons  qui  demandent 
là  paix  (en553)  :  n  Ne  vous  obslinez  pas  à  aller  à  cette 
«  guerre  où  vous  vous  perdrez,  leur  dit  Clotairel"; 
*:  si  vous  voulez  y  aller,  je  ne  vous  suivrai  pas.  ■ — 
tt  Mais  alors  les  guerriers,  irrités  contre  le  roi  Clo- 
a  taire,  se  jetèrent  sur  lui,  mirent  en  pièces  sa 
«tente,  l'en  arrachèrent  de  force,  l'accablèrent 

I.  Ckw.  Tn.  lib.  tu,  c*p.  tu.  —  Ca(Uet.  Jei  Mùa.  t.  i,  p.  itg. 
a.  n>i4.1ib.  m,  cap.  xi.  —  ColUeLdei  Uém.  t  i,  p.  ri3. 
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«t  d'injures,  et  résolurent  de  le  tuer  s'il  refusait  de 
«partir  avec  eux.  Clotaire,  Toyant  cela,  alla  avec 
«eux  malgré  lui".  »  A  coup  sûr  on  n'aperçoit, 
dans  tous  ces  faits,  aucune  trace  d'une  obligation 
nnposée  à  raison  de  la  propriété. 

On  voit  cependant  s'introduire  par  degrés,  ddxii 
ces  convocations  militaires,  une  sorte  d'obligation 
légale,  sanctionnée  par  une  peine  contre  ceux  qui 
ne  s'y  rendent  pas  '.  Dans  certains  cas ,  la  peine  est 
infligée  bien  qu'il  ne  s'agisse  nullement  de  k  dé- 
fense du  territoire'.  Aucune  distinction  n'est  faite 
entre  les  propriétaires  d'alleux  et  les  non-proprié- 
taires. Évidemment  la  dispersion  des  propriétaires 
et  l'isolement  des  intérêts  indivlduds  rendent  plus 
difficile  la  réunion  d'une  armée  ;  les  rois  emploient 
ta  force  pour  obliger  les  guerriers  à  obéir  à  leurs' 
ordres  ;  ceux  qui  sont  en  état  de  résister  s'y  re- 
fusent; les  faibles  sont  contraints  ou  punis;  et^ 
dans  tous  les  cas,  la  convocation  s'adresse  aux  Conf- 


I.  Cbio.  Tdk.  lib.  IV,  cap.  xir.  —  Collect.  des  Mém.  t.  i,  p.  167. 

3.  ~  Si  qnû  legiboa  in  ntililatcm  régi) ,  sfve  in  hoite  md  in  iUinl 
ntJUtatein  bsnoitns  fneril  et  minime  uUmpleverit ,  si  tepihido  emn 
non  dolinuerit ,  60  solidU  multtetur.  »  {  £'x  Xi/i.  ti(.  Lir,$i.} 

3.  SoDs  Childebert  a,  ta  585: -Post  bvc  edictma  a  jndicibiù  datool 
ul  nt  qui  in  lue  eipedidone  tardi  Iberanl  damnarentor.  ~  (  Ckeq.  "tut^ 
Kb.  ïu,  cap.  II.)  —  «  Po»t  hiBC  Chilpericnsreï  (a.  558)  de  païqieri. 
bni  et  janiwilnu  eccleii»  Tel  buîlice  baniHia  jouit  eiîgi  pro  ta  qnod 
in  exercitu  non  amhnlassent  Non  erat  eaîm  cratsnetndo  nt  hi  uUim 
êisolTerint  publicsm  funclionem.  ■  (  Hrid.  lib.  t  ,  cap.  ixrii.  —  CoVect. 
det  Htm.  t.  1,  p.  364.]^  Cette  dernière  pdrase  punrrail  Touloir  dire 
que  Chîlpërîc  leur  lîl  payer,  non  one  amende  a  raÏHiD  de  leor  lli»nce, 
maia  une  iudemnité  à  raison  de  lenr  exemption. 
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pagn(Hi8»  aux  hommm  libres;  l'obligatioD  ne  se 

fonde  point  sur  la  propriété.  . 

C'est  sous  Charletnagne  qu'on  voit  clairement 
l'obligation  du  service  militaire  imposée  à  tous  les 
hommes  libres,  propriétaires  d'alleux  ou  de  béaé- 
fices,  et  réglée  en  raison  de  leurs  propriétés  '. 

Cette  obligation. devient  alors;  nmi  plus  le  résul- 
tat d'un  consentement  libre  et  spécial,  non  plus 
l'effet  de  la  simple  relation  du  compagnon  à  son 
chef,  mais  un  véritable  service  public  imposé  à 
tous  les  citoyens,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'éten- 
due de  teurs  propriétés  territoriales.  Tout  posses- 
seur de  trois  manoirs  {mansus)  '  ou  plus,  est  tenu 
de  marcher  en  personne.  Les  possesseurs  d'un  ou 
de  deux  manoirs  se  réunissent  pour  équiper  l'un' 
d'entre  eux  à  leurs  frais,  de  telle  sorte  que  trois 
manoirs  fournissent  toujours  un  guerrier.  En5n  les 
pauvres  mêmes  qui  ne  possèdent  point  de  terres, 
mais  seulement  des  biens  meubles  de  la  valeur  de 
cinq  solidij  sont  tenus  de  se  réunir,  au  nombre  de 
six,  pour  équiper  et  faire  marcher  l'un  d'entre 
eux  ^  ' 

i.  4>  De  IQwronUn  kominom  pouibilïtale  nt  jnzu  qiuiUtstcin  pn>- 
prietâtii  exetoilare  debont.  »  (^Cap.  Car,  Mag.  a.  814,  §  tic,  ap.  Bt- 
I.DZ.  t  I,  p.  53a.  —  Toyci  atuai  Cap.  Car.  Mag.  a.  Soi ,  §  n,  dp. 
Bai.  tom.  I,  p.  347;  a.   Soa ,  %  yii,ibid.  p.  365;  a.  81a,  S  i,  iliid. 

'  a.  On  1  tnoi  de  déterminer  quelle  élatt  l'étendae  d'un  maniai.  Hor 
cange  Pévslae  1  doue  upenta  ;  il  cit  ploa  probable  qu'elle  variait  «elon 
In  lieux.  (AirrOM,  Hist.  lU  VJgriadc.  «lUm.  t,  i,  p-igl.) 

3.  Cap.  Car.  Mag.  ■■  S07 ,  %  i-~a,  ap.  B.ii,tn.  tom.  1,  pig.  4S7 
—  459.  ■ 


bï  Google 


DU   V    AU   X'   SIÈCLE.  101 

'  Cbarlemagne  veilia  très  sévèrement  au  maintien 
de  ce  système  de  recrutement  fondé  sur  la  pro- . 
priété.  Son  capitulaire  en  forme  d'instruction  aux 
ihissi  dominici  pour  Tannée  8ia  règle  tous  les  dér 
tails  de  l'exécution  '. 

Non-seutement  les  alleux  comme  les  bénéfices, 
mais  les  propriétés  ecclésiastiques  même  étaient 
.  soumises  à  cette  charge.  En  8o3,-  Charlemagne  dé- 
fendit aux  évêques  et  aKbés  d'aller  en  personne  à 
la  guerre,  à  la  tête  de  leurs  hommes,  comme  ils  le 
Élisaient  auparavant,  mais  à  condition  qu'ils  y  en- 
veiraient  leurs  hommes  bien  armés,  sous  les  ordres 
de -chefs  que  l'empereur  aurait  désignés  '.  Je  re- 
marque, comme  un  monument  des  idées  du  temps, 
que  les  ecclésiastiques  ayapt  paru  penser  que  cette 
interdiction  personnelle  du  service  militfdre  avait 
pour  but  de  rabaisser  leur  position  sociale ,  Char- 
lemagne se  crut  obligé  d'expliquer  ses  motifs  et  de 
dire  qu'il  n'avait  voulu  que  rétablir  le  respect  des 
coi^venances.  Bientôt  après  on  voit  un  grand  nom- 
bre d'abbayes  demander  et  obtenir,  pour  leurs 
hommes,  l'exemption  du  service  militaire;  en  8 17, 
sous  le  règne  de  Louis-le-Débonnaire ,  dix-huit 
monastères  en  jouissaient,  et  il  l'accorda  dans  la 
suite  à  plusieurs  autres  '.  La  chaîne  publique  du 
service  militaire  demeura  dû  reste  réglée  sous  ce 
prince  comme  elle  l'avait  été  sous  Cbarlemagne  *. 

I.  Ap.  B*iDi   lom,  r,  pag.  489—491. 

3.  Ibid.  pag.  4o5 — 4i3. 

1.  Ibid.  tom.  I ,  p*g.  S89 ,  684. 
-    4.  Ibid.  t.  I,  p.  67X.  Ce  ca^itnliire  de  Loaù-Ie-Déboonairc ,  qui  ri- 
pite  Ica  iiutnictioiu  de  CliaTlcau|iie ,  «I  de  l'an  I39.  . 
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Sous  Charles-le-Chauve,  elle  fut  restreinte  au  cas 
d'une  invasion  du  pays  par  l'étranger.  La  totalité 
des  hommes  libres,  sous  le  nom  de  landwehr,  était 
alprs  tenue  de  marcher  '.  A  cette  époque  la  classi- 
fication féodale  des  terres  et  des  hommes  prenait 
possession  de  la  société,  et  la  relation  du  vassal  au 
seigneur  prévalait  complètement  sur  celle  de 
l'homme  libre  au  chef  de  l'État. 

Telles  étaient  les  charges  que  si^portaient  les 
alleux.  Leur  indépendance  fondée,  comme  on  voit, 
sur  l'indépendance  personnelle  du  possesseur, 
devait  en  partager  les  vicissitudes.  S'ils  étaient 
exempts  d'impôts,  c'était  moins  en  vertu  de  l«ur 
condition  particulière  que  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
d'impôts  généraux  et  proprement  dits.La  propriété, 
comfn^  la  liberté,  n'avait  alors  d'autre  garantie  que 
la  forcç  de  son  maître,  et  d'autres  forces  la  mena- 
ÇtÎQnt  constamment.  On  voit  de  très  bonne  heure 
les  r^is  faire  des  tentatives  pour  mettre  des  impôts 
sur  4cs  homiocs  et  des  terres  qui  se  croyaiebt  le 
(Uviit  de  o'en  st^porter  aucun.  Ces  tentatives  amè- 
aenA  des  révoltes  '.  Le  plus  faible  cède,  c'est-i-dire 

I .  "  Et  vo)Dmiu  nt  Gi^oaciuaqae  DUBtrûm  homo ,  la  cigascniiiqae 
Kpio  sii , 'cam  Mniorc  sno  in  boatem  *el  aliU  sois  ntiliutilHu  pergst, 
vA  util  rafDk  Innaio  qoam  laaltvtii  dicimt ,  qood  a^nt ,  accaderit ,  nt 
<Hiuiû  pApoIiig  illiaa  rtgni  ad  eaiD  [Cpelleudam  coDunnniter  pecgat.  ■ 
(Traité  de  847  enlre  Lothaite,  Lonis-lB-Germanique  et  Qurlev-I»- 
Ctmtve,  ap.  Bucz.  1. 11 ,  p.  44.)  —  -  Si  aliqois  ex  lidelibiu  nostria  in 
■Iode  soo  quitte  «jvere  valQerii ,  nolloa  ei  nliqnod  impedintentnm  facete 
praanmat ,  neqae  slind  aliqniil  ab  eo  Tcqiiiratnr  nisi  aolanuDode  nt  ad 
patrï»  defensionern  peigix,  -  (_Cap.  Car.  Cal".  >■  tl77,§  z,afl,BiL. 
t.n,p.îB40 

a.  En  547,  les  Franc*  d'Anstruie,  forisiu  centre  Pïithéiùiu  qoi 
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succombe.  En  6 1 5,  dans  l'assemblée  tenue  à  Paris , 
Clotaire  II  promet  de  révofjiier  toutes  les  charges 
indûment  imposées  ans  propriété»  '.  Mais  ces  char- 
ges se  renouvellent  aussi  souvent  que  le  roi  est 
assez  fort  pour  écraser  les  résistances.  Aucun  droit 
public  ne  peut  s'établir. 

On  voit  aussi,  en  de  grandes  et  fâcheuses  cir- 
constances, les  rois  imposer  certaines  charges  aux 
propriét^essansdistinction,  pour  pourvoira  quel' 
que  besoin  pressant  de  l'État.  Ainsi  firent  Ch^- 
lemagne  en  779,  a  l'occasion  d'une  famine,  et 
Charles-le-Chauve  en  877 ,  pour  payer  aux  Nor- 
mands le  tribut  qui  achetait  leur  retraite  '. 

STait  engagé  le  toi  Xbéodebert  à  Icqr  imposer  des  triiulif  Vtiriàxètent 
de  l'égliae  de  Trivea ,  uù  il  s'était  réfagié ,  ie  lièrent  à  uoe  colonne  ei 
le  lapidèrent.  (Grec.  Tdh.  lib.  m,  cap.  uiyi.  —  ColUcl.  dtt  Mém. 
X.  I,  p.  iSi.)  —  •  En  59S,  ChilpeiiCDs  descriplioiH»  noTsi  et  gratn' 

in  omni  regno  sao  fieri  jussit StatidE  al  pot»j*or  4r  pfo^ia  t«va. 

tuupi  amphoram  vini  pec  aiipenncm  teddecet.  Srd  et  fiUs;  fnnçliaiiei 
infligfjMntnr  nitilta!  tam  de  reliqnis  teirU  qnam  de  mancipiia,  qood 
impleri  doQ  potnit.  »  (n>id.  lib.  t,  cap,  tttt  —^^CotUct,  tkf  Mdm. 
1. 1,  p.  a65.)  —  "EaSSiifrédégaaile  babcbat  wonbi  AndaçHn  jvr 
dicem  qui  et  in  moltis  cimaeiuerBl  malis.  Ipse  enim  ciun  Mnininalo  pra:- 
fecta  moltoa  de  Francis  qui  tempore  Cbiklebeni  régis  ingeaui  (  c'est-ii- 
dae  HBiniuiea  )  foeraut ,  pulitli»  trilmto  mliagit.  »  (Iltid.  Ub.  m ,  cap-  ir.  - 
—  CoÛe4;t.  rf«  J»c?«.  t.  I,  389.) 

I.  c  Ut  nbiciuiiqDe  cenaos  novtis  impie  addictiu  ot-Ct  a  popqlo  le- 
clamator,  jnsta  inqttintîone  misericorditer  emendetar.  •  {E£cI.  Chlolh.  t\ , 
S  8,  0^  Bai.111.  t.  I,  p.  23.) 

a.  .rf/>.  Bu.CE.  t.  t,p.  199;  t.  a,  p.  i5;.  Dtuu  Iw  dasx  CH  la  du^e 
est  répartie  lelon  la  qnalilé  des  personnes  ,  *t  aussi  selon  «elle  des  prct- 
priétés  ;  on  évêqoe  pie  tant,  un  comte  tant,  etc.  ;  un  manoir  seignen-. 
rial  (maniiu  ùuUmisicalai)  tant,  na  muioa  Hhn  {ingtHuHii )  tant, 
nn  manoir  aervile  (mtvi^)  tant,  eu. 
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Nombn  et  vicÎMinules  des  Alleu. 

Après  avoir  examiné  la  nature  et  les  charges  des 
terres  allodiâles,  il  faut  "connaître  leur  histoire  et 
rechercher  par  quelles  vicissitudes  a  passé  ce  genre 
de  propriété  avant  d'être  sinon  détruit,  du  moins 
fort  restreint  par  le  plein  établissement  du  régime 
féodal. 

Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'après  la 
conquête  tous  les  Francs  devinrent  propriétaires, 
et  qu'ainsi  le  nombre  des  alleux  se  trouva  tout-à- 
coûp  considérable. 

Les  Francs  étaient  fort  loin  de  prendre  ou  de 
se  partager  des  terres  dans  tons  les  pays  où  ils  fai- 
saient des  expéditions,  et  qui  s'incorporèrent  peu' 
à  peu  avec  la  monarchie.  Ils  voulaient  surtout  du 
butin,  et  la  plupart  (fentre  eux  l'emportaient  ou 
l'emmenaient  ensuite  sur  les  bords  de  la  Meuse  ou 
du  Rhin,  dans  leurs  premières  habitations  que 
pendant  long-temps  ils  préférèrent  à  tout  autre  sé- 
jour, o  Siùvea-moi  en  Auvergne,  dit  Théodoric-aux 
a  Austrasiens  qui  voulaient  marcher  contre  les 
«  Bourguignons  ;  je  vous  conduirai  dans  un  pays 
«  où  vous  prendrez  de  l'or  et  de  l'argent  autant 
«que  vous  en  pourrez  désirer,  où  vous  trouverez 
«  en  abondance  du  bétail,  des  esclaves  et  des  vète- 
«  ments....  Il  se  prépara  donc  à  passer  en  Auver- 
«  gne,  promettant  de  nouveau  à  ses  guerriers  qu'il 
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o  leur  permettrait  de  transporter  dans  leur  pays 
«  tout  le  butin ,  et  aussi  les  hommes  '.  » 

On  se  formerait  d'ailleurs  une  idée  très  fausse  du 
mode  de  distribution  ou  de  partage  des  terres ,  si 
Ton  supposait  qu'après  le  succès  d'une  expédition, 
et  quand  elle  voulait  s'établir  dans  le  pays  conquis, 
une  bande  de  guerriers  se  dissolvait  en  individus 
dont  chacun  allait  habiter,  avec  sa  famille,  la  terre 
isolée  qui  lui  était  échue.  Une  telle  dispersion  eût 
élé  fort  périlleuse  pour  les  conquérants,  et  de  plus 
elle  eût  rompu  toutes  ces  habitudes  de  vie  com- 
mune, d'exercices,  .de  jeux,  de  banquets  continuels, 
qu'ils  avaient  contractées  dans  leurs  courses,  et  qui 
font,  à  ce  premier  degré  de  la  civilisation,  l'unique 
divertissement  de  t'-bomme  grossier  et  oisif.  Le  tra- 
vail seul  rend  l'isolement  supportable,  et  les  Francs 
pe  travaillaient  pas.  Il  n^  eut  donc  que  peu  ou 
point  dé  partages  individuels.  Chaque,  bande  com-^ 
prenait  un  certain  noinbre  de  chefs  suivis  chacun 
d'un  certain  nombre  de  compagnons.  Chaque  chef 
prit  ou  reçut  des  terres  pour  lui  et  ses  compagnons 
qui  ne  cessèrent  pas  de  vivre  aveclui-Quand  la  nature 
même  des  choses  et  plus  tard  l'établissement  du 
système  féodal  ne  prouveraient  pas  invinciblement 
qu'ainsi  diîrent  se  passer  les  faits,  une  circonstance 
particulière  ne  permettrait  pas  d'en  douter;  c'est 
le  grand  nombre  de  Francs  qui  paraissent  sans  pro- 
priétés .personnelles,  et  vivant  sur  les  terres ,  dans 
les  vtllœ  soit  du  roi ,  soit  de  quelque  chef.  Les  lois' 

I.  G«Bo.  TcK.  lib-ni,  cip.  n.  —  CoBml.  dttMim.X.  i,p.'ii3. 
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sont  pleines  de  dispositions  qui  règlent  les  droits  et 
le  sort  de  cette  classe  d'hommes'  ;  elles  ordonnent 
la  convocation,  à  l'assemblée  publique  (placitum),  . 
des  homme»  libres  qui  habitent  sur  la  terre  d'au- 
trui  '.  Enfin  nous  avons  la  formule  du  contrat  par 
lequel  un  homuie  se  mettait  alors,  non  seulement 
sous  la  protection,  mais  au  serviqe  d'un  autre,  à 
charge  d'être  nourri  et  vêtu,  et  sans  cesser  d'être 
libre  ^.  Ce  genre  dç  contrat,  qui  n'était  guère  que 
la  rédaction  écrite  de  l'ancienne  relation  du  com- 
pagnon au  chef,  devenue,  il  est  vrai ,  moins  libre  et 
moins  égale,  explique  ce  grand  nombre  d'hommes 
libr^  vivant  et  servant  sur  les  terres  d'autrui.  Le 
nombre  des  Francs  directement  et  personnellement 
propriétaires  d'alleux  fut  donc  d'abord  assez  peu 
étendu. 

Deux  causes  puissantes ,  les  usurpations  de  ia 
force  et  les  donations  aux  églises,  tendirent  encore 
à  le  restreindre. 

Les  iaitshistoriques  et  les  lois,  tout  attefte  que, 
du  vu'  au  X*  siècle,  les  propriétaires  des  petits 
alleux  fiu^nt  peu  à  [>eu  dépouillés  ou  réduits  à  la 

I.  «  FUcnlt  Dobia  ai  illoi  tiberoa  kominci  conùlcs  nostri  ad  «onun 
opna  wrvjltf  non  opprinunt.  »  (  Cap.  Car.  Uag.  ».  793 ,  §  xiii ,  ap. 
Bal.  m  I ,  p.  160.  )  — r  •  Fniuû  anlem  qui  iu  Bbcû  aiit  villU  doiUU 
conimanint ,  qnidqnid  cooiqiiKriiit  tecunduiu  legeot  eoroni  ciuciuUib 
>(adp«nt.  ..  ( Cap.  Car.  Mag.  a.  800  ,  $n,  ap.  Bu,,  t.  1 ,  p.  33a. )  — 
-  De  libcrii  hominibns  qui  proptium  nnn  habent  atd  in  tetra  dominica 
TUident ,  Qt  propicr  les  alterioa  ad  l«tiiaoiiîam  nm  reeipiuta».  Coo- 
jmatorei  tam«k  alioruni  nlxriHiiai  faomionia  eut  paatont  <iai>  libtii 
mBt.»(Cap.  Ludûv.  Pu,  a.  iig,%Yi,ap.  Bii.  I.  i,p.  671.) 

a.  Cap'  Luth.  Imp.  S  xzui,  ap-  B*l.  t.ii,  p.  336. 

3.  Jp.  Bm"  t.  n ,  p.  4(|1. 
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condition  de  tributaires  par  les  enTahissem^its 
des  grands  propriétaires  '.  Marculf  nous  a  conservé 
la  formule  de  la  lettre  que  les  rois  avaient  coutume 
d'écrire  à  leurs  comtes  pour  leur  ordonner  de  faire 
droit  aux  réclamations  d'un  ^ilèie  qui  est  venu  se 
plaindre ,  est-il  dit ,  «  de  ce  qu'un  tç\ ,  propriétaire 
«  dans  votre  comté,  lui  a  enlevé  par  force  sa  terre 
<c  située  en  tel  endroit,  et  la  retient  injustement*,  a 
Les  comtes  eux-mêmes,  les  éyèques,  les  abbés  se 
rendaient  sans  cesse  coupables  de  spoliations  sem- 
blables, et  les  capitulaires  abondent  en  disposi- 
tions destinées  à  les  réprimer  \  Une  ordonnance 
de  Louis-le-Débonnaire ,  rendue  en  816,  sur  les 
plaintes  des  Espagnols  qui  s'étaient  établis  dans  le 
midi  de  la  France  pour  échapper  aux  Sarrasins, 
fftit  très  bi^n  conn^tre  ta  marcbe  de  ces  violences 
et  les  périls  que  couraient  les  petites  pro[Hnétés. 
En  voici  le  texte  : 

.  a  Louis ,  etc. ,  faisons  connûtre  à  tous  les  fidèles 
«  de  I3  sainte  Église ,  et  à  tous  nos  fidèles  présents 

1 .  x  De  oppreuione  paupemm  liberoram  hominam ,  nt  non  fiant  a 
potentioribas  pac  aliqnod  maiuiu  ingeniom  ronira  jnatjtiiun  oppreiii , 
itx  ni  coacd  rta  conim  vendant  ant  tradant,  »  (  Cap.  Car.  Mag.  a. 
SoS,  $  xri ,  t^,  BiL,  1. 1 ,  p.  437 .)  —  'Ut  FagKDses  Fnnci  qni  cabal' 
1m  hobeDt  rnoi  nuii  comitiboa  in  hostem  pei^nt,  rt  nnlloa  per  violcn- 
tjam  vel  p^  alî^od  fnajun?  iugenimn ,  ant  p«r  qnami^umqae  îndebitam 
oppceuioncm  talibni  Francû  toaa  res  aul  cahaltus  toUat.  »  {ÉJit  At 
Piitti,  de  Chule^-U-OiaDve ,  §iivi,«.  86i,  ap.  RM.,t.ii,p,  i86. 
—  Toysï  aoMiB^t.  1. 1,  p.  356;  t,  ii,  p.  319,  elc.) 

2.  Miiac.  Form.  Ub.  i,  cap.  iztiii. 

3.  -  Inqairendum  etîun  ai  ille  '  tecnlum  dimiuam  habeat  qui  qaoti- 
(tie  poueasionc*  suai  ingère  qnoUbet  modo ,  qnaljbet  arte  non  ceaut , 
nudanda  de  coelestia  regni  beatitudine ,  coauninando  de  deroo  tappli- 
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«  et  futurs  ainsi  qu'à  no$  successeurs ,  que  les  Es- 
«  pagnols  qui  fuyaient  la  domination  des  Sarrasins 
«  s'étant  placés  sous  la  foi  de  notre  père  et  la  nôtre , 
B  nous  avons  fait  écrire  et  mettre  entre  leurs 
a  mains  un  ordre  ^e  nous  portant  autorisation  de 
«  demeurer  avec  leurs  comtes  dans  notre  royaume 
«  et  à  notre  service.  Depuis  lors  quelques-uns  de 
a  ces  Espagnols  nous  ont  transmis  une  plainte  por- 
«  tant  sur  detrx  sujrts  :  t"  Sur  ce  que,  lorsque  ces 
«  mêmes  Espagnols,  venus  dans  notre  royaume , 
«  eutient  obtenu  de  notre  père  et  denous,  poureux 
«  et  leurs  descendants ,  la  possession  d'un  lieu  dé- 
«  sert  où  Us  s'établirent ,  les  plus  considérables  et 
■  les  plus  puissants  d'entre  eux ,  s'étant  rendus  en 
«  notre  palais ,  reçurent  directement  lesdits  ordres 
«  royaux,  et  qu'en  étant  sûi^s ,  il»  ont  voulu ,  par 
a  l'autorité  de  ces  ordres,  expulser  ou  s'assujétir 
«  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  étaient  moins  con- 
a  sidérables  et  moins  puissants,  mais  qui  cepen-  ■ 
«  dant  avaient  bien  cultivé  les  terres  où  ikvivaient 

ciq  infemi ,  et  sab  nomine  Dci  ànt  cnjntlibet  uiDcli  um  diïitem  ac 
pauperem  qui  simpUcioria  natiirie  simt....,  «  lehaa  Mb  eufolùnt  at 
legidiuo»  lueredea  conun  eilutredaiit.  u  (  C'était  là  une  dei  questiom 
qu'en  8ii  durlemagne  se  proposail  de  feire  aux  éTÈqnea;  s/i.  Bu., 
t,  I,  p.  4.80.)  —  ■•  Qnod  pauperes  »e  réclamant  ei^aliatoa'  eue  da 
eonuD  propifetale.  Et  hoc  Kqniliter  clamaDi  saper  epûcopot  et  abba- 

etïam  qood  qoicmnqtte  proprinm  saoni  cpiscopo ,  al3l)Bti  ^  Tel  comiti  aat 
jodici  aal  ceutenario  dare  nolneiit,  occasiODCS  qiuerunl  saper  inam 
paQpBrem  qnomodo  illiuii  condemnarF  possint ,  et  itlum  semper  îd  lios- 
tem  bciant  ire ,  tuqne  dum  pauper  Ëicliu ,  volens  noleni  aamu  pro- 
priam  tradat  aat  veodat.  -  {Cap.  Car.  Mag.  :  811,  g  u,iii,  a/>.  Bàl. 
■  t,i,p.  48S.) 
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«  A**  Que  d'autres  fugitifs  venus  d'Espagne  se  sont 
«  pareillement  recommandés  à  nos  comtes  ou  à  nos 
«  vassaux,  qu. aux  vassaux  des  comtes, et  en  ont 
«  reçu  des  terres  pour  les  habiter  et  les  cultiver  ; 
«  mais  que,  depuis  qu'ils'  les  ont  cultivées ,  ceux 
«  de  qui  ils  les  tieDnent.cberclient  entoute  occa- 
n  sion  à  les  en  expulser,  soiï  pour  retenir  les  terres 
«  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  les  donner 
«  en  récompense  à  d'autres;  desquelles  choses  ni 
«  l'une  ni  l^autre  n'est  juste  ni  raisonnable.  Eii 
«  conséquence  par  les  présentes  nous  ordonnons 
a  1'  que  les  Espagnols  qui  ont  obtenu  de  notre 
a  pèreou de  nous  des  lettres  de  concession,  gardent 
«  ce  qu'ils  ont  défriché  et  cultivé  soit  par  eux- 
a  mêmes ,  soit  par  les  hommes  à  eux  attachés.. 
«  2°  Que  les  hommes  venus  avec  eux  et  qui  ont 
«  occupé  des  lieux  déserts ,  gardent  et  possèdent 
a  sans  trouble ,  tant  eux  que  leurs  descendants ,  ce 
«  qu'ils  ont  cultivé  ;  pourvu  seulement  que  diacun 
«  de  ceux  qui  ont  reçu  notre  concession  s'acquitte 
«  du  service  qu'il  nous  doit ,  selon  la  nature  de  la 
«  propriété  qu'il  tient.  3*  Que  les  Espagnol»  qui 
te  sont  venus  plus  tard  et  se  sont  recommandés  à 
«  nos  comtes  ou  à  nos  vassaux,  ou  à  leurs  pairs, 
.  a  et  en  ont  reçu  des  terres ,  les  possèdent  À  jamais, 
«  eux  et  leurs  descendants ,  sOus  les  charges  et 
«  conditions  auxquelles  ils  les  ont  reçues.  En  foi 
a  de  quoi,  etc.  etc'.  » 

1,  .«f/i.  Bu.ij%  t,  t,  p.  569^—579.  ToyCE  iQui  mut. ordoDItuce  aein-     ' 
blable   de   OiarUvle-QuinTe ,  cendoe  en  844,  far  d«s  plaiiAe)  Au- 
If^nea;  ibid,  t.  H,  p,  i5-3o. 
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La  continuelle  répétition  de  ces  injonctions  reca- 
les prouve  leur  impuissance;  et  les  petites  proprié- 
tés, Surtout  les  propriétés  allodiales,  que  leur  in- 
dépendance compromettait  davantage,  ne  pou- 
vaient subsister  long-temps  dans  une  société  livrée 
à  la  guerre  des  forces  individuelles  qu'aucune  force 
publique  ne  réprimait. 

t^s  donations  aux  églises  ne  contribuèrent  pas- 
tiioins  que  les  usurpations  de;  la  ibfce  à  diminuer 
le  nombre  des  propriétaires  d'alleuï.  On  a  déjà  vil 
que  la  force  même  était  à  l'usage  des  évêques  aussi 
bien  que  des  laïques,  et  que  Charlemagne  avait 
eu  plus  d'une  fois  "à  réprimer  les  envahissements 
violents  qu'ils  se  permettaient  sur  leiirs  voisins. 
Mais  quand  le  clergé  n'eût  jamais  employé  la  force , 
il  ne  manquait  pas  d'autres  moyens.  La  grossière 
tmagitiatron  des  Barbares  convertis  se  prêtait  aisé- 
ment sax  séductions  de  l'Église,  et  elle  avait  peu 
de  peine  à  se  faire  donner  des  terres  par  des  hom- 
mes encore  peu  éloignés  du  temps  où  ils  ofïraîenl , 
des  sacrifices  humains  pour  se  concilier  ta  faveur 
de  leurs  dieux.  Aussi  les  premières  l6is  barbares 
défendirent-elles  expressément  d'apporter  aucun 
obstacle  à  de  semblables  donations  '.  Elles  se  mul- 
tiplièrent rapidement ,  tant  de  la  part  des  simples 
particuliers  que  de  celle  des  rois.  «  Voici,  disait 
«  Chilpéric  n ,  notre  6sc  est  devenUpauvre;  nod 
«  richesses  ont  été  transférées  aux  ^lises  ;  les  été* 

I,  -.  Si  qnis  Iib«  le»  auaa  ad  EcclenuD  tnulere  ïoluerit,  nnlliu 
lube^  licentiam  ciHitndicere  ci.  »  (Zat  Alam'annor,  tit.  i ,  §  i;  Voyu 
kiiMi  la  loi  de>  Baruois',  tii,  i,  §  i.) 
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«  ques  seuls  régnent  ;  l'éclat  de  notre  trône  a  dis- 
«  para,  et  les  évéques  des  cités  en  sont  investis  ';  » 
L'avidité  de  Chilpéric  tendrait  aon  témoignage  sus- 
pect 3*8  n'était  confirmé  par  celui  de  tous  les  mo- 
numents, Marculf  nous  a  transmis  nn  grand  nombre 
de  formules  diverses  pour  les  donations  aux  Églises. 
Tantôt  on  leur  transmettait  absolument  et  immé- 
diatement la  jouissance  aussi  bien  que  la  propriété; 
pour  le  salut  de  son  ame ,  la  rémiss^n  de  ses  pé- 
chés ,  et  afin  de  s'amasser  des  trésors  dans  le  ciel; 
tantôt  on  se  réservait  Fosufruit  du  bien  concédé, 
qu'on  ne  possédait  plus  alors  qu'à  titre  de  bénéfice 
viager  tenu  de  rÉgliae*.  II  y  avait  une  formule  spé- 
ciale pour  donner  de  simples  diamps,  de  petit» 
biens  {^parvœ  res)';  ce  qui  prouve  que  Tes  dona- 
tions de  ce  genre  étaient  fréquentes ,  et  que  les  pe- 
tits propriétaire^  n'étaient  pas  tfioins  empressés  que 
les  riches  à  obtenir  ainsi  la  bienveillance  du  saîrtt , 
fte  l'évêque  ou  de  Tabbé  voisin  de  leur  résidence. 
Et  comme  rien  n'est  simple  ni  pur  ici-bas ,  l'in- 
fluence des  int^êts  matériels  venait  se  joindre  au3c 
moti^  de  piété  et  aux  espérances  de  Favenir,  Tant 
que  dura  l'anarchie  de  l'invasion,  dan*  les  siècles 
qni  g*éeonlèrent  avant  l'établissement  un  peu  ré- 
gulier du  régime  féodal ,  la  protection  d'une  ^Kse 
ou  d'un  monastère  était  presque  la  seule  force  dont 

I.  Gno.  Tua.  lib.  ti,  c*p,  xlvi.  —  fWfed:  Jm  tUm.  U».  (, 
pag.  3îi. 

a.  Voyei  le»  Formulas  ^  MtBCuLr,  liv.  n ,  cbap,  H ,  iil ,  IT ,  v  el 
ploaicarfl  aatret. 

3.'Mïiaiu,  lit).  Il,  cap.  vil  <'le  est  iiUitolcc  i  Doaatit de jtarva  re 
ad  Eeefetiam, 
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les  petits  propriétatres  piisseot  espérer  quelque 
sécarité.  On  la  rechercbait  par  des  donations.;  Lés 
églises  étaient  des  lieux  d'asile  ;  on  tes  enrichissait 
pour  les  récompenser  du  refuge  qu'on  s'en  promet- 
tait ou  qu'on  y  avait  trouvé.  Les  domEÛnes  de  cer- 
taines églises  étaient  exempts  de  tout  tribut  ou  re- 
devance envers  le  roi.  Thé<Hiebert,roid'Aùstrasie, 
accorda  cette  exemption  aux  églises  de  l'A  uvergne  ; 
Childebert  en  6t  autant  pour  cdles  de  la  cité  de 
Tours  '.  On  donnait  ses  terres  à  ces  églises ,  en  s'en 
réservant  l'usufruit ,  a6ii  de  participer  ainsi  à  leurs 
immunités,  et  cefut  là  ime  des  causes  qui  multi- 
plièrent surtout  ce  dernier  genre  de  donations. 
Enfin  un  assez  grand  nombre  d'églises  étaient 
exempter  et  exemptaient  leurs  vassaux  ou  ceux 
qui  cultivaient  leurs  biens,  du  service  militaire; 
et  quand  les  goûts  de  la  vie  errante  eurent  un  peu 
cessé,  cet  avantage  devint  si  précieux  que  les  sou- 
verains furent  obligés  de  réprimer  par  des  lois  l'em- 
pressement des  sujets  à  se  le  procurer,  «f  Nous  or- 
a  donnons,  dit  en  8a4  l'empereur  Lothaire,  que  les 
«  hommes  libres  qui,  sans  être  pauvres  et  par  ar- 
«  tifice,  délèguent  leurs  biens  aux  églises  pour 
«échapper  aux  services  publics,  et  en  r^ren- 
«  nent  ensuite  la  possession  moyennant  une  rede- 
«  vance,  aillent  à  l'armée  et  soient  tenus  de  toutes 
«  les  autres  fonctions ,  tant  qu'ils  possèdent  réelle- 
V  ment  leurs  terres' .  »  Les  capitulaires  de  Chark- 

1.  Gaa«.TDK.lik,  m,  cap .  zxv ;  lib.  x,  up.  va;  ColLdtt  JC^I,  i. 
1,  Cap.  Lolhar.imp.a.  Sn,$isn,t^.Ea..t.n,p.  Jif. 
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magne   cootenaient   déjà   des    dispositions   ana- 
logues*. 

Telles  étaient  les  causes  qui  diminuaient  progres- 
sivement le  nombre  des  alleux.  Peut-être  auraient- 
ils  bientôt  complètement  disparu,  si  une  cause 
contraire  et  assez  énergique,  bien  que  d'une  nature 
moins  durable,  n'eût  agi  pour  en  créer  de  nou- 
veaux. La  propriété  des  alleux  était,  dans  l'origine 
du  moins,  pleine,  perpétuelle,  et  celle  des  béné- 
fices précaire  et  dépendante.  Tant  que  dura  cette 
différence,  et  même  plus  tard,  car  les  hommes  ne 
se  désabusent  que  lentement  de  ce  qu'ils  ont  une 
fois  considéré  comme  un  avantage,  les  possesseurs 
de  bénéfices  s'efforcèrent  de  les  convertir  en  alleux. 
Les  capitulaires  déposent,  à  chaque  pas,  de  ces 
efforts.  Charlemagne  interdit  à  ses  bénéfîciers  de 
détourner  les  esclaves  et  les  meubles  de  leurs  bé- 
néfices, pour  les  transporter  dans  leurs  alleux*, 
«  Nous  avons  appris,  dit-il,  que  nos  comtes  et  les 
«  autres  possesseurs  de  nos  bénéfices  font  servir, 
a  sur  leurs  biens  propres ,  les  serviteurs  attachés 
a  aux  nôtres,  et  que  nos  domaines  demeurent  dé- 
«  serts;  que  même,  en  certains  Ueux,  nos  bénéfi- 
o  cièrs  ont  vendu  leurs  bénéfices  en  toute  propriété 
«  à  d'autres  personnes,  et  qu'en  ayant  reçu  le  prix 


I.  Cap.  CoT.Mag,  »,  8o5,  $  ir,  s^.  Bal.  l.  i,  p.  437. 

1 .  u  Ut  bmeficinm  Donùni  imperatoria  nsmo  (tcKrure  aiudcat ,  pro- 
priamsiuuu  exinde  constmcre.  •  {Cap.  Car.  Sfag,  >,  801,  ap.  Bal.  t.  i, 
p.  I64.]  —  -Qni  bencficinm  D.  imperaloris  et  eccUaianim  Dei  hibet 
niliil  cxtnde  dncat  in  aoun  lucrcditalem  ut  ipaain  bencfîcÎDiD  deitnu. 
xaT.x  {Cap.  Car,  Mag,».  8o3,  §.  m,  <i/>.  BtL.  t.  i,  p.  4o3.) 
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«  ils  l'ont  employé  à  acheter  pour  leur  compte, 
(c  des  alleux.  Nous  interdisons  formellement  de  tels 
«  actes,  car  ceux  qui  lee  font  violent  la  foi  qu'ils 
«  nous  ont  promise '.  »  Ailleurs  il  ordonne  à  ses 
missi  dbminici  de  se  faire  rendre  compte  de  l'état 
des  bénéfices  royaux  et  de  l'informer  de  toute  dila- 
pidation, aliénation,  etc.  '.  L'active  surveillance  de 
Charlemagne  put  prévenir  quelques-unes  de  ces 
métamorphoses  de»  bénéfices  en  alleux  ^maù  le  soin 
même  qu'il  en  pr«id  prouve  qu'elles  étaientconti- 
nuelles.  Elles  créèrent  sans-  doute  nn  assez  grand 
nombre  d'alleux  nouveaux. 

Enfin,  soi]s  Charles-le-Chauve ,  un  phénomène 
singulier  se  présente.  On  touche  à  l'époque  où  le 
régime  féodal  va  prévaloir ,  c'est-à-dire  où  le  sys- 
tème delà  propriété  allodiale  va  disparaître  devant 
le  système  de  la  propriété  bénéficiaire,  origine  et 
précurseur  de  la  féodalité.  Précisémenl  alors  le 
nom  à'afleu  devient  plus  fî^uent  qu'il  ne  l'avait 

I.  Cap.  Car.  Kag.  h.  So6  ,  %■),  3,  o^,  Bil.  lom.i.pag.  453; 
ibid.  pag.  5i8. 

3 .  «  VdIodiiu  it*i{Ue.  atqge  pnMâpiuiu  at  miaii  noitii  par  nagnlt» 

pagas  prieridcre  studeant  omixia  bensËcia  qncr  noitri  et  Blioram  homi- 

tnm.aivG  deitruco.....  SmiîlitCT  et  illornm  alodes  pnendeant  atnun 
mclius  sînt  constmctt  ipsi  alodi  aut  illad  beneGcium  quia  aaditnm 
habcœua  qaixl  aliqni  hontiiies  illornm  beneEcia  habeant  deaerla  et  alo- 
dca  iLonimrestBoiatos."(CojJ.  Oar.Mbg.a.  to^,  §  va,  op.  Bit.,  t.  i, 
p .  460  ;  ibid.  p.  4980  —  •  QoicanKiaB  ntiim  ben^ciam  occaaione  pn>- 
prii  deantmn  habanit  et  intra  innnm  poslqnam  ei  a  comité  Tel  a  mÙM 
nomo  nonnn  &ctam  herit ,  ilhil  cmendattim  aon  babneril ,  ipinm  be- 
nefiranm  amittit.  ■>  ICap.  Lad,  PU,  a.  S19,  §  m,  ap.  Bai.,  t.  i, 
p.6ii;ibid.F.665.) 
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encore  été  dans  les  lois,  dans  les  diplômes,  dans 
tous  les  monuments.  On  le  donne  à  des  terres  qui 
sont  évidemment  des  bénéfices,  qui  ont  été  concé- 
dées à  ce  titre  et  avec  les  obligations  qu'il  impo- 
sait'. Le  mot  alleu  désignait  encore,  dans  l'esprit 
des  hommes,  une  propriété  plus  sûrement  hérédi- 
taire et  indépendante;  l'hérédité  des  bénéfices  pré- 
valait, et  on  tes  appelait  des  alleux  pour  leur  im- 
primer ce  caractère  de  propriétés  permahentes  et 
assurées.  Soixante  ans  auparavant,  Chartemagné 
multipliait  les  menaces  et  les  lois  pour.émpêcher 
que  ses  bénéfices  ne  fussent  convertis  en  alleux. 
CbarleS'Ie-Cbauve  donna  le  nom  d'alleux  aux  béné- 
fices tenus  de  lui,  comme  si  la  distinction  de  ces 
deux  natures  de  propriété  n'avait  plus  ni  réalité,  ni 
importance.  Dans  cet  intervalle ,  une  grande  ré- 
volution s'était  déclarée;  en  même  temps  que  les 
bénéfices  avaient  acquis  la  stabilité  des  alleux,  la 
plupart  des  alleux  avaient  disparu  ou  s'étaient  chan- 
gés en  bénéfices.  Le  système  féodal  avait  pris  pos- 
session de  la  propriété.  L'histoire  des  bénéfices 
mettra  à  découvert  la  marche  progressive  d'un 


I.  •  Ut  niui  aoatri  di  qtd  flnuiuteni  fécerint  nlodn  illorsHi,  qot» 
de  bsereditale  et  de  uli  confpiitini  qui  dr  nostia  donatione  non  venit , 
habnerunl ,  et  qnoB  senior  nosl^r  D.  imperator  eijt  dédît ,  ai  prscepta 
iHiiis  ottenderinl,  qnantiun  în  îpiia  prxcepda  continenir  inde  ilUs  red- 
AMji.l.»{Cap,  Car.  Calv.t.  gSo.Srv,  n/i.  Bal.  lom.  ii,  p.  tiS;ibii. 
p.  i47- )  —  -  Qnia ,  nt  comperimas ,  plares  nobia  petieninl  algdes  ,  et 
petenies  param,  pli»  inde  acceperimt,  volomna  Dt  mûii  niMiri  Ijoc  di- 
ligenter  inqnirant  et  descrihanl.  et  ipsoa  homihes'  cam  pizceptli  ad 
DMtiBm  prxsentlim  ranite  boinit.-  {Cap,  Cai\  Ca6).-à:  SE9,5vii,'' 
(y.  BtL.  t.  rr,  p.  i()S.) 
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événement  que  celle  des  alleux  vient  de  faire  en- 


Des  Bénéfices. 

Origine  de>  Bteéfïca. 

Tacite  décrit  ainsi  tes  relations  des  guerriers  ger- 
mains avec  leur  chef  :  «  C'est  la  dignité,  c'est  la 
u  puissance,  dit-il,  d'être  toujours  entouré  d'une 
a  nombreuse  troupe  déjeunes  hommes  d'éUte  ;  c'est 
«  un  ornement  pendant  la  paix ,  un  rempart  à  la 
«  guerre.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  sa  tribu, 
«  mais  aussi  chez  les  tribus  voisines  qu'on  acquiert 
«  du  renom  et  de  la  gloire,  si  on  brille  par  le  nom- 
abre  et  le  courage  de  ses  compagnons.  On  est 
a  dès  lors  recherché  par  des  ambassades,  on  reçoit 
«  des  présents,  on  décide  du  sort  de  la  guerre  par 
a  sa  seule  renommée.  Quand  on  en  vient  aux  mains, 
«  il  est  honteux  pour  le  chef  de  se  laisser  surpasser 
a  en  bravoure,  honteux  pour  les  compagnons  de 
«  ne  pas  égaler  la  bravoure  du  chef.  Mais  ce  qui 
«  est  infâme  et  couvre  de  honte  toute  la  vie,  c'est 
a  d'être  sorti  vivant  du  combat  où  te  chef  a  péri. 
«  Le  défendre,  le  sauver,  rapporter  à  sa  gloire  leurs 
«  propres  exploits ,  c'est  là  l'engagement  sacré  des 
«  compagnons.  Les  chefs  combattent  pour  la  vic- 
n  toire,  les  compagnons  pour  leur  chef.  Si  la  tribu 
1  où  ils  sont  nés  s'engourdit  dans  l'oisiveté  d'une 
«  longue  paix ,  les  principaux  d'entre  les  jeunes 
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«  hommes  vont  chercher  les  nations  qui  font  quel- 
«  que  guerre,  car  le  repos  est  importun  à  ce  peuple  ; 
a  les  guemers  ne  s'illustrent  qu'au  milieu  des 
«  périls ,  et  c'est  seulement  par  !a  guerre,  par  les 
«  entreprises,  qu'on  peut  conserver  une  nombreuse 
«troupe  de  compagnons.  Ws  attendent  de  la  libé- 
«  ralité  de  leur  chef  ce  cheval  de  bataille ,  cette 
«  framée  sanglante  et  victorieuse.  Des  repas,  des 
«  banquets  abondants,  bien  que  grossiers,  tiennent 
a  lieu  de  solde.  C'est  par  ta  guerre  et  le  pillage  qu'on 
«  acquiert  de  quoi  fournir  à  ces  munificences',  » 

Dans  ces  compagnons,  dans  ces  présents,  Mon- 
tesquieu voit  les  vassaux  et  les  fiefs  ' .  Il  eût  dû  se 
borner  à  les  prévoir.  Les  relations  des  chefs  ger- 
mains avec  leurs  guerriers  contenaient  en  effet  le 
germe  des  relations  féodales;  mais  les  faits  ne  pro- 
cèdent pas  si  simplement  ni  si  vite  que  l'esprit  du 
philosophe;  et  Montesquieu,  satisfait  d'avoir  saisi 
le  principe  et  le  résultat,  n'a  pas  bien  observé  tou- 
tes les  altérations,  tontes  les  métamorphoses  que  le 
principe  a  subies  en  se  développant  sous  l'influence 
de  situations  diverses,  mobiles  et  compliquées. 

Dès  que,  par  l'établissement  des  Barbares  sur  le 
-  sol  romain,  un  élément  nouveau,  la  propriété  fon- 
cière, se  fut  introduit  dans  leur  existence ,  les  re- 
lations des  chefe  avec  les  compagnons  en  furent, 
non  point  abolies,  mais  grandement  modifiées. 

Ce  ne  futplus  seulement  en  butin  mobilier,  mais 


[ .  Tadt,  Jt  merii,  Gtrm ,  cap.  (n. 

1.  Stprit  dtt  LoU,  liT.xxx,di*p.  m  «tu 
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aussi  en  terres  que  consista  dès  lors  la  richesse,  et 
celle-ci  se  répartit  bien  plus  inégalement.  Le  par- 
tage ou  la  prise  de  possession  des  domaines  ne  se  fit 
point,  je  l'ai  déjà  dit,  par  individus,  ni  de  telle 
sorte  que  chaque  guerrier  allât  vivre  isolément  sur 
les  champs  qu'il  avait  r^çus  ofi  occupés.  Toutes  les 
vraisemblancies  reçussent  une  telle  supposition. 
Les  chets  s'approprièrent  certaines  portions  du  ter- 
ritoire et  s'y  établirent  avec  leurs  hommes.  Ceux-ci 
vivaient  aux  dépens  et  sur  les  biens  du  chef  qu'ils 
continuaient  d'entoiii-er  ;  mais  les  terres  n'en  étaient 
pas  moips  sa  propriété  personnelle  et  privée.  On 
n'aperçoit,  à  cette  époque ,  aucune  idée  de  pro- 
priétés publiques ,  attribuées  soit  à  la  royauté ,  soit 
à  toute  antrç  situation  supérieure,  et  sciemment 
affectéesà  quelque  destination  commune,  à  quelque 
Service  public.  De  telles  combinaisons  n'entraient 
poini:  dans  l'esprit  grossier  des  Barbares.  Les  do- 
inainpg  dpnt  le  c^ef  s'était  emparé  étaient  à  lui,  et 
à  lui  sçul  ' ,  bien  qu'il  fût  chargé  de  nourrir  et  de 
^tisfaire  |es  bommes  qui  lui  demeuraient  attachés; 
et  à  mesure  que  la  notion  de  propriété ,  avec  toutes 
ses  conséquences,  se  développait  et  s'affermissait 
d^ns  les  esprits ,  le  droit  du  chef  açquéir£(it  de  plus  . 
en  plus  1^  caractère  de  la  persoinnaUté. 

Les  propriétés  terfitoriaies  se  r^rticent  donc 
par  masses  et  entra  ViU  assez  pçtit  nomlire  d'indivi- 
dus. j\pp^-enant  cbaq^ie  jopr  if  en  uiiçux  connaître 


I .  HuLLHuia ,  Histoire  du  Fimscti  d'Mleimgns  daai  le  meytn-i 
(eD  iIIenuDd)  ,  p.  i-i9,BfiiBq,  i^oS. 
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l'importance  et  la  valeui',  ils  s'appliquèrent  avec 
avidité  à  les  étendre.  Le  domaine  privé  du  roi  est 
le  seul  dont  nous  connaissions  avec  quelque  certi- 
tude les  abondantes  sources ,  tant  celles  qui  le  for- 
mèrent d'abord ,  que  celles  qui  venaient  sans  cesse 
le  renouveler.  Voici  les  principales  : 

1'  Lors  de  la  prise  de  possession  du  pays,  le 
roi ,  chef  supérieur  des  guerriers ,  reçut  ou  plutôt 
se  fit  sûrement  une  large  part  dans  la  première 
distribution  des  propriétés. 

2*  Les  expéditions  et  les  conquêtes  ne  cessèrent 
point  après  l'établissement.  Les  propriétés  privées , 
mobilières  ou  territoriales,  des  chefs  des  tribus  ou 
des  peuples  vaincus  passaient  dans  le  domaine  du 
chef  vainqueur.  Clovis  s'appropria  les  biens  des 
petits  rois,  ses  voisins,  qu'il  fil  massacrer,  ha  sou- 
mission des  Thuringiensen  53o,  des  Allemands  en 
745,  des  Bavarois  en  788,  transféra  une  bonne 
part  des  biens  de  leurs  princes  aux  mains  des  rois 
francs'.  Une  multitude  d'expéditions  mcùns  con- 
nues eurent  sans  doute  le  même  résultat 

3*  Dans  un  assez  grand  nombre  de  cas ,  les  lois 
attribuaient  au  roi  la  confiscation  des  biens  du 
coupable". 


i,  Hiiu.Hi)nr,  Hiil.  Je  l'origine 
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4*  Il  s'enrichissait  aussi  par  les  cas  de  déshé- 
rence'. 

5°  Les  confiscations  iniques  et  violentes  se  re- 
nouvelaient chaque  jour.  II  suffit  d'ouvrir  Grégoire 
de  Tours,  Frédégaire  ou  tout  autre,  pour  en  ren- 
contrer, à  chaque  page,  quelque  exemple*.  L'avi- 

in  pnbLco  in  Hn^iternuin .  -(LtxSaiur.  tit.ii, op.  i, §  i ,  m;  cap.  ii.) 

■utritam  perdit,  autin  ciniliam eal ,  ctres  ejos  inEscf ntur in pnblico . - 
(  Lcx,  Alam.  op.  ixt.  )  —  «  Si  qnii  hoino  occidcre  Tolens  patrcm 
luiun  aut  paimoni  int  ftatiem....  ini  nuirent....  i«s  cjiu  infiscentor.  » 
( Ibid,  cap .  xxT.)  —  -Si  quia  homo  régi  iofidelia  euliterit  àe  vita  cam- 
ponal  et  omnes  re>  ejns  fiaco  ccnseanmr....  Si  antcm  quis  proiimnm 

censeutnir.  (Ux.  Kip.  tit.  lus,) 

>.  «  Si  altcDJos  paler  occîeui  fderîl,  medietattoi  compoiitiouîs  £lii 
coDigent,  aUam  medietatem  parentes  qui  proiimiures  fnerunt  tiun  de 
palem*  ifium  de  materna  generdione  dividaDt.  Qaod  si  de  <uia  parte 
Tel  patenta  Tel  materna  nuUiu  proximtu  foetit ,  portio  ïlla  ad  fiacum 
perveniat  vel  rui  fiscut  conceswrit.  »  {Lex  Sa/,  lit,  iiv.)  — «Si 
qais  de  parenteU  tollere  se  volaerit...  Si  antem  ille  occiditnr  Tel  mo- 
ritnr,  compoùtio  ant  haeredilas  ejns  non  ad  lueredes  ejns  ted  ad  fii- 
cnm  perTmiat.»  (Ibid.  til.  Exm.  )  —  -SiaatemhomodenariatiuabwjBe 
liberis  diaeuierit ,  non  aliiim  niai  fiicoiu  noitnun  hseredem  relinquat.  ■ 
(  Lex.  Bip.  tit.  LTu.)  —  «  Si  qois  «rrom  sunni  libemm  fecerit  et 
dTem  romanuni  portaaqae  apertas  consaripierît ,  si  sine  Uberî*  disces- 
mit,  Don  alimu   niai    fiscntn    nostmm  bmcdem  relinqoat.  •   (Ibid. 

ï.  En  Toici  quelques  eiemples  entre  nulle  autres.  Ea  534i  Chîl- 
péric,  après  avoir  tait  mettre  Mmnmolua  k  la  turtare,  «ir  la  demande 
de  Frédégonde  loi  lait  grice  de  la  lie  et  le  renvoie  à  Bordeam, 
«  ablata  omni  bcultate.  -  (Gbiq.  Te».  Ub.  vi ,  cap.  xtnv  ;  CoUect. 
dfiStém.  I,  Î5i,)  En  S86,  Childcbert  ii  (ait  asaassineret  jeter  parla  fe- 
nttre  Magnovald,  dam  son  palais  à  Meli  ;  -  resqne  ejus  protiims  direplx 
ei;erario  pnblico,  quantum  repcrlnm est,  suntillatR.  .■  (Ibid.Lb.  vnr, 
cap.  xuvi;  Co/fcei.  </rj  iWem.  t.  i ,  4Ë9 ,  470.)  En  6o5,  Piwadins 
était  maice  dn  palais  sous  Bnuiehanlt  :  >  Scera  illi  fuit  contra  personas 
îniquitas,  Csco  niiniam  tribttena,  de  rébus  personanuu  ingeniose  fU- 
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dite  est  la  passion  des  Barbares;  il  y  avait  guerre 
continuelle ,  soit  par  fraude ,  soit  à  main  armée , 
entre  tous  ceux  qui  avaient  des  biens  à  défendre, 
ou  des  forces  pour  prendre  te  bien  d'autrui. 

6°  Enfin  ta  sutistitution  d'une  famitle  à  une  aqtre. 
dans  la  royauté  accrut  ou  renouvela,  à  certaines 
époques ,  le  domaine  privé  des  rois.  Aux  proprié- 
tés du  roi  détrôné  le  nouveau  roi  ajoiiiait  les 
siennes.  La  famille  des  Pépin ,  par  exemple ,  avait 
d'immenses  domaines  en  Belgique  et  sur  les  borda 
du  Rhin.  Ses  rictiesses  furent  une  des  causes  qui  la 
portèrent  au  troue ,  et  le  trône  augmenta  ensuite 
ses  rictiesses.  M.  Hullmann  a  public  une  liste  de 
cent  vingt-trois  grandes  terres  que  possédaient  les 
premiers  rois  cartovingiens  au-delà  de  la  Meuse*. 
Ce  relevé  n'est  peut-être  pas  exempt  d'inexacti- 
tudes; mais  il  n'en  prouve  pas  moins  quelle  était, 
à  cette  époque,  l'étendue  des  propriétés  territo- 
riales  des  rois. 

Les  simples  chefs  de  bande  n'avaient  pas  sans 
doute  les  mêmes  moyens  d'accroître  à  ce  point 
leurs  possessions  ;  mais  ils  avaient  originairement 
reçu  ou  pris  beaucoup  de  terres  ;  les  violehces^  les 
expéditions  partielles  étaient  aussi  à  leur  usage  ; 
conquérant  des  terres  pour  leur  compte ,  comme  un 

nom  TcUeDi  implere.  -  [Fkidio.  Cliroa.  cap,  xivii;  CoUtet.  det 
Mim.  t.  ri,  p.  176.)  En  638,  «g»,  niiire  de  Neiulrie  sons  Cltnii  11 , 
•  fàcultatm  plnrimomm  qo»  josMi  Dagoberti  in  legoo  BnrgandiM  et 
ncptrico  illicite  foetuit  otarpaUt  cl  fitci  dititmiboi  ccoitia  mcxlnDi 
JD9titi>  rtiactiK,  concilio  JEgtait  ODUùlnu  niUarantnr.  "  (Ibid.  c*p. 
Lxxi  ;  ColUcl.  dti  Méat.  t.  11,  p.  331.  ) 

I.  HcLidUKH,  Hiftolrt  det  Finances  d'Allemagne,  etc.  p.  io-3S. 
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souverain  conquiert,  de  nos  jours,  des  provinces 
pour  ses  Élats,  ils  acquirent  bientôt  d'imnoenses 
domaines.  Qu'^i  devaient-ils  faire  ?  ce  qu'ils  avaient 
fait  en  Germanie  de  leurs  armes ,  de  leurs  chevaux , 
de  leurs  banquets.  Le;  besoin  et  le  goût  de  la  pro- 
l^iété  foncière  devenaient  coaumuis  à  tous  les 
hommes  libres.  Des  terres  devinrent  les  présents 
par  où  les  r<Hs  et  les  hommes  puissants  s'^pli* 
quèrent  k  retenir  leurs  compagnons  ou  à  en  ac- 
quérir de  nouveaux.  Ces  présents  reçurent  le  nom 
de  bénéfices. 

Ijes  bénéfices  sont  donc  à  peu  près  aussi  anciens 
que  l'établissemËnt  des  Francs  sur  un  territoire 
fixe.  Ils  découlaient  nécessairement  de  l'introduc- 
tion de  la  propjiété  foncière  dans  les  relations  et 
les  mœurs  sociales.  Ils  continuèrent  les  liens  du 
chef  avec  ses  compagnons ,  et  préparèrent  ceux  du 
suxerajn  avec  ses  vassaux.  £n  ce  sens,  Montesquieu 
a  raison. 

Mais  les  tetres  étaient  des  présents  d'une  toute 
autre  nature  que  des  repas ,  des  chevaux  et  des 
armes.  Ceux-ci  avaient  pour  effet  de  rallier  sans 
ciiÊm  les  compagnons  autour  du  chef,  de  le»  tenir 
constamment  associés  Jt  ses  entreprises,  à  ses  es- 
pérances ,  à  sa  vie.  Los  concessions  de  domaines , 
au  contraire,  les  séparaient  de  lui,  leur  créaient 
une  existence  distincte  et  personnelle,  leur  assu- 
raient des  moyens  d'indépendance.  Le  guerrier, 
devenu  propriétaire ,  prenait  peu  à  peu  l'habitude 
et  l'envie  de  vivre  pour  son  propre  compte  et  chez 
lui.  Comment  retenir  ou  recruter  ces  troupes  de 


bï  Google 


DU    V   AU    X'   SIÈCLE.  I  a3 

compagnons  que  le$  dons  méipe  ^ui  devaient  les 
attacher  à  leur  chef  tendaient  maintenant  k  éloigner 
de  lui  pour  les  disséminer  sur  le  sol  ?  Comment 
conserver,en  propriétés  foncières,  mu  trésor  inépm- 
sabje  et  qui  pût  suffire  à  des  nécessités  sans  cesse 
renaissant  ? 


Du  mode  et  de  la  durée  des  concessions  de  bé- 
néfices dépendait  évidemment  la  solution  de  ce 
problème,  résultat  inévitable  de  l'établissement 
territorial.  Aussi  est-ce  à  ce  sujet  que  s'élève  la 
question  la  plus  imporlante  en  cette  matière,  la 
question  dç  savoir  jusqu'à  quel  point  et  de  quelle 
raçon  les  possesseurs  de  bénéfices  continuaient , 
quantàlapropriétémême,àdépendredu  donateur. 

Après  de  longues  recherches ,  la  plupart  et  les 
plus  éclairés  des  historiens  se  sont  résumés  à  sou- 
tenir que  les  bénéfices  furent  d'abord  révocables  et 
toujours  à  ta  disposition  du  donateur,  donnés  en- 
suite pour  un  temps  déterminé,  plus  tard  con- 
cédés à  vie ,  enfin  héréditaires. 

Telle  est,  malgré  quelques  divergences  de  détail, 
l'opinion  de  Robertson,  de  Montesquieu,  de  Mably'. 
C'est  là  la  progression  qu'ils  ont  cru  reconnaître 
dans  les  vicissitudes  de  ce  genre  de  propriété  et 

I.  RouKmwi,  ,f((tra^ifc<ian  4  l'Hisuif^Ja  ChatUê-Qmat,  oot.  vm, 
S  lii  ;  MoKTUQViiu,  Esprit  dei  LoU,  lir.  ixx,  cbap.  xvi;  Miblt, 
Oitertalioai  aar  l'Hiitoire  de  Praace,  Ut.  i,  ctup.  i*  et  aiiivuts; 
M.  HiLUM  (Slat»  of  Europe,  eK. ,  t.  i,  p.  tAo,  iàit.  Ûr-S',  da 
ilit)  A  enMCTD  U  tUMMl«  de  ««ife  jintondM  pro^vaugn. 
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des  rapports  auxquels  il  donnait  lieu  entre  le  béné- 
ficier et  lie  donateur. 

Je  ne  pense  pas  que  les  faits  se  soient  assujétis 
de  la  sorte  à  une  marcbe  régulière  et  s^-stématique, 
ni  que  les  savants  qui  la  leur  ont  attribuée  les 
aient  considérés  d'assez  baut  ni  d'assez  près. 

Au  premier  coup  d'œil  et  par  la  simple  inspec- 
tion des  monuments,  on  aperçoit,  quant  aux  bé- 
néfices, deux  tendances  contraires,  et  qu'il  est  aisé 
de  présumer  ;  celle  des  bommes  qui  les  ont  reçus 
à  les  garder,  même  béréditairement  ;  celle  des 
rois  ou  de  tout  autre  donateur  à  les  reprendre  à 
volonté  ou  à  ne  les  concéder  que  temporairement. 

L'histoire  des  bénéfices,  depuis  Clovîs  jusqu'au 
plein  affermissement  du  régime  féodal ,  n'est  que 
la  lutte  de  ces  deux  tendances,  lutte  qui  se  déclare 
dès  que  les  bénéfices  paraissent,  c'est-à-dire  aussi- 
tôt après  l'établissement  territorial. 

On  trouve  à  toutes  les  époques  de  cette  période  : 
1"  des  bénéfices  arbitrairement  révoqués  par  le 
donateur-,  a°  des  bénéfices  temporaires;  3°  des 
bénéfices  concédés  à  vie;  4°  des  bénéfices  donnés 
ou  retenus  béréditairement. 

Yoici ,  en  les  considérant  cbacun  à  part ,  le  ca- 
ractère et  l'bistoire  de  ces  divers  modes  de  conces- 
sion. 

i'  Des  BéngËceB  rÉvocible)  i  volonté. 

La  révocation  arbitraire  des  bénéfices  est  un 
fait  qui  se  reproduit,  à  chaque  pas,  sous  les  rois 
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mérovingiens.  Montesquieu  affîrine  qu'elle  était 
originairement  le  droit  constant  et  reconnu  du 
donateur  ;  mais  les  preuves  qu'il  en  donne  prou- 
vent le  fait ,  qu'il  est  impossible  de  nier ,  et  non 
te  droit,  qui  n'est  établi  ni  avoué  nulle  part  '.  Uu 
tel  droit  est  évidemment  contraire  à  la  nature  des 
choses.  L'amovibilité  absolue  et  arbitraire  d'une 
faveur  quelconque,  bien  plus  encore  d'une  con- 
cession territoriale,  a  quelque  chose  d'imprévu  et 
de  violent  qui  choque  les  plus  simples  idées  de 
justice  naturelle,  et  peu  d'hommes  consentiraient 
a  recevoir  une  grâce  qu'ils  seraient  légalement  ex- 
posés à  perdre ,  au  premier  caprice.  Dès  que  deux 
intérêts  sont  en  présence ,  c'est  une  nécessité  de  la 
nature  humaine  que  le  droit  s'introduise  dans  leurs 
rapports  et  soit  réclamé,  quelque  fréquente  qu'en 

I.  C*s  prenvtH  sont  :  i"  les  comeils  de  Goniran  à  toa  neveu  Chil- 
dd>er( ,  on  il  Ini  indique  qneli  Mut  cenx  de  te»  nijeU  i  qui  il  doit 
donner  on  retirer  les  bàiéficea.  (G»G.  Ton.  Ub.  vu,  cap.  xxiiii; 
CoUect.  des  Mim.  t.  i,  p.  4o8.)  «■>  Une  formnle  de  Mirculf,  inli- 
tnlée  Commulatio  eum  rtgt  (lîb.  i,  cap.  sxi)  on  le  roi  dispose  d'one 
portion  do  bénéfice  d'an  de  ses  fidèles.  3°  Un  passage  de  la  lettn 
dei  évéqoes  à  Loniï-le-Gennaniqne  (en  8SS  ] ,  où  il  «t  dit  :  ■>  Eccleiige 
nobjs  a  Deo  commissx  non  talia  sont  beneScia  et  hojiuaiodi  régi* 
proprietas  at  pro  libitn  suo  inconmlte  illas  posait  dure  tut  anferre.  • 
i^Ap.  Bii..  t.  II,  p.  iiS.)  4°  Un  article  de  la  loi  des  Lombards  qui 
caractéiise  les  bénéfices  conime  nne  propriété  précaire ,  et  les  appose 
â  la  propriété  pleine  et  permanente ,  (Lib,  m  «  tit.  vui,  ^  m.)  5^  Eu- 
fin  le  liire  its  Flefi,  qui  nllirme  que  les  bénéBces  furent  d'abord  ré- 
vocable) à  Tolonlé,  (Lib.  i,  tit.  i.)  Les  quatre  premiers  teilea  n'io- 
diqnent  évidemment  qn'nn  fait,  fort  général,  il  est  vrai,  et  qni  était, 
dans  ce*  temps  de  violence ,  la  condition  de  la  plapart  des  bénéfices , 
mai)  qu'on  ne  sanrait  considérer  comme  le  droit  légal  du  donateur. 
Quant  au  livre  dtt  Fiefs,  compilé  au  m»  siècle,  ses  antenrs  ont 
piobabl«nent  converti  le  fait  en  droit. 
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puisse  être  la  violation.  Telle  fut ,  dans  rorigine,  la 
situation  réciproqne  des  donateurs  et  des  posses- 
seurs de  bénéfices.  Jamais  les  derniers  ne  reconnu- 
rent aux  premiers  le  droit  de  les  eu  dépouiller 
arbitrairement  et  sans  motifs.  Tous  les  débats  des 
rois  avec  leurs  sujets,  tous  les  traités  qui  les  termi- 
nent prouvent  que ,  si  les  rois  ne  cessaient  de  re- 
prendre violemment  les  bénéfices ,  les  bénéficiera 
ne  cessaient  pas  non  plus  de  protester  contre  l'illé- 
gitimité de  telles  violences ,  et  de  se  croire  en  droit 
de  conserver  les  biens  de  ce  genre,  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  manqué  à  leurs  obligations  envers  le 
donateur.  «  Si  quelque  terre  A  été  enlevée  à  quel- 
or  qu'un ,  sans  faute  de  sa  part,  est-il  dit  dans  le 
a  traité  d'Andely  conclu  en  58^  entre  Gontran  et 
a  Childebert,  qu'elle  lui  soit  rendue.  »  «  Charlema- 
agne,  dit  Éginhard,  ne  sou£frait  pas  qu'aucun 
«  seigneur,  par  quelque  mouvement  de  colère,  re- 
<c  tirât  sans  raison  ses  bénéfices  à  son  vassal  '.  »  Le 

I.  Voici,  indépeiidanimcnt  ds  «9  deoi  pauagei,  one  aérie  da 
textes  qni  pTODTcnt  qae  til  ht,  qiunt  i  la  révocabilité  des  bénéfices, 
le  Téritable  état  de  la  hitte  contînoeUe  des  rois  avec  l«iirs  bénéficiera , 
depuis  les  premien  rois  mérovingieiu  jusqa'A  Cfaarles-le-Ouiave  iiiclii- 

•  QafECluaque  eccleaix  vel  clerida  ant  qaibaalibel  peraonia  ■  glo- 
rlotx  memorix  pr^ratts  priaclpibns  mnoilicentiz  Urgîtate  coUata  sant, 
omni  Hrmilate  perdorent.  ■  {Conslilulïo  generalit  ChUtharît  (i  an  ii), 
g.  XII,  op.  Bu.  t,  I,  p.  S.)  —  Dans  le  traité  d'Aodely,  en  587, 
«  SiUiililer  qoidqaid  ante&li  rrges  eccleùis  ant  fidelibns  suis  conlnle- 
rinl ,  ant  adhttc  conferre  cmn  jnalitia ,  Dca  propitiante ,  volnerint  ; 
Btibiliter  cOD&ervetnr,^.  et  si  aliqoid  coiqoe  per  interregna  une  cnlpa 
sablatom  est,  aodientia  habita  restaoretor.  Et  de  eo  qood  per  nuinifi- 
centiani  pnecedentinm  regam  aaque  ad  tratuittun  glorioue  memoriie 
D.  Chlolh.  régis  poaiedit,   cnm  secaritale  pouideat.  Et  qood  exindo 
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seul  droit  qu'eût  le  donateur,  et  qui  ne  fut  pas 
contesté,  c'était  celui  de  retirer  ses  b^éficespour 
manque  de  fidélité,  pour  trahison,  révolte  et  tout 
autre  acte  par  lequel  le  comp^non  nuisait  à  son 
chef  au  lieu  de  le  servir  '.  C'était  là  le  principe 
qui  présidait  à  leurs  relations ,  principe  vague  ^ 
sans  garanties ,  et  dont,  il  était  aisé  d'abuser  à  une 
^oque  où  la  force  décidait  presque  seule  de  toutes 
choses,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  la  condition 

Gdelibiu  persooù  ablatnm  eit,  de  pncuenti  recipiat. •  (../^.  Bit.  t.  i, 
p.  i4.)  —  -Qaicijaid  parenlei"  nostri  anieriorej  principes  vel  nos  per 
jOAtitiam  vbi  aamoa  concessiiM  et  canËrmaiiK  »  in  omnibus  debcAt 
con&niuri...  tt  qtuc  nuEU  de  fid^ilm  at  fceodibBv  «usa  fident  titr*- 
Tindo  damino  Ugilimo ,  intciregno  bcUots  ,  tîsdi  eit  perdidiue  ,  gc- 
Dcraliter  abtqne  aliqno  incomotodo  de  tebng'  sthi  debitis  prKcipimns 
reverUri.  «  {EdicC.  Chloih.  u,  ».  6<S,  §  svf,  xni,  Bp,  Btt.  t.  i,  p. 
33-14..)  —  .  'Volsraw  Ht  »i*iiei  Sdclea  noMli  certluinUBii  tanwM 
nemiiKm  cDJnalib«t  ordinii  «nt  digniUlia  Atiaotft  uoMTo  iiMonvenicDtl 
libim  aat  altetiat  ciUiditate  vel  injiuta  capidiMte  promerïto  honora 
debtre  priTari,  n>»l  jattiliie  jodicio  el  ratione  atqoe  tcqniuite  dicMO' 
te.  ■>  (  Cap.  Car.  CaU:  a.  BU-i  %  >»>  <V-  ^^-  ^  ".  P-  S-) 

I.  En  5^6,  ■  GodiDO»  qniipane  Sigeberti  se  ad  Chilpericnm  tnuu- 
tnlenit  gt  mnltù  ab  eo  muneribiu  locnplelatiu  est,  -  s'éunt  révolti 
contre  Qûlpéric ,  cêlni-ci  ■■  villas  qua  ei  a  fStca  ia  tRTilotio  Soessio- 
niea  indulunl  ibalnltt,  et  IvsUiiue  oontulk  S.  Medaidi.  •  A  la  mtnu 
^oqne ,  Sigga  ayant  abandonné  Cbilpéno  pour  paastr  an  serrice  d* 
Cbildebcrt  ir,  ••  rea  cjni  qnas  in  Sneuionico  haboenit,  Anaoaldiu  ob- 
tinoit.  "  (GaEG.  TuB.  bb.  v,  œp.  m;  Ciilect.  du  Mim.  t.  i, 
p.  aiî.  )  En  5S7  ,  le  connJUiMe  Snnnpgisae  et-  I«  r^ërendak»  GtU». 
mgMia  sijant'  ooiuniDé  contra  Cbildnbeit  ii..<  privati  a  rabu*  qaas« 
fiaco  babnciaat,  jn  exalbuut  retmduntar.  >>  (Gaio.  Tua.  lib,  ix,  oap, 
xxxrm;  CoUect.  des  Mim.  t.  ii,  p.  56.)  C'élaeot  \k  àes  bénéGces  lé- 
gitimement retirés  ans  pDaaeaaemv;  lei  tigaa  anivants  abondent  en 
easnqiks  da  mhne  genre.;  el  enfin ,  quand  Cb>ila-l(i-(%iaTe  rend  k 
cwix  fâ.  s'étaient  rérollcs  conlre'liii ,  les  bieni  qu'ils  tenaient  de  ses 
prédécesscDrs ,  il  ne  lenr  rend  point  ceax  qa'il  leur  avait  lui-même  con- 
féréi.  {Càp.  Car.  Cdtf.  i.  S6o,  §  ir,  ap.  I&c.  t,  n,  p.  r45.) 
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morale  attachée  à  la  perte  des  béaé&ces,  et  que  ré- 
clamaient, dès  qu'Us  pouvaient  le  faire ,  ceux  que 
la  violence  en  avait  dépouillés. 

L'amovibilité  absolue  et  arbitraire  des  bénéfices 
n'a  donc  jamais  été  le  droit  avoué  du  donateur,  la 
condition  légale  du  bénéficier.  Rien  n'était  réglé, 
dans  les  premiers  temps,  quant  à  la  durée  de  ces 
concessions  et  aux  obligations  qu'elles  entriûnaient  ; 
mais  il  était  toujours  sous-eotendu  que  l'accomplis- 
sement des  obligations  garantissait  la  durée  de  la 
concession  ;  c'est  sur  ce  principe  que  se  fondaient 
les  accommodements,  chaque  fois  qu'il  avait  été 
violé  et  que  le  bénéficier  se  trouvait  en  mesure  d'en 
revendiquer  l'application;  et  les  violations  ainsi 
que  les  réclamations  se  renouvellent  sans  cesse 
du  VI*  au  x*  siècle,  c'est-à-dire  depuis  la  conquête 
jusqu'au  triomphe  complet  du  système  féodal. 

n'  D«  S^acficss  temponîica. 

Quant  aux  bénéfices  concédés  à  terme  fixe  et 
pour  un  temps  limité,  Montesquieu  prétend,  d'après 
le  lifre  de  Fiefs,  qae  ce  fut  là  le  second  mode  de 
concession ,  un  premier  pas  hors  de  l'amovibilité 
absolue  et  arbitraire ,  et  que  le  terme  fut  d'abord 
d'une  année.  On  vient  de  voir  que  l'amovibilité 
arbitraire  des  bénéfices  ne  fut  jamais  de  droit, 
bien  qu'en  fait,  durant  quatre  siècles,  elle  ne  cessât 
pas  d'être  pratiquée.  Je  ne  trouve,  dans  les  pre- 
miers temps,  aucun  exemple  spécial  et  positif  de 
bénéfices  temporaires.  Voici  comment,  si  je  ne 
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me  trompe,  l'usage  en  dut  être  introduit.  Dans  la 
législation  romaine,  on  appelait precarium  la  con- 
cession gratuite  de  l'usufruit  d'une  propriété  pour 
un  temps  limité  et  en  général  assez  court.  Après 
la  conquête,  les  églises  affermèrent  souvent  leurs 
biens  pour  un  cens  déterminé,  et  par  un  contrat 
dit  aussi  precarium,  dont  le  terme  était  commu- 
nément d'une  année  '.  Plus  d'uDe  fois,  sans 
doute,  pour  s'assurer  la  protection  d'un  voisin, 
d'un  guerrier,  ou  quelque  autre  avantage  ana- 
logue, elles  lui  concédèrent  gratuitement  cette 
jouissance  temporaire  de  quelque  domaine.  Plus 
d'une  fois  aussi  le  concessionnaire,  se  prévalant  de 
sa  force,  np  paya  point  le  cens  convenu  et  retint 
cependant  la  concession.  A  coup  sûr  Tusage  ou 
l'abus  de  ces  precaria  ou  bénéfices  temporaires 
sur  les  biens  d'église  devint  assez  fréquent;  car, 
dans  le  cours  du  vu"  siècle,  on  voit  les  rois  et  les 
maires  du  palais  employer  auprès  des  églises  leur 
crédit  ou  plutôt  leur  autorité,  pour  faire  obtenir  à 
leurs  clients,  à  titre  At précaires ,  des  jouissances 
de  ce  genre.  Guntald  avait  donné  à  l'abbaye  de 
Saint-Denis  te  domaine  de  Taverny;  s  à  la  recom- 
u  mandation  de  l'illustre  Ébroin ,  maire  du  palais , 
a  le  nommé  Jean  obtint  ensuite  ce  domaine,  de  la- 
«  dite  abbaye,  à  titre  de  précaire  '.  »  Le  diplôme 

I .  Voir  me  tonte  l'histoire  de  cei  pneatia ,  l'Biiloire  du  Fiiuuteti 
</a  r^&rao^e,  pu  M.  HDI.LIUIM,  p.  il5  et  nûv. 

i.  -  Pneceptam  Pippini  regU  pni  Taberniaû  in  pigo  parinato  vUIh 
coDfirnutiaiie,»datule  A«cii«if  d«iAiMori«u  diFraace,  x.  t,  p.  701. 
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OÙ  je  trouve  ce  fait  et  plusieurs  autres  monuments 
prouvent  que  les  possesseurs  de  bénéfices  de  cette 
sorte  les  retenaient  souvent  au-delà  du  terme  fixé, 
que  l'église  propriétaire  les  réclamait  vainement, 
et  que  lès  rois ,  dont  le  domaine  épuisé  ne  pouvait 
suffire  à  de  continuelles  largesses,  fevorisaient, 
au  profit  de  leurs  fidèles,  de  semblables  usur- 
pations. 

Quand  Charles-Martel,  «  poussant  avec  vigueur 
«les  guerres  quil  avait  à  soutenir,  réprima  les 
«  petits  tyrans  qui,  dans  toute  la  France^  s'étaient 
<E  arrogé  f  empire ,  la  n^essité  le  détermina  à  en- 
n  lever  aux  ecclè^astiques  un  grand  nombre  de 
«  domaines  ;  il  les  réunit  au  fisc  et  les  partagea 
«  ensuite  à  ses  guerriers  '.  »  Probableirient  Char- 
les-Martel fit  p\u&  alors  que  faire  accorder  ou  rete- 
nir, à  titre  déprécàireSf  'des  biens  ecclésiastiques; 
il  déposséda  absolument  les  églises  de  biens  quil 
coiJéra  comité  des  bénéfices  émanés  et  tenus  de 
luLMais,  après  la  mort  de  Charles-Marte!,  le  clergé^ 
dont  Pépin  avait  besoin ,  réclama  vivement  cdntre 
cette  spoliation.  Malgré  l'incohérente  fausseté,  je 
né  dis  pas  des  prétendus  miracles ,  mais  de  quel- 
ques-un^ dés  faits  rapportés  dans  la  lettre  que  les 
évêques  adressèrent,  en  858,  à  Louls-le-Germa- 
iiiqûe  pour  lui  rappeler  ce  qui  s'était  passé  à  ce 

Toyei  ■uni  nD  dijdAiiie  d>  nagabert  lU,  cpii  contùot  de*  Mu  du 
HApe  g«mt  )  ilUd.  t.  i.v,B.  6S,t. 

I.  Chrpmcom  CmAi^mm,   d^jule  Heciuii  da  hUlerieiu  de  fromx*. 
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sujet  entre  Pépin  et  le  clei|;é,  elle  est  cuneuse  à 
connaître  :  •  Saînt-Euchère,  évêque  d'Orléans,  di- 
te sent-ils ,  qui  repose  maintenant  dans  le  monas- 
«  tère  de  Saint-Trudon,  étant  en  oraison,  fut  ravi 
a  dans  la  vie  étemelle;  et  là,  entre  autres  choses 
a  que  lui  montra  le  Seigneur,  il  vit  le  princeCharles 
«  livré  aux  tourments  des  damnés  dans  les  plus 
0  basses  régions  de  l'enfer.  Saint  Enchère  deman- 
«c  dant  à  l'ange,  son  guide,  quelle  en  était  la  causé, 
<  l'ange  lui  répondit  que  c'était  par  le  jugement 
«  des  saipts  dont  il  avait  dérobé  les  biens,  et  qui,  ai) 
«jour  du  jugement  dernier,  siégeront  avec  Dieu 
«  pour  juger  les  hommes.  En  attendant  que  ce  jour 
«  soit  venu,  le  corps  et  l'ame  de  Charles  sont  d'a- 
«  vance  en  proie  aux  peines  étemelles;  et  il  est 
v  puni,  non-seulement  pour  ses  propres  péchés ^ 
«  mais  encore  pour  les  péchés  de  tous  ceux  qui 
«c  avaient  donné  leurs  biens  pour  les  nécessités  des 
K  serviteurs  du  Christ  et  des  pauvres,  afin  de  ra- 
«  cheter  leur  ame.  Saint  Euchère,  revenu  k  lui, 
«  envoya  chercher  saint  Boniface,  et  Fiilrad,  abbé 
«  de  Saint-I>enis,et  premier  chapelain  du  roi  Pépin, 
«  leur  raconta  ces  choses  et  leur  dit  d'aller  visiter 
«  la  sépulture  de  Charles,  afin  que,  s'ils  n'y  trou- 
«  vaient  pas  son  corps,  ils  crussent  à  la  vérité  dç 
«  son  récit.  Ceux-ci ,  se  rendant  audit  monastère 
«  de  Saint-Denis  où  avait  été  enterré  Charles,  firent 
«  ouvrir  son  sépulcre,  et  voilà  qu'on  en  vit  soudain 
«  sortir  un  dragon,  et  le  sépiilcre  lut  trouvé  tout 
K  noirci  en  dedans  comme  s'il  avait  été  consumé. 
«  Nous  avons  tu  nous-mêmes  ceta.  des  témoins  de 
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o  ce  Spectacle  qui  ont  vécu  jusqu'à  notre  âge,  et  ils 
«  noiis  ont  attesté  de  leur  propre  bouche  ce  qu'ils 
f  avaient  vu  et  entendu.  Informé  de  cela,  Pepîn, 
«  fils  de  Charles,  convoqua  à  Leptines  le  synode, 
«  où  présida  avec  saint  Boniface  un  légat  du  Saint- 
«  Siège,  nommé  George.....;  et  là  il  attendre  aux 
«  églises  tout  ce  qu'il  put  recouvrer  des  hiens  ecçlé- 
«  siastiques  que  son  père  avait  usurpés.  Et  comme 
«  i!  ne  pouvait  faire  tout  restituer,  à  cause  de  la 
B  guerre  qu'il  soutenait  alors  contre  Waifer,  prince 
«  d'Aquitaine ,  il  demanda  aux  évêques  de  céder 
«  lesdits  biens  à  titre  Ae précaires,  ordonnant  que 
a  le  cens  en  serait  exactement  payé  aux  églises  « 
«  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  le  livre  des  Capitu- 
«  laires  des  rois,  jusqu'à  ce  que  les  biens  mêmes 
«  pussent  leur  retourner'.  » 

Op  lit  en  efïet ,  dans  les  capitulaires  de  Pepiu  et 
de  son  frère  Carloman,  rendus  après  le  concile  de 
Leptines  ;  «  Avec  le  conseil  des  serviteurs  de  Dieu 
«  et  du  peuple  chrétien,  et  à  cause  des  guerres  qui 
«  nous  menacent  et  des  attaques  des  nations  qui 
n  nous  environnent,  nous  avons  décidé  que,  pour 
«  le  soutien  de  nos  guerriers,  et  moyennant  l'indul- 
«  gence  de  Dieu,  nous  retiendrions  quelque  temps, 
o  à  tUtctdiG  précaires,  et  saufle  paiement  d'un  cens, 
«  une  partie  des  biens  des  églises  ;  à  cette  condition 
«  qu'il  sera  payé  chaque  année,  à  l'église  ou  au  mo- 
«  nastèrepropriétaire,  un jo/i(Aif,c'est'à-dire, douze 
«  deniers  pour  chaque  métairie,  et  que  si  celui  qui 

I.  Capit.  de  JUlcik,  t.  ii ,  p.  109 
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«  jouit  dudit  bien  vient  à  mourir,  l'église  rentrera 
c  en  possession.  Si  la  nécessité  nous  y  contraint  et 
«  si  nous  l'ordonnons,  le  précaire  (le  bail)  sera  re- 
«  nouvelé,  et  il  en  sera  rédigé  un  second.  Mais  qu'on 
«  veille  à  ce  que  les  églises  et  les  monastères  dont 
n  les  propriétés  auront  été  ainsi  prêtées  inprecario, 
«  ne  souflrent  pas  de  l'indigence  ;  si  qeta  arrive ,  que 
<r  relise  et  la  maison  de  Dieu  soient  remises  en 
«  pleine  possession  de  leurs  biens  '.  » 

Les  bénéfices  conférés  par  Charles-Martel  sur  les 
biens  ecclésiastiques  se  trouvèrent  ainsi  convertis 
en  bénéfices  temporaires.  Que  les  conditions  de  ces 
concessions  fussent  exactement  observées ,  que  le 
cens  convenu  fijt  payé,  que  les  églises  rentrassent 
en  possession  de  leurs  biens  au  terme  fixé,  on  pré- 
sume sans  peine  qu'il  n'en  fut  rien  ;  et  les  continuels 
efforts  de  Pépin  et  de  Charlemagne  pour  obliger 
les  détenteurs  in  precario  des  domaines,  ecclé- 
siastiques à  remplir  leurs  obligations  envers  les 
propriétaires  primitifs,  le  prouvent  clairement". 
Charlemagne  ordonna  qu'à  l'expiration  du  terme 
de  la  concession,  les  églises  seraient  libres  de  ta  re- 
nouveler ou  de  reprendre  les  biens.  Charles-!e- 
Chauve  prescrivit  que,  selon  V ancien  usage,  la 
durée  du  bénéfice  in  precario  serait  de  cinq  ans , 

f .  Cap.  Ctuiom.  Reg.  a.  ^43 ,  ap.  BtL.  tom.  I ,  pag.  149  ;  ibid. 
p»g.  8»5. 

a.  Voir  CDtTB  autres  Cap.  Mttltntt.  Pipp.  B.  a.  756,  «p.  Bal.  t.  i, 
p.  178;  Cap.  Car.  Mag.  t.  779,  SxiH,  ibid.  p.  197,  a.  794,  guu,, 
zxiv,  ibid.  p.  367,  la  lettre  de  Charlemagne  i  a»  comtes,  Taaaaaz,  etc . 
en  Soo,ih.  p.  339  j  Cap.  Car.  CUpa.SSS,  titziT,  ap.  11,  ^.  Bu. 
t.  H,  p.  64,  etc.,  etc. 
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et  que  tous  les  cinq  ans  te  bénéficier  serait  tenu  de 
faire  renouveler  son  titre.  Mais  la  législation  ne  se 
montre  si  laborieuse  que  lorsqu'elle  est  à  peu  près 
impuissante;  les  rois  rendaient  ces  lois  àla  demande 
des  évéques  dont  ils  redoutaient  la  colère,  et  en 
même  temps  ils  continuaient  k  autoriser  l'usurpa- 
tion des  bénéfices  inprecario,  ou  même  à  en  accor- 
der de  nouveaux  aux  hommes  qu'ils  avaient  besoin 
de  s'attacher.  Charles-le-Chauve  se  prêta,  durant 
tout  son  règne,  à  de  semblables  envahissements, 
«  en  partie  à  cause  de  sa  jeunesse,  en  partie  par 
«  faiblesse,  disent  les  évéques  eux-mêmes,  séduit 
«  souvent  par  les  perfides  avis  de  mauvais  conseil- 
B  1ers,  et  souvent  contraint  par  les  menaces  des 
«détenteurs  qui  lui  disaient  que,  s'il  ne  leur  con- 
B  cédait  pas  ces  propriétés  sacrées,  ils  l'abandoD- 
«  neraient  aussitôt  '.  » 

n  est  donc  probable  que  peu  de  ces  biens  furent 
rendus  aux  églises  ',  et  que  la  plupart  des  bénéfices 
temporaires  qiji  avaient  eu  leur  origine  dans  ces 
concessions  inprectiriOj  pratique  constante  du  vi' 
au  X*  siède,  devinrent,  comme  les  autres,  ta  pro- 
priété hérédiitaire  des  détenteurs. 


On  ne  peut  outrîr  les  recueils  de  diplÔDies 

t.  b(MdMé*tfaMlLaù-l«-G«iiuBiqiu,«^.  Bm..  t.  u,  p.  tis, 

I .  Je  tronve ,  en  S48  ,  na  exen^ile  renurqoable  d'une  mlttDlioa  da 

c*  gMc«  faitt  k  r^lîn  de  Sunt-Maunoe  de  Vmiuw  ta  DaapUné ,  pu 
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sans  y  rencontrer,  à  toutes  les  époques,  des  conces- 
sions de  bénéfices  à  vie.  Dans  les  premiers  temps, 
cette  condition  n'est  pas  formellement  exprimée, 
mais  il  est  évident  qu'elle  est  presque  toujours 
sous-entendue,  et  les  exemples  de  bénéfices  qui  re- 
tournent au  £sc  après  la  mort  du  possesseur  sont 
continuels  '.  A  mesure  que  la  société  se  fixe  et  se 
règle,  les  idées  des  hommes  se  développent;  ils 
éprouvent  le  besoin  d'apporter,  dans  leurs  rapports 
et  les  contrats  qui  les  établissent,  quelque  chose 
de  plus  déterminé;  les  conditions,  naguère  tacites 
et  obscures,  deviennent  explicites  et  claires.  A  dater 
des  rois  carlovingiens,  de  nombreux  diplômes 
déclarent  expressément  que  le  bénéfice  dont  il 
s'agit  est  concédé  à  vie  *  ;  il  en  estmème  qui  étendent 
la  concession  jusqu'au  fils  du  premier  concession- 
naire ^  niais  aussi  pour  sa  vie  seulement,  et  sans 


le  bcnificier  Im-mèmc ,  le  cxuDte  Gënld ,  et  uncdormce  k  m  deyundé , 
pu  Charlu4»C3unTe.  [Jp.  Bu..  ■-.  û,  p.  146S.  ) 

I.  En  SSS  ,  •  Wandeliniu  nntritor  Childcberti  regii  oltTit...  qoK- 
cnmqne  de  fiuo  mernit  fiid  jurilHU  aaax  rabla,  Obilt  bi*  dkbiu  Bo- 
dcgiiiliu  ditx,  fknni  dinniB,  Ui  nOiil  4a  booltaM  qJDi  fflUi  miimniMk 
ut.  (Gua.  Ttrm.  lib.  tih,  cap.  zzii;  CeUtet.  Ji  Uim.  t.  i ,  p.  45i.) 
—  tu  6S0 ,  MHU  Tlliodorio,  Tol  d'AnitHMC,  •  villa  nnneupiiiti  Lati- 
niaoo...  qui...  poM  diacMAun  Ipûiu  V^nratiuic ,  infiaco  nostro  factst 
raTacàla.-(M*»ii.utl>,  da  Re  JipIcnMiea ,  Ub.  n,p.47l.) — En 
694,*(nu  dàldebertln; 'TiU*  DOtitiipaiiteNapdiilaoa...  qocm...  4a 
Steo  inhwri  tIto  Paiml «hln  fait  ot>ti«aMm,  at  poal  diaMaanm  pnadiMO 
gaimidùo,  ad  parte  fiaci  neatri  fait  raTooatmn.  >  (Ibid.  p.  4j6.) 

ii.VUMa.WM,ie  ReJliA>m.,&i.  ti ,  p.  3S3.  —  SonaPapû^Ja-Bref, 
•  iMmo  FiancDa  aeeepit  benefidiira  de  aaoioni  aoo...  et  poalea  liiitAt 
nufftmu...  et  poit  boc  acoqnt  alia*  booio  ipamn  benefioiani,  •  (  Cap, 
e'ipp.  reg.t.  7S7,STiiy.  Bu..  I.  I,p.  ila.) 
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admettre  une  hérédité  illimitée  '.  Od  ne  peut  dou> 
ter  que ,  sous  Charlemagne ,  la  plupart  des  béné- 
fices ne  fussent  concédés  à  vie  ;  la  surveillance  qu'il 
exerçait  pour  empêcher  que  les  possesseurs  ne  les 
transformassent  en  alleux ,  c'est-à-dire ,  en  proprié- 
tés héréditaires,  le  pt-ouve  évidemment.  Et  non 
seulementCharlemagnes'eiTorçaît  de  prévenir  cette 
transformation ,  il  veillait  aussi  à  ce  que  ses  béné- 
fices fussent  bien  administrés  par  les  détenteurs , 
afin  que  l'usufruit  dont  ils  jouissaient  ne  tournât 
point  au  détriment  du  propriétaire  '  ;  il  ordonne  à 
ses  bénéficiers  de  soigner  les  esclaves  employés  à 
la  culture  des  domaines,  de  prendre  garde  qu'aucun 
d'eux  ne  meure  de  faim ,  autant  que  cela  se  peut 
faire  avec  l'aide  de  Dieu ,  et  de  ne  vendre ,  pour 
leur  propre  compte,  les  denrées  provenues  du  sol, 
qu'après  avoir  pourvu  à  leur  subsistance  ".  Louis- 
le-Débonnaire  voulut  continuer  les  mêmes  précau- 
tions ;  mais  ses  volontés  étaient  stériles ,  et  le  mo- 
ment approchait  où  les  bénéficiers  allaient  défini- 

I.  En  38g,  le  rra  Eudes  confcie  nn  bénéfice  à  Ricabod,  «on  Taïaal, 
'  Jnre  beuefidaiio  et  tractoaiio  ■>  ayeo  cette  addition  que ,  si  Bicabod  a 
on  SU,  b  bénéfice  paswra  à  .celni-ù,  maïs  pour  sa  vie  seulement. 
[titKu..  4e  Rb  £phm.  'ù.i.fi,  p.  556.) 

3 .  ■  Ut  ii  qû  nulmiB  beneficinni  habent  bene  iUnd  immeliOTaie 
itadeaat.  {Cap,.  Car.  ««y.  a  8i3,  §  it  ,  a/i.  Bu.,  t.  i  ,  p.  S07.) 

3.  «  Et  qol  Doetnuii  habet  benefiaimn  .dili^atisslme  ,prv!videat) 
qnanciiiit  poteM  Deo  donante,  nt  nulliu  ei:  mauciplii  ad  illnm  pnli. 
Hautes  beneËdnm  famo  moriatnr ,  et  qood  «ipereH  allia  iUitu  làmili* 
neceuitatem ,  hoc  libère  vmdat  jore  pncicripto.  »  (  Cap.  Car.  Xag.  a. 
^94  ,  S  II,  ap.  BtL.  t.  t ,  p.  364.  )  On  peut  voit  anui  on.  capitolaica  de 
806  sur  l'usage  des  bmiélicet  pendant  la  funine.  (.4^.  BiL.  .loin.  i. 
pag.  455.) 
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tivement  conquérir  la  pleine  propriété  de  leurs 
concessions. 

4*  Des  Bcncficw  hcTéditiîre*, 

Cette  conquête  n'était  point  une  nouveauté 
jusque-là  sans  exemple,  et  la  prétention  qu'elle 
devait  faire  triompher  était  aussi  ancienne  que  les 
bénéfices  mêmes.  Bien  que  l'hérédité  ne  fût  point 
leur  condition  générale  et  primitive ,  elle  ne  leijr 
était  pas  non  plus  absolument  étrangère.  Que  les 
possesseurs  de  bénéfices  se  soient  efforcés,  dès  l'o- 
rigine ,  de  s'en  assurer  la  propriété  .héréditaire ,  on 
en  convient  ;  mais  on  nie  que  les  rois  mérovingiens 
aient  jamais  sanctionné  leurs  prétentions.  Les  do- 
cumens  repoussent ,  à  mon  avis,  ce  système.  Quand 
le  traité  d'Andely  en  687,  et  l'édit  deClotaire  11  en 
61 5,  en  parlant  des  concessions  de  domaines  faites 
par  les  rois  à  leurs  fidèles ,  se  servent  des  mots  omni 
firmitate  perdurent^  stabiliter  conservetur ,  il  est 
difficile  de  n'y  pas  reconnaître  l'admission  de  l'hé- 
rédité ,  et ,  dans  le  même  traité ,  elle  est  expressé- 
ment établie  en  faveur  des  hénéâpiers  de  ta  reine 
Clotilde  :  a  Que  les  terres  ,  y  est-il  dît,  qu'il  plaira 
«  à  la  reine  de  conférer  à  quelqu'un ,  lui  appartîen- 
«  nent  à  perpétuité ,  et  ne  lui  soient  retirées  en  au- 
«  cun  temps  '.  »  Marculf  nous  a  conservé  la  for- 

I .  <■  Si  <fû&  de  apis  fiuilibiu  vel  ipeciebns  ttrpe  prandio  pto  ar- 
Utrii  nû  Toioiilala  laoers  am  coiquam  confeire  volonit ,  in  perpeino , 
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mule  de  la  concession  d'un  bénéfice  héréditaire  \ 
ce  qui  prouve  qu'au  viii'  siècle ,  de  semblables  con- 
cessions étaient  fréquentes  ;  et  une  loi  des  Visigoths, 
que  je  cite  comme  symptôme  de  l'usage  général 
des  peuples,  ordonne  formellement  que  o  si 
«  l'homme  quiareçudes  bénéfices  du  prince  vient 
ti  à  mourir  sans  testament,  ces  biens  passeront  à 
<■  ses  héritiers  selon  l'ordre  légal  de  succession  '.  » 

Vîciuilndei  gÉnénlo  de  h  ^piiéU  bcnêficUIn. 

Du  VI*  au  X*  siècle ,  on  rencontre  donc ,  à  toutes 
les  époques,  des  bénéfices  arbitrairement  révoqués, 
des  bénéfices  temporaires ,  des  bénéfices  à  vie ,  des 
bénéfices  béréditairËs;  et  ces  divers  modes  de  con- 
cessioh  ont  été ,  non  point  successif ,  mais  simul- 
tanés et  contemporains. 

Que  si  l'on  veut  cependant  reconn^tre ,  au  mi- 
lieu de  la  divef^té  des  actes  et  de  la  violence  des 
moeurs,  quelles  ont  été,  durant  cette  période,  les 
vicissitudes  générales  de  la  condition  des  bénéfices, 
voici ,  ce  me  semble ,  lout  ce  qu'on  peut  affirmer. 
1°  Originairement  et  communément  les  bénéfices 

1,  •■  1Sot  inbutci  tûo  fllî...  villa  mmcnpiiita  ilU...  Tùi  (nimiu  coq- 
caNiuB.  Qiupnipter  prmentem  anctorïtatem  naitnin  dccemimos  qaaà 
pcqMtoaliter  niuuimm  «*M  jobemiu  ut  i[«a  Tilla  «utedictas  lir  ille,,.. 
pcTJwtialiter  hibett  coulitatt  ,  iti  àt  eàà  jEirê  fToprieUiiô  habsM ,  tè- 
ncat...  et  ni*  potteiû  ex  luutra  largitaia  ut  cni  voliurit  ad  poiai- 
dMidiml  rtlinqOat.  (Hulc.  Porm.  lib.  t,  eàp,  m.) 

3 .  -  Qnod  n  dîan)  û  qai  Ihw  pronwniit  inUMttiU  AfaoBwerit ,  dcU- 
ti«  lecnndnm  icfem  h»a«dilju»  wa  ipaa  idoBtrioni»  orfi— pwting}il>.  - 
(Lai  ^«yofA.lib.  t,  tit.ii,  Ju.)  Gcneloieacdi 
«  pcDl  ttre  rapporta  i  l'an  540. 
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étaient  concédés  à  titre  d'usufruit  et  à  vie ,  pourvu 
que  le  bénéficier  demeurât  fidèle  au  donateur. 
3*  Le  cours  des  choses  tendait  constamment  à  les 
i^ndre  héréditaires. 

Le  premier  fait  découlait  nécessairement  dé  la 
nature  de  ces  relations  du  chef  avec  ses  com{)agnons 
qiiî,  après  l'établissement  territorial,  donnèrent 
naissance  aux  bénéfices;  ces  relations  étaient  toutes 
personnelles;  les  concessions  de  bénéfices  durent 
rêtre  également.  Les  Barbares  ne  démêlaient  guère 
à  quel  point  le  don  d'un  domaine  différait  decelui 
(Fun  cheval  ou  d'une  framée  ;  ib  n'en  prévoyaient 
pas  les  conséquences ,  et  s'en  promettaient  le  même 
avantage,  l'attachement  d'un  guerrier  à  leur  per- 
sonne et  à  leur  service.  Mais  la  nature  de  la  pro- 
priété foncière  ne  tarda  pas  k  se  développer;  elle 
^pàra  ceux  qu'on  lui  demandait  de  tenir  unis; 
rûsufruitier  voulut  devenir  propriétaire  absolu  et 
permanent;  l'esprit  d'indépendance  et  de  famille 
prit  la  placederesprit  d'association  entre  des  indi- 
vidus errants.  Dès  lors  commença,  entre  les  béné- 
ficiers  et  les  donateurs ,  cette  série  de  violences  et 
d'usurpations  réciproques  qui  devait  se  tenniner 
par  le  régime  féodal,  sorte  de  transaction  qui  vint 
rendre  stables  et  régulières  ces  relations  des  pro- 
priécés  et  des  femilles  ju3qn»4à  en  proie  à  la  lutte 
des  forces  îAdividuelles  et  aux  Chanceâ  du  désordre 
social. 

Ge  fut  apm  la  nwt  de  GbarlemafM  que  l'héré- 
Até  devint  b  condition  commufie  des  bénéfices. 
I^usieurs  concessions  de  tx>uis-le-I>éboDDaire  et  là 
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plupart  de  celles  de  Charles-le-Chauve  sont  faites  à 
ce  titre".  Enfin,  en  877,  ce  dernier  autorisa  ses 
Jidèles  à  disposer ,  après  sa  mort  et  comme  il  leur 
conviendrait,  des  bénéfices  qu'ils  tenaient  de  lui , 
sous  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  les  transmet- 
traient qu'à  des  hommes  capables  de  servir  l'État  '. 
Mais  cette  condition  était  vague ,  et  les  successeurs 
de  Charles-le-Chauve  furent,  comme  lui,  hors 
d'état  de  veiller  à  son  observation. 

Cependant,  et  bien  qu'elle  fût  devenue  un  fait 
presque  général,  l'hérédité  des  bénéfices  n'était 
point  encore  alors  un  droit  universel  et  reconnu.' 
On  voit  les  bénéûciers  la  solliciter  et  l'obtenir  in- 
dividuellement, ce  qui  n'eût  point  eu  lieu  si  elle 
eût  été  de  droit.  Un  exemple  singuliei*  montrera 
combien  ce  genre  de  propriété  était  encore  précaire 
et  avait  besoin  de  confirmations  répétées.  En  795J 
Charlemagne  avait  donné  à  un  nommé  Jean,  qui 
avait  vaincu  les  Sarrasins  dans  le  comté  de  Barce^ 
lonne,  un  domaine  dit  Fontes,  situé  près  de  Nar* 
bonne,  «  pour  que  ledit  Jean  et  ses  descendants 


I .  En  860 ,  donatioii  b«r«dilaire  de  Chule*-l»-CbuiTe  à  «lu  fidèlt 
Adalgiie.  (Baldi.  t.  ii ,  p.  1475.)  —  En  869,  Aa  même  à  Dodon, 
vaua!  d'Otger.  (Ibid.  p.  1488.}—  Eo  877  ,  dn  mjme  A  Oliba,  comle 
de  Carcauoiuie.  (Ibid.  p.  i56o.)  On  pimt  roii,  daui  le«  tom»  ri  et 
Tiu  djD  Beciuil  Jit  hiflorieiu  de  Braoet ,  qn  gcand  iwmli|«  de  «lurtw 
semblaliles  de  Lonis-le-Déboimaire  el  Chaile»-Ie-Ghaave. 

3 .  <•  Si  aliqnis  ex  fidelibuB  noulris  poat  obitam  nostmin ,  Dri  et  nos- 
tro  smore  compiinctnA ,  aœcnlo  rennndire  Toloerit  et  Ëlïiim  verialem 
pRtpiuqnom  halkerit  qtii  cnpnUics  pilDdeue.  vabu,  tobs  bootint 
pront  melini  Tolnerit  et  v*le«t  placitite.  (Oip.  C*r.  Mr.  K.  877, 
lil.  i.tn,Si,<V.  Bit.  t.  ii,p.  164.) 
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«en  jouissent  sans  aucun  trouble  ni  redevance ^ 
«  tant  qu'ils  demeureront  fidèles  à  nous  et  à  nos 
a  fils  '.  »En  8i4f  Charlemagne  meurt;  en  8i5,le 
même  Jean  se  présente  à  Louis-le-Débonnaire,  avec 
la  donation  héréditaire  qu'il  tenait  de  Charlemagne. 
et  en  sollicite  la  confirmation  ;  Louis  la  confirme  et 
retend  à  de  nouvelles  terres ,  u  afin  que  ledit  Jean , 
«  ses  fils  et  leur  postérité,  en  jouissent  en  vertii  de 
fc  notre  don  ',  »  En  844)  l'empereur  Loiiis  et  l6  bé- 
néficier Jean  sont  morts;  Teutfried,  fils  de  Jean, 
se  présente  à  Charles-le-Chauve ,  fils  de  I-«uis ,  avec 
les  deux  donations  antérieures ,  lui  demande  de  vou- 
loir bien  les  confirmer  de  nouveau,  et  Charles  le 
lui  accorde,"  afin  que  toi  et  ta  postérité  vous  pos- 
o  sédiez  ces  biens  sans  aucune  redevance  '.  »  Ainsi, 
malgré  l'hérédité  du  titre,  chaque  fois  que  le  béné- 
ficier ou  le  donateur  venait  à  mourir ,  le  possesseur 
du  bénéficecroyait  avoir  besoin  d'être  confirmédans 
sa  propriété,  tantl'idée  primitive  de  la  personnalité 
de  cette  relation  et  des  droits  qui  en  découlaient 
était  profondément  empreinte  dans  les  esprits. 

Dans  plusieurs  des  Etats  qui  se  formèrent  par  le 
démembrement  de  l'empire  de  Charlemagne,  nor 
tamment  en  Allemagne  ',  l'hérédité  des  bénéfices 

"  1.  "  Ut  habot  ille.  et  poïteritas  aaa  absque  allô  eaun  aul  inijaietu- 
dine  donac  nobù  tm'fiUJs  noatrii  Gd^es  cuthcriut.  (^.  Biluz.  t.  a, 
p.  lioa. ) 

a .  •  Onnia  per  lUHtnun  doiûtnm  habeimt  ille  et  filii  rai ,  et  posteri- 
tas  illonlm.  ~  (Hiid.  p.  140I.) 

3.  «  lit  omnû  babcBs  nec  Don  po«teritaH  toi  absque  nllo  c«iuu. 
(Ibid.p.  liiS.) 

4-  Voj.  S/CBMitrt,  Gisckichîe  dtr  Deuuektn  (Hisl.  dea  AUenuiiiâs}, 
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ne  prévalut  f|ue  plus  tard  et  moins  complètement 
qu'en  France. 

Tdie  est  l'histoire  prc^ressive  des  propriétés 
bénéficiaires.  Les  faits  repoussent,  comme  on  voit^ 
la  régularité  systématique  qu'on  a  tenté  d'y  intro- 
duire. Simultanéité  des  divers  modes  de  conces- 
sion ,  prédominance  primitive  des  concessions  k 
vie,  tendance  constante  à  l'hérédité  qui  Bnit  par 
triompher ,  ce  sont  là  les  seules  conclusions  géné- 
rales qu'op  puisse  déduire  des  témoignages  et  des 
monuments. 


Un  fait  éclate  dans  ces  mcmuments  et  se  repro- 
duit dans  toutes  les  vicissitudes  de  ce  genre  de 
propriété  ;  c'est  qu'elle  n'était  point  gratuite ,  et 
imposait  au  bénéficier  certaines  obligations  envers 
le  donateur  :  fait  si  évident  et  si  simple ,  qu'on  a 
peine  à  comprendre  comment  Mably  a  pu  le  con- 
tester et  soutenir  que  les  bénéfices  conférés  par 
Charles-Martel  furent  les  premiers  qui  emportèrent 
la  condition  de  rendre  au  donateur  des  services  m^ 
litaires  ou  civils. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  combattre  cette  opi- 
nion ;  elle  e^t  réfutée  par  tout  ce  que  j'ai  déjà  dit , 
et  les  témoignages  historiques  sont  iâ  pl^nement 
d'accord  avec  la  nature  des  choses.  Que  les  béné- 
fices soient  temporaires ,  à  vie  ou  héréditaires , 

t.  n,p.  14S)  «t  Pfum,  flift.  iPjOtmiigne-,  t.   i,  p.  i3«,  Ui>ioa 
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partout  et  à  toiftes  les  époques ,  \ai  fidélité  du  bé- 
néficier au  donateur  est  la  condition  moraleetlégale 
de  sa  possession.  Comment  les  bénéfices  auraient- 
ils  été  plus  gratuits  que  ne  l'avaient  été ,  dans  les 
forêts  de  la  Germanie,  les  dons  de  chevaux  et 
d'armes  ?  Les  (^ligatîons  comprises  sous  le  mot  de 
fidélité  ne  se  trouvent ,  il  est  vrai ,  dans  les  pre- 
miers temps,  décrites  ni  énumérées  nulle  part.  Les 
Barbares  n'écrivent  point  ce  qu'ils  savent ,  ce  qui. 
est  dans  la  pensée  et  l'habitude  de  tous.  Leis  béné- 
fices que  distribua  Charles-Martel  à  ses  guerriers 
ne  leur  imppsèrent  point  d'obligations  nouvelles 
et  jusque-là  inconnues  ;  ils  s'engagèrent ,  comme 
autrefois ,  à  l'entourer ,  à  le  suivre ,  à  le  défendre 
partout.  Eleulement,  à  mesure  que  les  anciennes 
relations  des  compagoons  avec  le  chef  se  relâchaient 
et  tendaient  à  se  dissoudre  par  la  dispersion  des 
hommes  et  leur  établissement  sur  leurs  domaines, 
leurs  obligations  réciproques  durent  devenir  plus 

■  explicites  et  plus  déterminées.  Originairement,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  com- 
pagnons vivaient  auprès  du  chef,  dans  sa  maison, 
à  sa  table  ;  ils  étaient  ses  vassaux ,  dans  le  sens 

■  primitif  du  mot  qui  signifiait  convive ,  liôte , 
homme  de  la  maison  '.  Quand,  par  l'inteoduction 

I .  On  a  donné  de  mot  mujui  on  grand  nombre  d'ctymologie*  di- 
veiKi;  OD  l'm  bit  dMm  de  hmU  (niu«m),  de  -vtit,  feit  (jlàUi], 
de  gutlU  (compagnon,  d'oo  Tiendrait  pfau  diieclemHU  •vtuimUiai 
gweliicha^ ,  (odété  ).  Je  pauûu  k  cnùre  qa'il  vient  Sa  gtui  (hAte  , 
«onriTc);  et  o'ert  aartou  le  nenx  mot  fpennini>[ae  gaànJfi  (anjonr. 
HhaiguinJ*)  ^  ma  le  fdt  penMr.  GomimU  déai^naâ  la  famille ,  les 
kommts  de  k  maiKW,    lat   him,  par  oi^o^tiao  i  mdncipia,   le* 
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de  la  propriété  foncière ,  un  grand  nombre  de  ces 
vassaux  domestiques  cessèrent  de  vivre  constam- 
ment avec  leur  chef,  quand  la  distinction  des  alleux 
et  des  bénéfices  se  fut  clairement  marquée ,  alors 
se  fit  sentir  la  nécessité  de  déterminer  avec  quelque 
précision  les  obUgations  des  bénéfîciers ,  dont  l'in- 
dépendance ne  pouvait  être  aussi  complète  que 
celle  des  propriétaires  d'alleux ,  et  que  le  chef  de- 
vait rallier,  au  besoin,  autour  de  lui.  Cette  détermi- 
nation ne  se  fit  qu'imparfaitement  et  avec  lenteur, 
comme  il  arrive  dans  le  passage  d'un  certain  état 
social  à  UQ  état  nouveau ,  et  quand  il  s'agit  de 
choses  généralement  connues  et  convenues.  Les 
obligations  des  bénéficiers  demeurèrent  loogr 
temps  exprimées  par  le  mot  vague  àe fidélité.  C'est 
seulement  vers  la  fin  de  la  première  race  et  sous  la 
seconde  qu'elles  devinrent  plus  explicites  et  pas- 
sèrent dans  les  lois  positives.  Elle^  se  rangent  dès 
lors  sous  deux  chefs  principaux  :  i'  l'obligation 
au  service  militaire ,  à  la  réquisition  du  donateur  ; 
2'  l'obligation  à  certains  services  civils  ou  domes- 
tiques auprès  de  sa  personne  et  dans  sa  maison. 


escbvei.  (Aanm,  Hittoire  de  rjgricullure  alkmande,  t,  i .  p.  3i6.) 
Od  le  trooTC  Axas  un  ait  ancien  diplôme  atlriLné  à  Qavû  i"  ;  •  tam 
Div«  ^Dim  cotoni  >c  ganndi  •  )  Recueil  éei  hliloriaii  de  France,  t.  4,  ' 
p.  6i5  ),  M  il  TBTÎBDt  •OQTent  dnu  les  monoinenls  poatàieBra.  Enfin, 
duu  ce  ptsuge  de  la  loi  uliijiie ,  «  ai  qoia  Romanom  hominem  cauri* 
TaiD  Tigia  ocàdeiit,  sol.  îao  colpRbilii  judicetar.  ■  [Le»  Salie.  lit. 
XLiti.  )  Je  pnsnme  que  c'est  le  mot  gaa  qn'on  a  lenda  par  convira  ;  et 
on  lit  dans  la  loi  des  Allemands  :  >  Dominns  qni  dnodecÎDi  vassos  inr 
ra  domom  habe  t.  «  (  Itx  Alam.  ttt.  txi.tt ,  S  <"  >  V-  ^**"  t^'"'  " 
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l\  De  robligatlail  du  Baiitf  ciers  ao  aeirice  milituie. 

CharlemagDe  régla  avec  un  grand  soin  les  obli- 
gâtions  de  ses  bénéficiers ,  quant  au  service  mi- 
litaire. Le  perte  du  bénéfice  fut  la  peine  du  refus  '. 
Le  simple  retard  fut  l'objet  d'une  disposition  sin- 
gulière :  «  Quiconque  tenant  de  nous  des  bénéfices 
«  aura  été  convoqué  pour  marcher  contre  l'ennemi 
«  et  ne  sera  pas  Tenu  au  lieu  assigné  pour  la  réu- 
B  nion ,  sera  tenu  de  s'abstenir  de  vin  et  de  viande 
«  pendant  autant  de  jours  qu'il  aura  tardé  à  se 
tt  rendre  à  la  convocation  *.  »  Il  prévit  également 
les  obligations  des  vassaux  de  ses  bénéficiers ,  et 
ordonna  qu'ils  marcheraient  sous  la  conduite  du 
comte  de  leur  comté,  toutes  les  fois  que  leur  propre 
seigneur,  retenu  par  son  service  auprès  de  la  per- 
sonne du  prince,  ne  pourrait  lui-même  les  con- 
duire '.  Le  cas  de  guerre  entre  les  grands  proprié- 

I .  a  In  piimis  qaîcimqnc  beneScî*  babere  Tidentnr  ,  omiei  m  ho*- 
ttm  veniant.  -  (  Ca/i.  Car.  Mag.  a.  807,  §1,  op.  Bal.  t.  i,p.  iSj.) 
—  •  Qnicumqne  «i  «s  qui  bencËcimn  piiacipii  habent  parem  1011111  con- 
tra hostm  cODUUDneB  in  ixcrcitnm  pergentnn  dimiaerit  et  cora  eo  ire 
aut  slare  ludnnit ,  hoDorem  smun  et  beneficiam  perd».  >•  {,Cap.  Car. 
Mag.  a.  Su,  ibid.  p.  494.) 

a.  s  Qaictunqne homo luuttoa babeiu  honorei  in  hoitein  baimiRu  Am- 
rit  et  ad  coadictom  placitam  non  venerit ,  quot  diehn*  post  placitlun 
condtctom  veniAse  comprobatnA  fderit,  tôt  diebiu  abstJneat  uanie  et 
ym<K- {Cap.  Car.  Mag.  a.  81a  ,  g  m,  o/..  BiL.  t.  I.  p.  49*- 

3.  <  De  yassû  dominicii  qai  sdbac intn  canm  Mnlont  ettammb»- 
neGcU  lubere  noscnntac,  ititntnm  est  ot  qaîcamqne  ez^eia  eom  Dom. 
imperatore  domi  remanserint,  mnlloB  saoïfaaatoaiecaiononretifMRnt, 
■ed  com  comité  CQJo*  pigeiuei  nmt  ÎFe  permittant.»  (Ca^.  Car,  Mag, 
t.  81J,  S  »",«/•.  Bal.  t.  i,p.49S.) 
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taires  et  les  devoirs  de  leurs  vassaux  furent  réglés 
aussi  bien  que  ceux  des  béaéâciers  du  roi.  «  Si 
«  quelqu'un  de  nos  fidèles ,  voulant  combattre  un 
«  de  ses  ennemis,  convoque  ses  compagnons  pour 
«  qu'ils  lui  prêtent  secours,  et  que  l'un  d'entre  eux 
(c  refuse  ou  néglige  de  s'y  rendre ,  que  celui-ci  soit 
«  dépouillé  de  son  bénéfice  et  qu'on  le  drnineà  celui 
«  qui  s'est  montré  fidèle  '.  Les  lois  des  successeurs 
de  Cbarlemagne  sont  remplies.de  dispositions  ana- 
logues et  qui  spécifient  de  plus  en  plus  les  obliga- 
tions du  service  militaire  des  bénéficiera.  Je  ne 
les  rapporte  paâ  ici ,  parce  qu'elles  appartiennent 
plutôt  au  système  féodal  près  de  triompher ,  qu'à 
l'état  social  et  aux  institutions  de  l'époque  dont  je 
m'occupe. 

a*  Oa  rObUgalion  des  BénéGciers  i  Ae»  Miricei  domesliqaes. 

Quanti  aux  services  domestiques,  personnels, 
judiciaires  ou  autres,  ils  ne  sont  point  énumérés  ni 
r^lés  par  les  lois,  comme  le  service  militaire,  et 
cela  est  fort  simple;  ils  étaient,  de  leur  nature, 
pki& arbitraires  etplus.vagues. On,  voit  seulement, 
dans  une  foule  d'actes,  que  les  rois  recevaient  de 
leurs  bénéficiers  certains  services  qui  obligeaient 
çeux^içi  de  $e  rendre  à  la  cour,  soit  à  des  époques 

I .  a  Et  li  qois  fx.  fid^libu  DoMiîa  contra  adrenuinm  sanm  pngnaiii 
■Bl  aliqiwd  cuMwsn  agan»  tdImeU  ,  et  conroovsnt  ad  se  aliqaem  de 


^igew  pmnwwt'i  ipwai  beueScium  cpod  lubaic  aaferatiu  ab  eo  et 
dwu  ei  qui  in  itabiliUte  Bt  fideli»U'UU  p«muKuil,  •  (  Cap.  Car.  Hag. 
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fixes,  soit  lorsqu'ils  en  étaient  requis,  et  que  leur 
négligence  pouvait  leur  faire  encourir  la  prirte  de 
leurs  bénéfices.  Éginhard  écrit  au  comte  du  palais 
de  Louis-le-Débonnaire  :  *  Frumold ,  plus  accablé 
«  par  les  inSrmités  que  par  ta  vieillesse ,  possède 
a  un  petit  bénéfice  en  Bourgogne,  dans  le  pays  de 
it  Genève,  où  son  père  a  été  eomte;  il  crânt  de  le 
«  perdre  si  votre  bonté  ne  vient  à  son  secours ,  car 
o  son  infirmité  l'empcche  de  se  rendre  au  palais. 
«  U  vous  prie  donc  de  supplier  l'empereur  qu'il 
«  daigne  lui  permettre  de  conserver  son  bénéfice 
«  jusqu'à  ce  qu'ayant  recouvré  ses  forces ,  il  puisse 
ce  se  rendre  en  la  présence  de  son  souverain  et  se 
«  recommander  k  lui  '.  »  Dans  une  autre  lettre,  il 
sollicite  de  l'empereur  Lothaire  un  bénéfice  pour 
l'un  de  ses  amis  :  «  Je  vous  conjure,  dit-il,  de  lui 
«  accorder  quelque  faveur  sur  les  bénéfices  qui 
a  sont  ici,  dans  notre  voisinage,  délaissés  et  sans 
K  possesseur.  C'est  un  noble  homme  et  d'une  foi 
«  sûre,  capable  aussi  de  servir  très  utilement,  dans 
(t  quelque  aifaire  que  vous  vouliez  l'employer;  il  a 
B  servi  avec  fidélité  et  courage  votre  père  et  votre 
«  aïeul  '.  » 

Les  mêmes  obligations,  les  mêmes  liens  subsis- 
taient entre  les  grands  propriétaires,  autres  que  le 
roi,  et  les  hommes  libres  qui  en  avaient  reçu  des 
bénéfices.  Tout  chef  d'une  bande,  grande  ou  petite, 

I,  EpUc,  Eglnh.  ep.  nvi,  dans  le  RecacU  dei  huloritiii  (fc  France, 
tom.  VI,  pig.  374, 

3.  nnd.  1. 1,  p.  381;  c'eacli  li*  IctUe.  Voyez  anui  lesxxviu*  et 
xt-ytii"  leitn* ,  il>id.  p.  3?  5 ,  38i . 
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employa  l«s  mêmes  moyens  pour  s'attacher  des 
compagnons  ,  et  eut  droit  d'en  attendre  les  mêmes 
services,  la  même  fidélité  '.  Cefut  d'abord  sur  les 
alleux  primitifs,  résultats  de  la  conquête,  qu'eu- 
rent lieu  les  concessions  de  ce  genre.  Bientôt  les 
bénéfices  tenus  du  roi  ou  d'un  chef  supérieur  se 
subdivisèrent  pareillement  entre  les  compagnons 
du  bénéficier  ';  et  quand  les  bénéfices  changeaient 


I .  Je  na  pnù  comprendre  qneUea  raîiona  am  Eût  penser  i  l'abbc  de 
Uablf  qoe  ce  fut  lenleiaent  >pria  Cluirl»-3faitel  que  des  propriéturei  t 
antres  qae  le  roi ,  commencèrent  A  donner  des  bénéHees,  La  natoxe  des 
choses  repOQsse  iLsolnment  une  telle  snppositLOn^  La  nidon  â'anqna 
n'éuit  pas  nne  bande  unique ,  et  ce  qoi  se  passa  entre  le  roi  et  se* 
(Deniers  dnt  nécessairement  se  passer  entre  chaque  chef  et  les  siens. 
Les  lois  barbares  parlent  des  vassaux  qui  lisent  dans  la  maison  des 
grands  propTÎélaïrel.  Tont  nons  montiv  une  multitude  de  petites  soci^ 
xht  guerrières  et  domeitiqnei  groupées  chacune  antonr  d'un  chef.  L'u- 
sage des  bénéfices  en  fit  anlatit  de  petiles  «ociètés  territoriale  s.  Les 
plus  anciens  docomen*  nona  entretieuient  surtout ,  il  est  vrai ,  des  bé- 
néficiera on  vassaux  dn  roi ,  el  c'est  seulement  vers  la  fin  de  la  pre- 
mière race  qne  les  vassaux  d*s  comtes ,  de»  lendes ,  des  évéqnes  pa- 
raisaenl  fréqnenuuent  dans  rhiatoire.  Maia  cela  ne  pronve  nnllement 
qu'ils  n'en  eosaent  pas  auparavant.  Les  ignorana  chroniqueurs  de  cette 
époque  n'ont  parlé  que  de  ce  qui  se  passait  au  centre  de  l'État,  sans  ja- 
mais songer  â  la  société  elle-m^me ,  oà  les  rois  tenaient  une  si  petite 
place.  Mais  les  présomptions  de  la  raison  doivent  remplir  les  lacunes  de 
leur  silence  ,  et  l'universalité  de  b  pratique  des  bénéfices  était  une  con- 
séqueiice  nécessaire  de  l'établissement  territorial  des  Francs. 

1.  Hni,uuiin,  Hittcirt  des  Finances ,  etc.,  p.  toi  et  suivantes.  "En 
voici  quelques  exemples.  Éginbard  écrit  à  Ajuégiac  pour  le  prier  de 
laisser  en  jouissance  d'un  bénéfice  un  de  ses  hommes  ii  qui  il  l'avail 
donné,  »  ntque  dum  nos  illi  de  aliero  benrficio  ex  largilate  dotnino' 
rum  noitrorum  aliqaam  consolationem ,  Deo  ndjuvaote ,  facere  potue- 
rimni,  "  {Zp.  Epnh.  i ,  àtas  le  Recueil  dti  hiiiorieni  da  France,  t,ïi, 
p.  i6g.)~~>^'Egobeae6àam{liel>oni)deiiàemoniL»teTia  Saticti  Qdo- 
dowaldi  propter  hoc  qaod  mihi  bene  serviebat.  •  {EpUt,  EginK.  i,  Ibid. 
p.  369.) 
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de  main ,  le  nouveau  propriétaire  s'efforçait  d'y 
retenir  lés  vassaux  de  son  prédécessetir  :  «  Un 
a  homme  franc  avait  reçu  un  bénéfice  de  son  sei- 
«  gîieur  et  y  avait  conduit  son  vassalj  peu  après 
«  il  vint  à  mourir  et  laissa  son  vassal  sur  la  terre  ; 
a  un  autre  homme  reçut  le  même  bénéfice,  et ,  afin 
a  de  garder  le  vassal  de  son  devancier,  il  lui  donna 
«  une  femme  choisie  entre  celles  qui  habitaient 
(c  ledit  domaine;  le  vassal  demeura  quelque  temps 
«  avec  elle;  mais  ensuite  il  la  quitta  et  retotu'na 
«auprès  des  parents  de  son  seigneur  mort;  ils 
B  reçu  d'eux  une  autre  femme ,  et  c'est  avec  elle 
«  qu'il  vit  maintenant.  Il  a  été  décidé  qu'il  garde- 
«  rait  pour  femme  celle  qu'il  a  reçue  la  dernière  '.  » 
Exemple  singulier  qui  montre  à  la  fois  quel  usage 
on  faisait  des  bénéfices ,  et  à  quel  point  les  relations 
du  vassal  avec  son  seigneur  conservaient  encore  ce 
caractère  de  personnalité  qu'avaient  eu  jadis  celles 
du  compagnon  avec  son  chef. 

Ainsi  se  formait  peu  à  peu  cette  hiérarchie  des 
propriétés  études  personnes  qui  devait  devenir  la 
féodalité  ;  ainsi ,  par  la  division  progressive  des  bé- 
néfices s'étendait  de  jour  en  jour  cette*érie  de  vas- 
saux et  d'arrière-vassaux  liés  les  uns  aux  autres  pdr 
des  obligations  semblables  et  toujours  comprises 
dans  cette  condition  de  la  fidélité  qui  était  le  titre 
même  de  leur  possession.  Bien  que,  dans  leur  en- 
chainement  graduel  et  d'intermédiaire  en  intermé- 
diaire, ces  obligations  rattachassent  au  trône  la  plu- 

1.  Cap.  P^p.reg.  *,  7S7 ,  J  ir,  ap.  Bu.  I.  i,p.  iSa. 
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part  des  bénéfices,  et  qu'ainsi  le  monarque  eût  des 
droits,  directs  ou  indirects,  à  la  fidélité  du  plus 
grand  nombre  des  bénéficiers  ;  cependant ,  dans  une 
société  violente  et  grossière ,  une  relation  si  loin- 
taine était  nécessairement  bien  peu  puissante,  et 
l'unité  sociale  ou  monarchique  qui  en  devait  résul- 
ter ne  pouvait  être  réelle.  Les  liens  fondés  sur  des 
rapports  prochains  et  personnels  étaient  seuls  effi- 
caces; seuls  ils  correspondaient  aux  anciennes  ha- 
bitudes des  Barbares  ;  et  de  même  que  le  compa- 
gnon ne  connaissait  guère  autrefois  que  le  chef  de  " 
sa  bande,  de  même  le  vassal  ne  tenait  vraiment 
qu'à  son  propre  seigneur,  Charlemagne  s'efforça  de 
rattacher  plus  immédiatement  tous  ses  sujets  à  sa 
personne  et  à  son  pouvoir.  J'^exposerai  plus  tard , 
avec  détail ,  quel  système  de  gouvernement  essaya 
de  fonder  ce  grand  homme,  et  comment  le  dessein, 
sans  doute  plus  instinctif  que  formé  par  avance, 
d'établir  l'unité  dans  ses  États ,  présida  constam- 
meht  â  ses  actions  et  à  ses  lois.  Je  rencontre  ici  l'un 
des  moyens  qu'il  mit  en  œuvre  pour  y  parvenir. 
ïl  entreprit  de  traverser  la  hiérarchie  féodale  qui 
se  constituait,  d'entrer  en  communication  directe 
avec  tous  les  hommes  libres ,  et  de  faire  prédomi- 
ner !a  relation  du  roi  au  citoyen  sur  celle  du  sei- 
gneur au  vassal.  La  fidélité,  qui  jusque-là  n'avait 
été  qu'une  obhgation  personnelle  contractée  envers 
lé  chef  auquel  chaque  homme  libre  S'était  attaché 
et  dont  il  avait  reçu  quelque  avantage ,  devint ,  par 
lesordresde  Charlemagne,  uneobligation  publique 
imposée  à  toat  homme  Ubre- envers  le  rcn,  qu'il  en 
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tînt,  OU  nOD,  quelque  bénéfice  médiat  ou  ÎDimé- 
diat ,  et  réclamée  au  nom  de  la  seule  royauté.  La 
formule  de  ce  serment  de  fidélité  Ait  réglée  par  les 
lois  '.  Charlemagne  le  fit  prêter  aussi  en  faveur  de 
ses  fils  T^uis  et  Pépin ,  quand  il  les  investit  des 
royaumes  d'Aquitaine  et  dltalie*;  et  lorsqu'il  fut 
sacré  empereur  d'Occident,  il  voulut  que  tous  ses 
sujets,  depuis  l'âge  de  douze  ans,  renouvelassent 
au  César  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  au  roi  *. 

i .  ■  De  laervimito  £deliuiis  cinsa  quod  nobU  et  llliii  noatria  ja- 
rare  debent ,  qnod  hia  verbù  couustari  débet  :  ■<  Sic  promitto  ego  ille 
■  partiboi  dumini  mei  Karoli  régis  et  BUonun  ejiu  qnia  fidelii  snin  et 
-  CTO  diebiu  vîtx  tnex ,  une  traode  Tel  nialo  ingenio.  >  (  Cap.  Car. 
«■¥.«.789.  S"."/--»"- t.  >.P-a4î.) 

1.  Toiri  la  lettre  écrite  pu  le  roi  à  aea  crantes  ,  poor  Unr  ordonner 
de  bire  pister  ce  serment ,  telle  qae  non*  l'a  conaerrée  Mucolf  : 

■  nie  rex  illi  comili.  Dnm  et  nos  nna  cnm  contenui  procenmi  no8- 
tronuD  ,  in  tegno  nostro  illa  glorioeo  noatro  61io  illo  regiure  prKce[d- 
miu,  ideo  jnbeniiu  nt  oranea  pagensea  Teatn»,  lam  Francoa,  Romi- 
noa  Tel  reliqm  nationr  de  gentibiu ,  barnùre  et  locia  congroii  per  àvi- 
tatei,  vicoa  et  caalelli  congregate  iàciatia,  qnatenos  ptœsente  misao 
noMio  fadnalri  viro  fllo  qoem  ex  noatro  btere  illnc  pro  hoc  direxûmu, 
fidelitatem  pnecelao  filio  noatro  Tel  nobia  et  leode  et  aamio  pei  toc* 
lanctomm  Tel  pignora  qtue  illac  per  eodem  direximas ,  dsbeant  pM>- 
mittere  et  conjnrare.  -  (Mue.  Form.  Ub.  i,  cap.  XL.) 

Cette  formule  eat  intitiUée  :  •  lit  lendeumia  promlttinnir  régi  ;  » 
Uudtsamiian  eat  pria  pour  jSdà  lacramentum.  H.  Hnllmann  Toit  dam 
ce  mot  l'origine  du  laudemium,  aomme  qne ,  plna  tard ,  on  payait ,  dans 
certains  cas,  en  prêtant  (bi  et  hommage  pont  un  fief.  (  Biiloiri  Je 
torigiat  des  Ordrei,  p.  14.) 

On  penl  toÎt  également  le  capittilaite  de  Pépin ,  fila  de  Cbarlemagne 
et  roi  d'Italie  (a.  793),  qui  règle,  avec  le  phu  grand  détail,  les  obli- 
gâtions  et  les  formes  de  la  prestation  dh  serment  pour  tons  les  habilaiu 
dn  royaame.  (Bu,,  t.  i,  p.  S^o.) 

3 .  -  Prscepitqoe  nt  omnia  homo  in  toto  regno  sno ,  site  eedesias- 
ticos  ,  aive  laicns,  nnnsquisque  secnndimi  votom  et  proposimm  aanm , 
qui  antea  fidelitatem  a3ii  regii  ni 
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Enfin  il  ordonna  que  les  hommes  libres  ne  jure- 
raient fidélité  à  aucun  autre  qu'à  lui-même  et  à 
leur  seigneur  ' ,  assimilant  ainsi  complètement  les 
droits  qu'il  prenait  sur  eux  comme  souverain  et 
indépendamment  de  toute  concession  de  bénéfices, 
aux  liens  qui  unissaient  le  seigneur  à  ses  bénéfi- 
ciers. 

Un  tel  système  afïranchissait  évidemment  la 
royauté  de  toutes  les  relations  féodales,  fondait  son 
empire  hors  de  la  hiérarchie  des  personnes  ou  des 
terres ,  et  la  rendait  partout  présente ,  partout 
puissante,  à  titre  de  pouvoir  public  et  par  son 
propre  droit.  Soit  que  l'ascendant  de  Charlemagne 
prévînt  les  résistances,  soit  que  l'idée  confuse  de  la 
nécessité  et  de  la  nature  d'une  autorité  centrale  et 
indépendante  des  relations  personnelles  eût  déjà 
pris  possession  des  esprits,  soit  que  !a  plupart  des 
seigneurs,  irréfléchis  et  grossiers,  ne  prévissent  pas 
les  conséquences  qu'entraînerait  cette  innovation 
si  elle  parvenait  à  s'affermir,  on  ne  voit  pas  que  les 
grands  propriétaires  se  soient  refusés  à  faire  prêter, 
par  leurs  vassaux ,  le  serment  qui  liait  directement 
ceux-ci  au  souverain.  Une  seule  trace  de  résistance 


tniURin  hominia  Csnari  faciat.  Et  ii  qui  adhac  ip: 

pcrfccerant ,  omnes  naque  ad  doodecimam  xuii»  aniinni  similiier  fkcc- 

renl.  •  [Cap.  Car.  Mag.  a..  Boï.Sii,  ap.  Bal.  t.  i ,  p.  363.) 

Od  ti'oaie  une  double  tormnle  ponr  ce  nonteau  sermeDt  à  l'cmpe- 
trur,  dans  finLiiii,  t.  3,  p.  377. 

1 .  ■  De  jucamento  nt  noUi  alteri  p«r  aacranieiitam  fidelitai  ptonii»»- 
tnr  nUi  nobis  et  nnicniqne  leoiori ,  ad  noiirara  nlililatem  et  »ui  senio. 
ris,  exci^lo  hit  tacrameutU  quae  jnsle  ucnudom  legem  alicri  abaltnv 
debemiU'.  ~  I^Cap.  Car.  Mag.  a,  8o5  ,  g  ix.  ap.  Bal,  I.  i ,  p.  3iS.  ) 
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se  laisse  entrevoir  ^  et  autant  qu'on  en  peut  juger , 
soit  par  les  présomptions  de  la  raison ,  soit  par  les 
expressions  vagues ,  incomplètes  et  peut-être  tron- 
quées, du  capitulaire  où  on  la  rencontre',  elle  vint 
de  quelques  propriétaires  d'alleux  qui ,  ayant  vécu 
jusque-là  dans  une  complète  indépendance,  refu- 
saient ,  par  orgueil  ' ,  de  promettre  au  souverain 
une  fidélité  que,  dans  la  biérarchie  des  personnes 
et  des  terres,  ils  ne  devaient  à  aucun  supérieur. 
Charlemagne  ne  tint  nul  compte  de  leur  refus ,  et 
ordonna  qu'ils  seraient  contraints  de  prêter  le  ser- 
ment e^tigé  de  tous. 

Les  successeurs  de  Charlemagne  entreprirent  de 
continuer  le  même  système ,  c'est-à-dire  qu'ils  or- 
donnèrent ce  qu'il  avait  fait.  La  demande  du  ser- 
ment universel  reparaît  dans  leurs  actes  '  et  survé- 


I ,  -  Et  ai  fberit  ïliqois  qni  per  ingenimn  fagitando  àe  comilata  ad 
alinm  comitalum  ae  propter  istmn  sacramentnin  dîatnlerît ,  aut  per  stt- 
perbiam  jorate  Dolacriiit  aernoti,  per  breiem  renanciare  aciant  et  talea 
3Dt  per  fidfjnasorcs  mîtlanl.  El  ipsi  fidejiUBorea  non  habuerint  qnin  in 
prxacntia  Domini  rrgis  illos  adducant ,  anb  ciutodia  serventor.  -  (  Cap. 
Plpp.rfg.  Itaii   793,SiLlxïi,op.B»i,.t.I,p.  S41.) 

1 .  »  Per  aaperbiaiD.  ■•  Voirez  la  note  précédente . 

3.  On  pent  voir  Ufominle  duaerment  prêté,  en  814,  par  k  pei^e 
romain  A  Lonis-le -Débonnaire  et  it  aon  (ils  Lolliaire.  (Jp.  9al. 
p-  64.7 .  )  —  -De  (idelitale  régi  promittenda ,  id  est  omnea  per  regniun 
illina  Franci  fidelilatem  iUi  promittant.  Et  qui  dicnnt  ae  îllam  promi- 
aiftae,  aut  certia  leatiboa  hoc  adprobent ,  ant  jurent  se  illam  ante  jii 
ant  illam  ipsam  fîdeliuiem  promiltant.  >>  Voici  la  formule  de  ce  ae 
réclamé  par  CharleB-le-Ghaare  :  «  £go  îlle  Karolo  HladoQTici  et  Ja- 
dithtse  61io  ab  iata  die  in  ante  Sdelia  ero  secimdiuD  memn  laTimm, 
■isnt  Francna  homo  per  rectom  eaae  débet  aoo  régi.  Si  me  Deos  adjavei 
et  iax  reliqnitr.  -  (  Cap.    Car.  Calv. ,  tit.  xv ,  g  xai ,  1^.  Bu.  tom.  u 

p»g.  ;■•) 
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eut  mâase  à  leur  impoissance  ;  mais  ce  ne  fut  plus 
qu'une  formule  vaine.  Les  relations  des  hommes 
libres  avec  le  roi  et  son  pouvoir  personnel  sur  eni 
g'affaiUirent  de  jour  en  jour.  L'obligation  de  la  fi- 
délité ne  fitt  plus  réelle  qu'entre  le  vassal  et  son 
seigneur  immédiat.  C'est  aux  seigneurs  que  s'adresse 
Oiarles- le -Chauve,  pour  réprimer  les  désordres 
commis  dans  leurs  terres'  ;  c'est  par  leur  autorité 
qu'il  fait  passer  la  sienne  ;  l'action  directe  lui 
manque  ;  et  bien  qu'il  menace  les  seigneurs  de  les 
rendre  responsaMes  des  crimes  de  leurs  hommes , 
s'ils  ne  savent  pas  les  prévenir  ou  les  punir  ',  il 
est  clair  que  la  hiérarchie  féodale  a  reconquis  l'in- 
dépendance avec  l'empire,  et  que  la  tentative  de 
Cfaarlemagne  pour  en- affranchir  la  royauté  est  ve- 
nue édiouer  contre  le  cours  général  des  dioscs  et 
l'incapacité  de  ses  successeurs. 

Cmum  da  DMiilm  tonjoun  woiudi  dci  Bénéfices. 

Il  n'en  pouvait  être  autrement,  l^es  bénéfices 
allaient  toujours  croissant  en  nombre  comme  en 
fixité.  Il  n'était  plus  si  aisé  à  la  couronne  de  re- 


inpotestate  hibeit.  <.{CBp.  Car.  Cah.  a.  ><■ ,  %  Iv,  ap.  BM.  t.  ii, 
p.  U9-)      ■ 

3 .  -  Deinceps  Mmiibai  denniitiare  vohnnDi  nt  nmuqoiaqiie  eogno»- 

CM  oinnes  qui  ia  «lO  (Jme^nlD  sitnt Dt  tlk  do  eonmi  fluitU  ndaffam 

le  aciit  raddlnnim.  -{Cap.  Car.  Cah.  a.  S6i ,  ^  Tv,  ap.  RtL.  t.  n, 
pag.i6i.) 
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prendre  violemment  ceux  qu'dle  a^ait  concédés 

une  fois;et.Ia  conquête ,  le  dé^cement  des  tri- 
hus,  les  expéditions  de  pillage  ne  venaient  plus  hû 
fournir  sans  cesse  de  nouveaux  domaines  à  répartir 
pour  gagner  ou  retenir  des  serviteurs.  Les  bénéfi- 
ciers  s'établissai^it,  à  poste  fixe,  dans  leurs  terres  ; 
et  les  relations  qui  les  liaient  entre  eux  devenaient 
cbaquejourplusstables,  plus  indépendantes  de  tout 
autre  pouvoir.  La  coudition  bénéficiaire  s'étendait 
rapidement,  sinon  à  toutes  les  propriétés  territo- 
riales ,  du  moins  au  plus  grand  nombre  ;  et  plus  les 
bénéfices  se  multipliaient,  plus  le  système  social  qui 
correspondait  seul  àce  genre  depossession  acquérait 
de  consistance  et  de  vigueur.  Nul  historien  n'a  mé- 
connu le  rapide  accroissement  du  nombre  des  béné- 
fices, et  Montesquieu  en  a  indiqué  les  effets  avec  sa 
sagacité  accoutumée  '.  Mais  c'est  peu  d'affînner  le 
£ait;  pour  en  apprécier  l'éaei^e,  il  faut  en  consi- 
dérer de  près  les  causes  ;  il  en  a  eu  de  plus  géné- 
rales ,  de  plus  puissantes  que  la  prodigalité  ou  la 
Êiiblesse  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  ses  succes- 


i"  Bénéficea  concédés  pour  des  services  dirers. 

Les  bénéfices  étaient  devenus  une  denrée  , 
Une  sorte  de  monnaie  avec  laquelle  les  rois  et  les 
grands  propriétaires,  non  seulement  cherchaient  à 
s'attacher  des  vassaux  dont  la  force  soutint  la  leur, 

I.  Eiprit  d*i  Loit,  Kt.  «T'i  chip.  i«tT  «txxiu. 
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mais  payaientla  plupart  des  services  dont  ils  avaient 
besoin.  «  Que  tout,  intendant  de  l'un  de  nos  do- 
K  maines  qui  possède  un  bénéfice,  dit  Chariemagne, 
«  envoie  dans  nos  métairies  un  suppléant  chargé 
o  de  surveiller  à  sa  place  les  travaux  et  tous  les 
<r  soins  de  nos  terres.  —  Que  ceux  d'entre  les  gar- 
<t  diens  de  nos  chevaux,  qui  sont  des  hommes  libres 
«  et  possèdent  des  bénéfices  dans  le  lieu  de  leur 
«  emploi,  vivent  du  produit  de  leurs  bénéfices  '.  n 
Et  Chariemagne  recommandaitexpresséraentqu'on 
choisît  les  intendwis  de  ses  domaines,  «non  parmi 
«  les  hommes  puissants,  mais  parmi  les  hommes 
o  de  condition  médiocre  qui  sont  les  plus  fiddes  '. 
Et  ce  que  faisait  l'empereur,  tous  les  grands  pro- 
priétaires le  pratiquaient  également.  Les  bénéfices 
étaient  donc  répandus  jusque  dans  les  derniers 
rangs  des  hommes  libres.  L'or  et  l'argent  étaient 
rares;  les  entasser  était,  pour  les  hommes  puissants, 
non  seulement  une  manie,  mais  im  besoin  réel. 
IjH  magnificence  des  églises  retirait  de  la  circula- 
tion une  portion  considérable  de  la  masse  de  mé- 
taux précieux  qui  existait  alors.  Les  terres  seules, 

I .  >  Qaalûcmnqne  nujor  (  rillic  )  baboerit  bencBciam  saam  Tics- 
riinu  miltcre  làcîat  (  in  liUai  nostru  }  qaaiitcr  et  mannopei'a  et  cctcnun 
«crvitinm  pro  eo  adimplere  debeat.  »  (  Cap.  Car.  Mag.  de  viilii,  §  x, 
<^.  BiL.  t.  1 ,  p.  333.  )  —  ■  Et  ip«i  poledrarii  qui  libcri  imit  et  in 
ifto  minûterio  beneCiùa  habnermt ,  de  illonuD  nvant  beneficiù.  u 
(Ibid  Sl,p   388  ) 

Le  major  iii/a  était  thargé  de  diriger  les  travaux  des  champs  et  de- 
surveiller  lea  onvrien  ,  il  avait  l'admiDiatradoiigéiiênls  deadonminei. 
Les  poUdram  soignaient  lea  éoarie». 

3  •  Neqnaquim  de  potentioribus  hominilnu  iDK)ores  fiant ,  wd  de 
mediocTibus  qm  sont  fidèles.  »  (  Ibîd.  S  lx,  p.  13ç|.  ) 
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pour  ainsi  dire,  étaient  abondantes  et  disponibles  ; 
c'était  en  terres  que  se  payaient  les  récompenses 
des  guerriers ,  les  services  des  fonctionnaires  pu* 
blics,  les  travaux  des  employés  personnels;  et 
toutes  ces  concessions,  accordées  sous  la  condition 
de  la  fidélité,  faisaient  pénétrer  dans  tous  les  états 
et  multipliaient  sous  toutes  les  formes  les  bénéfices 
et  les  relations  qui  en  découlaient. 

i"  Dilapidation  dea  Domaiorf  royinx. 

C'était  peu  des  bénéfices  concédés;  l'usurpa- 
tion ne  contribuait  pas  moins  à  en  accroître  le 
nombre.  Les  bénéficiers  s'emparaient,  dès  qu'ils 
le  pouvaient,  des  terres  voisines  des  leurs,  fussent- 
elles  même  du  domaine  royal.  Les  débats  des  rois 
de  la  première  race  avec  leurs  fidèles  provenaient 
souvent  d'usurpations  de  ce  genre,  et  elles  conti- 
nuèrent sous  des  princes  bien  plus  vigilants.  En  79$, 
Charlemagne,  renvoyant  en  Aquitaine  son  fils 
Iiouis,  «  lui  demanda  comment  il  se  faisait  qu'étant 
a  roi,  il  fut  d'une  telle  parcimonie  qu'il  n'offrît 
«  jamais  rien  à  personne,  pas  même  sa  bénédiction, 
«  à  moins  qu'on  ne  la  lui  demandât.  Louis  apprit 
K  à  son  père  que  les  grands  ne  s' occupant  que  de 
ce  leurs  propres  intérêts  et  négligeant  les  intérêts 
«  publics,  les  domaines  royaux  étaient  partout  con- 
«  vertis  en  propriétés  privées,  d'où  il  arrivait  qu'il 
a  n'était,  lui,  roi  que  de  nom,  et  manquait  presque 
«  de  tout.  Charlemagne  voulant  remédier  à  ce  mal, 
u  mais  craignant  que  son  fils  ne  perdit  quelque 
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<  chose  de  l'a£fection  des  grands,  u'il  leur  retirât, 
m  par  sagesse,  ce  que,  par  imprévoyance,  il  leur 
«avait  laissé  usurpM',  envoya  en  Aquitaine  ses 
«  propres  messagcps,  Willbert ,  depuis  archevêque 

<  de  Rouen,  et  le  comte  Richard,  inspecteur  des 
€  domaines  royaux ,  et  leur  ordonna  de  faire  re»- 
«  trer  dans  les  mains  du  roi  les  domaines  qui  Jus- 
«  qu'alors  lui  avaient  appartenu  ;  ce  qui  fut  fait  '.  » 

Charlemagne  pouvait  seul  tenter  une  pareille 
mesure,  et  ne  la  prit  pas  sans  doute  partout  où  elle 
était  provoquée  par  les  mêmes  causes.  L'usurpa- 
tion des  domaines  royaux  devint  universelle  sous 
ses  successeurs;  et  comme  elle  amenait,  de  leur 
part,  des  usurpations  analc^ues  qui  tombaient  d'or- 
dinaire sur  les  biens  de  l'Église,  les  évéques  coo- 
seillèrentf  en  84^,  à  Charles-le-Chauve,  une  opé- 
ration encore  plus  hardie,  car  elle  était  générale  : 
ail  ne  Êiut  pas,  lui  dirent-ib,  qu'une  nécessité 
s  honteuse  pour,  votre  dignité  vous  pousse  à  faire 
d  des  choses  que  votre  volonté  ne  souhaite  point  ; 
c  beaucoup  de  domaines  publics  vous  ont  été  enlç- 
<c  vés,  tantôt  par  la  force,  tantôt  par  la  fraude;  et 
«  parce  qu'on  vous  a  &it  de  faux  rapports  ouadressé 
«  d'injustes  demandes,  on  kes  a  retenus  à  titre  soit 
B  de  bénéfices,  soit  d'alleux.  Il  nous  parait  utile  et 
■  nécessaire  que  vous  envoyiez,  dans  tous  les  com- 
«  tés  de  votre  royaume,  des  messagers  fermes  et 
K  fidèles,  pris  dans  l'un  et  l'autre  ordre  -,  ils  dresse* 
«c  seront  avec  soin  un  état  des  biens  qui,  du  temps 

I.  Fit.  Lud,  PU  imp.  csp.  <n,  dans  le  Recuàl  det  hittariens  de 
r>«nc(,  t,  TT,p.  90i  CaUtcl.dumém.t.  iii,p.  3a6. 
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«de  votre  père  et  cle  votre  aïeul  «  apparfeenaicnt 
<c  au  domaine  royal,  et  de  ceux  qui  fonoâient  les 
<icJ>énéfices  des  vassaux;  ils  examineront  ce  que 
a  ct^cun  en  détlept  maintenant,  et  vous  e&  ren- 
(t  dront  compte  selon  la  vérité.  Quand  Tmistrou- 
«  verez  qu'il  y  a  raison ,  utilité ,  justice  ou  sucé- 
V  rite,  soit  dans  les  donations,  soit  i^s  la  prise  de 
«  possession ,  les  choses  resteront  dans  leur  étEtt 
«  actuel.  Mais  quand  vous  verrez  qu'il  y  a  dérai- 
u  son  ou  {dutôt  fraude,  alors,  avec  le  conseil  de 
«  vos  fidèles,  réformez  ce  mat  de  teUe  sorte  que  la 
«  raison ,  la  prudence  ou  la  justice  ne  soient  point 
«  méconnues ,  et  qu'en  même  t^nps  votre  dignité 
«  ne  soit  point  avilie  ni  réduite  par  la  nécessité  à 
«  ce  qui  ne  lui  convient  point.  Votre  maison  ne 
«  peut  être  remplie  de  serviteurs  qui  s'acquittent 
«  de  kurs  charges,  si  vous  n'avez  pas  de  quoi  ré* 
«  compenser  leurs  mérites  ^  soulager  leur  indi- 
«  gence  '.  > 

Le  conseil  des  évêques  était  int^vessé  et  Cbarles- 
le<lhauve  hors  d'état  de  le  suivre.  La  violence  est 
plus  aisée  à  ia  Ëiiblesse  que  ta  justice.  L'usurpa- 
tion des  domames  royaux  continua,  et  le  roi  s'en 
vengea,  quand  il  put,  par  d'autres  usurpations. 
Tous  les  monuments  de  ce  règne  en  font  foi  *. 

3'  CoDvcnioM  da>  tcma  diaertci  ea  B^n^ficw. 

Un  autre  genre  d'usurpation ,  phis  innocent* 

I.  G^.  Car.  Caiy.*.  S46',  tit,  m,  $  uc^.Bu.  t.  n,p.  3i. 
3.  Voii,  entre  antres,  Ca/t.  Car.  Calf.  a.  S;Z,  tit.  il«  ,  S  ""!  <¥■• 
Bu.  t.n,  p.  33i. 
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vint  étendre  et  multiplier  encpre  les  bénéfices.  Le 
nombre  des  terres  désertes  et  incoites  était  im- 
mense; les  cultivateurs,  les  propriétaires  même 

-  manquaient  souvent  au  sol.  Plus  d'un  bénéficier, 
en  s'établissant  avec  ses  hommes  sur  le  domaine 
qu'il  avait  reçu,  regarda  bientôt  comme  sa  propriété 
i^  solitudes  qui  l'entouraient.  Soit  qu'il  les  eût  fait 
exploiter  par  ses  compagnons  ou  qu'il  les  eût  seule- 
ment occupées,  il  demanda  plus  tard  qu'elles  fussent 
expressément  ajoutées  à  son  bénéfice  ;  et  la  facilité 
des  rois  pour  de  telles  concessions,  la  latitude  illi- 
mitée qu'ils  leur  donnent,  attestent  plus  haute- 
ment que  toute  autre  preuve  le  déplorable  état  de 
la  culture  et  de  la  propriété.  En  8i  5,  Louis-le-Dé- 
bonnaire  confirme  à  Jean  la  concession  du  domaine 
dit  Fontes,  qu'il  tenait  de  Charlemagne,  et  il  y 

'  ajoute,  sur  sa  demande,  a  tout  ce  qu^  Jeau  a  oc- 
«  cupé  ou  pris,  par  lui-même  ou  par  ses  hommes, 
«  soit  sur  les  limites  dudit  domaine,  soit  dans  les 
«  champs  ou  lieux  voisins ,  et  tout  ce  qu'il  pourra 
«  occuper  à  l'avenir  '.  »  En  844)  Charles-le-Chauve 
renouvelle,  au  profit  de  Teutfried,  fils  de  Jean,  la 
même  concession,  et  il  y  ajoute  encore  «  toutes  les 
«  terres  cultivées  ou  non,  que  ton  père,  ou  ton 
«  oncle  Wilimir,  ou  leurs  hommes,  ont  prises  dans 
«  les  mêmes  lieux,  ainsi  que  tout  ce  que  tu  as  pris 
n  ou  prendras  avec  tes  hommes  '.  »  Plus  d'une  fois 
peut-être  les  rois  disposèrent  ainsi  de  terres  qm  ne 

I .  Voir  ce  dipUme,  qne  j'ai  déjà  cite,  duu  1m  CapiltJânt  d«  Sij.ru, 
t,  n,p,  i4o6. 
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manquaient  pas  de  maîtres;  mais  alors  même  ces 
terres  se  trouvaient  converties  en  bénéfices  et  en- 
gagées dans  le  système  qui  s'étendait  progressive- 
ment sur  le  pays. 

4*  Efiati  d*  U  Kecomnuutditùn. 

Enfin  une  pratique  singulière,  et  qui  a  étonné 
beaucoup  d'érudits,  la  conversion  volontaire  des. 
alleux  en  bénéfices,  compléta  le  triomphe  de  ce 
système,  et  fit,  de  la  condition  bénéficiaire,  l'état 
légal  de  la  plupart  des  propriétés. 

Cette  pratique  est  attestée  par  une  foule  de  mo- 
numents et,  entre  autres,  par  plusieurs  formules 
de  Marculf'.  Le  propriétaire  d'un  domaine,  une 
touffe  de  gazon  ou  un  rameau  à  la  main ,  se  présen- 
tait  devant  le  roi  ou  l'homme  puissant  dont  il  vou- 
lait s'assurer  la  protection,  lui  cédait  sa  propriété 
libre  et  la  recevait  aussitôt,  à  titre  de  bénéfice,  pour 
en  jouir,  la  transmettre  et  en  disposer ,  comme  il 

1. 1  Tdeo  venieiuillB  fidelia  noster  ihi  in  palitio  ooilco,  in  noiara  vd 
in  procenim  Dostromm  prxaentia ,  tiIIbs  nnncnpataa  illas ,  aitii  in  pago 
illo ,  toa  spoDtBoci  TolmUkte,  nobis  per  ibiacam  vûiu  est  Uiuenner- 


ex.  nostro  penniuo ,  tob  osa  bmcGcio  debeat  pouidere ,  et  pott  corn 
dilceaiiim,  aient  cjiu  adfait  petitio,  no>  ipsas  Tillat  fidclt  nottro  iUo 
jdcDa  gntia  viat  fnimiu  coucmsÎim.  Qnapropler  per  pnHentitm  deçà- 
Bimiu  pracuptnm  qaod  pMpFHuliMr  lauuamm  mm  iubemos  Dt  iamir 
modo  taliterlpûiu  iUitu  dccrerit  voltmlas. ..  ipsai  *iUa«. . .  ad  integniDi .. . 
dam  adTîxcrit,  abaque  aliqna  demimiatioDe  de  qiulibet  re,  mnlractiui- 
rio  ordine  debeat  pouidere  ;  et  posl  ejiu  disceaMim  memoratoi  ÏUe  h»o 
habeat,  tetieat  el  ponideat,  et  (Dii  poiterii  ant  coi  volnerit  ad  poui* 
dendum  reUnqnat.  >  (Maac.  Ann.  lib.  i,  cap.  xm.  —  Voir  aoui  les 
fonnnlta  sxiet  zxit  qdî  oxpoKitt  de*  caa  divcn,  mu*.anal<^ae).) 
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lui  conviendrait ,  dans  ce  nouvel  état  qui  n'apptw- 
tait  à  sa  condition  d'autre  chan^mMit  que  de  lui 
donner  un  supérieur  et  un  patron  territori^  Cet 
acte  s'appelait  la  recommandation  f  on  recomman- 
dait sa  propriété  pour  lui  assurer  un  protecteur. 

L'origine,  le  sens  et  tes  effets  de  la  recomman- 
dation ont  été  l'objet  de  longs  débats.  Montesquieu 
et  Mably  ne  l'ont  pas  comprise;  M.  de  Montkisier 
et  M.  Halbm  oi  ont  mieux  déinélé  la  nature  et  les 
causes  '.  Cependant  la  source  primitive  et  le  déve- 
loppement prc^frésflif  de  cet  usage  n'dirt  pas  été ,  je 
pense,  clairement  ni  complèllenient  exposés;  il  se 
ratktachalt  si  intimement  à  l'état  général  de  la  so- 
ciété et  a  exercé  Éar  la  condldcni  des  hommes  et  dés 
terre»  une  infiatnce  si  décisive  qu'il  est  indispen* 
aakit  de  s'y  arrêter. 

L4  reodm— ndatitm  aivait  pris  oaissancc  àâns  les 
fi>ràB  de  la  Germanie;  elle  n'était  alms  que  lèchent 
d'un  dtétf  acte  libre  de  Bout  guerrier  germsin ,  qui 
établissait,  entre  lè  goearier  et  le  chef  qu'à  avait 
choisi,  un  lien  personnel  fondé  sur  des  obligations 
et  dés  engagements  réciproques. 

Après  l'établissement  territorial,  le  m^me  usage 
sub^ta  )  la  relation  du  Ccxnpagson  ou  recommandé^ 
k  son  chef  ou  seigneur  demeura  d'abord  purement 
personnelle  et  aussi  libre  qu'auparavant.  Cepen- 
dant, ehes  qB«lque»-«D9  des  peu^es  barbares,  les 

I.  Itpril  det  Loit,  liy,  zsi,  clui{|.  sui;  liv.  zzxi,  clup.  vm;  AU- 
«I.V  ,  Oturfolieiu  f  1. 1,  p,  5g,  Statarpiu  etpiturtimi  ledup.  v.  il> 
liv.  I,  DOt.  e,  p.  3g5;  De  la  Uoaamhii  freamùa,  pu  M.  db  tHoxttia- 
lUB ,  t.  1 ,  p.  %K'}-Z6i  ;  Hâlun,  A«f*  of.  Swvft ,  etc.  t,  i ,  p.  169. 
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lois  crurent  devoir  la  régler  :  «  Si  qudqù'un,  dit 
«  ta  loi  des  Visigoths,  a  donné  des  armes  ou  toute 
«  autre  chose  à  un  homme  qu'd  a  i^çti  dans  soà 
(t  patronage,  que  fies  dons  demeurent  à  ceirij  qui 
s  les  a  reçus.  Si  ce  dernier  choisit  un  autre  ^at^Ôn  f 
m  qu'îï  soit  libre  de  se  recommander  à  qui  il  vou- 
«  dra;  on  ne  peut  le  défendre  à  un  homme  libre, 
n  car  il  s'appartient  à  lui-m^me;  taais  qu'il  reiidè 
«  au  patron  dont  il  se  séparé  toiit  ée  qu'il  en  a! 
«  reçu'.  »  Il  semblé,  en  lisant  cette  loi,  qu'on  soit 
encore  en  Germanie;  des  armes  âont  lés  présents 
qu'elle  rappelle;  la  relation  du  reconimandé'  au 
patron  est  purement  persontiellé  et  pteinemënt 
libre;  la  loi  ne  fait  que  déclarer  et  sanctionner 
l'obligation  morale  que  doit  imposer  la  rupture. 
la.  loi  des  Lombards  nous  montre  la  même  rela- 
tion, et  tout  aussi  libre,  maïs  entre  des  proprié- 
taires :  «  Si  quelqu'un,  dit-ellé,  occupant  la  por- 
te tion  de  terre  qui  lui  est  échue ,  choisit  uii  autre 
«  seigneur,  soit  le  comté,  soit  tout  autre  homme, 
«c  qu'il  ait  la  pleine  liberté  de  s'en  aller  ;  mais  qu'il 
«  ne  retienne  ou  n'emporte  aucune  des  choses  qu'il 
«  possède^etqu'elles  retournent  toutes  au  domaine 
«  de  son  premier  seigneur  '.  d  Quand  Charlemagne 

t .  •  Si  qtiii  ei  qium  patcodlùa  luliààît  >mu  déduit  vcl  âliquid  do- 
■Tccit ,  ■pad  ipHUn  qns  mnE  doniu  pemuneant.  Si  vero  olina  àU 
pâtronimi  siègent ,  habeat  liccntiBiO  coi  ■«  Tolaerit  commendare ,  qno- 
niun  ingenuo  hommï  non  potest  prohiberi  quU  in  nu  potcslate  con- 
■tittt;  sed  reddit  omnii  pitrono  qnem  dciernîl.  >  {Lex  Fuig.  lif.  v, 
tit.iri.Si.]  Daui  le  Forum  Judicum,teisaeildt»ïou  dmViàfOlia,  cetU 
loi  eit  dite  antiqua  ;  on  peut  donc  la  rapporter  an  roi  £aric  (  c^eil-l- 
flîra ,  1  la  fi  D  dm  T<  ûicle . 

1.  .Si  qniieiiaiaa  ponlffa» , ipam  •priûonnBTOctDt,  alinin,  ideit 
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eut  donné  son  fils  Pépin  pour  roi  à  lltalie,  P^in 
déclara  a  que  les  hommes  libres  lombards  seraient 
«  maîtres  de  se  recommander  à  qui  ils  voudraient, 
«  comme  cela  se  pratiquait  du  temps  des  rois  tom- 
«  bards  '.  D 

Cependant  les  effets  nécessaires  de  la  substitu- 
tion de  la  vie  fixe  à  la  vie  errante  et  cette  influence 
de  la  propriété  territoriale  qui  attache  l'homme  au 
sol  commençaient  à  se  faire  sentir;  ils  devaient 
restreindre  la  liberté  de  se  choisir  un  patron.  Aussi 
lit-on  dans  le  même  capitulaire  de  Pépin  :  «  Quant 
t(  aux  hommes  qui,  ici  en  Italie,  quittent  leursei- 
«  gneur,  nous  ordonnons  que  personne  ne  les  re- 
«  çoive  sous  son  patronage  sans  le  congé  dudit  sei- 
«  gneur  et.  avant  de  savoir  au  vrai  pour  quelle 
«  cause  ils  Ton  t  quitté  *.  n 

Cette  séparation  n'était  donc  plus  tout-à-fait  ar- 
bitraire ;  on  voulait  qu'elle  eût  des  causes  légitimes. 
Charlemagne  les  détermina  :  «  Que  tout  faomme^ 
«  dit-il ,  qui  a  reçu  de  son  seigneur  la  valeur  d'un 
«  solidusj  ne  le  quitte  point,  k  moins  que  sou  sei- 

nmitit..  «Ht  cnjailibct  hdmlnli  Knioratnin  elegerit,  lilitiani  lubrat  li- 
«endam  abenadi  :  Tcnuntinuii  ex  hn  qu»  pouidet  uUiil  lubest  lûhilqaa 
•ecam  (ent ,  sed  omnia  ia  danùainm  et  potcitateut  piiorig  leuiorù  pl*- 


I .  •  Stetit  noliû  de  illia  libcrii  hominibni  Longobvdis  at  -UceDliam 
habcant  se  œmmendaDdi  nbi  voluerint,  sicnl  in  tempoie  I^ngobardo- 
mm  Ccceriml.  »  [Cap.  Pifp,  rtg.  liai.  ».  igî,  S  «"i  «P-  BjimM, 
(.  ',P-5330 

a .  •  Stetit  nobU  de  illo*  homines  qui  hic  lutta  Iulia  seniorei  mot 
dimitiDDt ,  ut  nnllos  eoa  debeat  recipete  in  TUaiUatico  aine  comialo 
Mnioria  sid ,  anteqnam  aciat  Teraciter  pro  qoa  canu  ipse  ■nom  Kiiit>- 
lem  dinûsit.  ■  {Cap.  P'pp.  reg.  liai.  a.  793,  %-r,  op.  Bu;,  lom.  i , 
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«  gneur  n'ait  voulu  le  tuer ,  ou  le  frapper  d'un 
à  bâton,  ou  déshonorer  sa  femme  ou  sa  fille,  où 
«c  lui  ravir  son  héritage'.  »  11  avait  déjà,  sept  ans 
auparavant,  en  distribuant  k  ses  fils  une  partie  de 
ses  États ,  entrepris  de  restrwndre  cette  liberté  : 
«  Si  un  homme  libre  quitte  son  seigneur  contre  lé 
M  gré  de  celui-ci,  et  passe  d'un  royaume  dans  uri 
m  autre ,  que  lé  roi  ne  le  reçoive  point  dans  son 
o  patronage,  et  ne  permette  pas  à  ses  hommes  dé  . 
«  le  recevoir  *.  »  Après  la  mort  de  son  seigneur 
seulement,  l'homme  libre  recouvrait  la  libertéde  se 
recommander  à  qui  il  voulait  dans  les  trois  royaumes 
de  France ,  d'Aquitaine  et  d'Italie.  La  même  li- 
berté appartenait  à  celui  qui  ne  s'était  encore 
recommandé  à  personne  *. 

Les  liens  qui  résultaient  de  la  recommandation 
se  resserraient  donc  de  jour  en  jour,  et  la  législa- 
tion s'efforçait  de  fixer,  en  la  réglant,  une  relation 
jusque-là  mobile  comme  l'existence  et  la  volonté 
des  guerriers.  On  ne  peut  méconnaître,  dans  ce  fait, 
le  résultat  naturel  de  la  condition  de  propriétaire , 

I .  •  Qnod  notliu  ■enianin  sanm  dintittit  poatqnUn  àb  eo  aeocpît 
^■l«Dta  «iliilaiu  nimiD ,  exccfito  ù  imm  mit  octUtte ,  aat  ram  iml0o 
czdere ,  vcl  luorcm  ml  filiam  micnlan ,  un  ci  hanvditaïuii  tiillen;.> 
Cap.  Car.  Mag.  a.  Si3,  J  xn,  a/-.  Bal.  t.  i,p.  Sio.  }, 

a.  «  Ut  qnnnlibet  lilkeniiti  bominem  qui  dominmn  nram  oontia  Ttr 
laotatoB  Bjiu  dlnûKàt  et  de  imo  ngao  inallwdptafectQiftndt.ocqiia 
ipse  m.  Mucipiat,  neqne  .lunnînilnu  niii  cotusntlat  nt  talem  «u«i- 
piont.  -  (A.  >lo6,  S  Tiii,  ap.  Bit.  t.  i ,  p.  443.} 

3 .  -  UmuejiiiaqDe  liber  homo ,  poat  mortem  dominl  toi ,  Uontiam 
Ikabeat  m  <KiimEendiiidi  i 
^militer  et  ille  qui  miiida 
a/>.  Bu.  t.  i,p.  443.) 
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devenue  celle  d'un  grand  nombre  d'hommes  libres 
recommandés  à  un  propriétaire  plus  puissant.  Tant 
que  leur  vie  avait  été  vagabonde,  tant  qu'ils  n'a- 
vaient engagé  que  leur  personne  da^s  les  relations 
qu'ils  cpntractaieutt  ces  relations  avaient  été  presr 
que  aussi  faciles  à  rompre  qu'à  former,  et  moyen- 
nant la  restitution  des  chevaux  et  des  armes,  leur 
rupture  n'entraînait,  pour  le  supâieur,  d'autrs 
inconvénient  que  la  perte  d'un  compagnon.  Mais 
lorsque ,  soit  par  la  concession  de  qudque  bénéfice, 
soit  de  toiUe  autre  n^anière,  la  plupart  des  compar 
gnpns  furent  devenus  cultivateurs  ou  propriétaires 
autour  4^  leur  supérieur ,  lorsque  les  relaticms  des 
tiqp^  se  iufent  aio^  ^^sociéçs  à  celles  des  p<^- 
sonnes,  celles-ci  ne  purent  coqserver  la  même  indé- 
ppndfipcç,  ni  demeurer  en  proie  à  la  même  mobi- 
lité- I^  ^QomQ^pdé  quitta  moins  aisément  la  terre 
q|i;^'i|  ay^it  ^f  pipi  tée ,  et  le  supérieur  fit  plus  d'efforts 
fffp^yy  i:^t^nir.  ^n  mènf  e  temps  lebesoiç  d^  l'ordre 
^if:ff^t  £^^râl,  car  les  propriétaires  aspiraient  ^ 
qfiçlqtiç  sécurité.  Les  lois  dirigèrent  leur  puissance 
contre  ces  Hommes  qui,  changeant  sans  cesse  de 
j^^àgpeur  pd  ,d^  séjour ,  sfimbLai«nt  vouloir  mener, 
■it  milieu  d'une  société  que  la  propriété  commen- 
çait à  rendre  stable,  la  vie  errante  et  aventurière 
de  l^rs  s^yâges  ai[eux.  Veirs  la  même  époque ,  en 
Angleterre ,  les  lois  anglo-saxonnes  ^geatent  que 
tout  homme  libre  fût  engagé  sous  le  patronage  d'un 
ggigR^uf  p^  4aps  imeHqsé,  co^ppr^tio»  ïie^pflnsaJjJe, 
jusqu'à  fia  acKtain  point ,  de  sa  conduite.  C'était  un 
•mey^n  d'ordre  *t  de  répression  qui  s'introduisait 
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dans  les  lois ,  parce  que  la  société  en  sentait  le  be- 
soin.  Charlemagne  parait  avoir  tenté  une  mesure 
analogue ,  et  imposé  à  tout  homme  libre  l't^liga- 
tû>n  de  se  recommander  à  un  supérieur  qu'il  ne 
pourrait  plus  quitta  sans  cause  légale  :  «  Que 
«  personne ,  dit-il ,  n'achète  un  cheval ,  une  bête  de 
«  stHDine,  un  boeuf  ou  toute  autre  chose,  sans 
«  a>nnaître  cdui  qui  le  vend,  ou  de  quel  pays  il 
«  est,  où  il  habite  et  quel  est  son  seigneur'  ;  »  et 
les  évêques  écrivent  à  Louis- le -Gfirmanique  : 
«  Nous  autres  évéques  consacrés  au  Seigneur,  nous 
m  ne  sommes  point,  comme  les  laïques,  obligés  de 
«  nous  recommander  à  quelque  patron  '.  » 
'  La  recommandation  devint  donc  une  nécessité 
de  plus  en  plus  générale  et  un  lien  de  plus  en  plus 
étroit'.Ijes  lois  s'efibrcèrent  d'y  amener  les  hommes 

I ,  ■  Ut  nclliu  compuet  oMlim ,  bia*4B>  >t  j"*!""*"™ ,  vd  alia , 
niai  mm  cognoicat  qui  eum  TCDdidil ,  lOt  de  ifoo  pago  oM ,  tcI  nbî 
manet,  rd  qnû  eit  ej>u  senior.  ■  ^Cap.  Car.  Mag.  ».  SoS,§in,». 
Bii..  «.  i.p.  iSo.) 

i.oEtnot^iici^  Oopunn  «oiiMcnil  nao lanuu  kqiumodi  hoioi. 
nei  ni ,  tient  hominea  accqlaïf  «,  \a  yamlUtiço  ttos  delMunot  cailïLcl 
commendara.  •(!.««»  Aii  év^qne*  i  Lonit-Ic-Gimianigai ,  a.  85S, 
ap.  fiiL.  t.  n,  p,  iiS-rig.) 

3.  Vooiaaqni^  «t  H.  4f  At^nrïtMier  croieiit  (|ha,  soiu  Charie^la- 
Cluave ,  ce  lien  le  leUcba  ,  et  ipe  tonl  lioauiu  redevint  l^n  dora  de 
quitter  arbitrairement  aop  Mignenr  pour  en  prendn  no  antre,  n*  se 
fondent  ;  i'  aar  on  paragraphe  d'iui  capitnltJn  de  CIiarle«4»-Cluave 
qui  parte  en  eSct  :  ■  Volcrains  nt  nnnsqnisqiie  liber  bomo  in  runo 
BM)ro  HoloreM  qntlein  Tolnerit  In  nabis  et  in  oostrii  fidelîbaa  acci- 
paat.  •  s^tp.  Bm..  t.  it,  p.  44.)  1°  Snr  un  paragraphe  d'un  antre  ca- 
pitnlain  (Ebid.  p.  8S)  qoi  contient  ooe  dtapoûtion  aoBlogne.  Mail  U 
pnnÛHr  da  «i  teit«i  en  ndvl  inunédiatement  de  celnî  ci  ;  •  Mapda- 
nni  nt  BHBna  bomo  aeDiorem  'soiun  aine  j'nata  ratione  dimittat  Qec  ali- 
qnia  enin  redpiat  niai  aùnt  tempore  antecetaorani  noatrorum  cowoetndo 
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libres  qui  prétendaient  conserver  l'indépendance 
de  la  vie  barbare,  et  veillèrent  au  maintien  des 
rapports  qu'elle  fondait.  L'observation  de  ces  lois 
fut  sans  doute  très  incomplète  ;  les  moeurs  se  refu- 
saient à  la  règle,,  et  le  pouvoir  manquait  de  force' 
pour  l'imposer  ;  mais  la  règle  n'en  était  pas  moins 
conforme  à  )a  tendance  et  aux  besoins  généraux  de 
la  société  ;  ce  qu'elle  souhaitait  surtout ,  c'était 
l'ordre;  ce  que  cherchaient  partout  tes  cultiva- 
teurs et  les  propriétaires,  c'était  une  protection.  La 
pratique  de  la  recommandation  diminuait  le  nom- 
bre des  vagabonds  et  promettait  à  ceux  qui  vou- 
laient vivre  dans  leurs  champs  l'appui  d*un  supé- 
rieur. Son  extension  fut  donc  très  rapide ,  car  tout 
y  poussait,  les  lois  et  les  intérêts  individueb  que 
la  propriété  avait  rendus  permanents.  On  recom- 
manda ses  terres  pour  en  jouir  avec  quelque  sécu- 
rité, comme  on  avait  jadis  recommandé  sa  personne 
pour  suivre  un  chef  à  la  guerre  et  avoir  sa  part  du 
pillage.  A  quelle  époque  la  recommandation  com- 
mença-t-elle  à  s'appliquer  aux  terres  ?  Quelles  lu- 
rent ,  dans  l'origine ,  les  obligations  réciproques 
qu'elle  ût  naître  entre  le  recommandé  et  le  sei- 
gneur qu'il  se  donnait  ?  On  ne  peut  répondre  à  ces 
questions  d'une  façon  précise  ;  ce  qu'on  voit  clai- 

fait.  •  (Hua.  p.  44.)  n  IiDt  donc  on  qo'il  y.'it,  entzc  eu  ieus. 
texte* ,  une  coDtndiction  grouière ,  mi  (jne  le  prewier  pt  rapporte  aat 
qamnent,  eomme  je  luja  porté  à  la  croire,  aux  boDltes  libres  qni 
n'tvaient  pu  encore  choiti  de  pttron.  Qiunt  ui  «coond  ptngnphe, 
11  n'y  est  qoeitioD ,  ce  me  semble,  que  d»  pnipn*  £dèle«  de  Chérie*- 
la-Quave ,  1  qui  il  encorde  ooe  liberté  mm  doate  eiiorqvée ,  et  noUe- 
nent  d'en*  diipoiition  géiiérele. 
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rement,  c'est  que,  par  cet  usage,  un  grand  nombre 
d'alleux  passèrent  dans  une  condition  qui  les 
assimilait  aux  bénéfices.  Ainsi  de  toutes  parts  et 
sous  toutes  les  formes,  les  propriétaires  acceptaient 
la  dépendance  pour  s'assurer  la  protection  ;  des' 
relationsqui  n'avaient  d'abord  lié  queles  personnes' 
et  sans  enchaîner  leur  liberté ,  s'étendaient  progres- 
sivement aux  terres ,  imposant  alors ,  à  la  liberté 
des  personnes,  les  liens  que  recevait  la  propriété; 
et  les  hommes ,  à  la  suite  des  terres ,  venaient  cha- 
que jour  prendre  place  dans  la  hiérarchie  féodale 
qui  leur  offrait  seule  un  rrfuge  contre  les  périls  de 
l'isolement. 

Cependant  la  puissance  de  tant  de  causes,  toutes' 
fevorables  à  l'accroissement  du  nombre  des  bé- 
néfices et  aux  progrès  du  système  féodal ,  ne  fut 
point  universelle  ni  absolue.  Personne  n'ignore 
qu'en  divers  lieux ,  notamment  dans  le  midi  de  la 
France,  beaucoup  d'alleux  échappèrent  à  leur  ac- 
tion. Les  sentiments  et  les  habitudes  de  l'indépen- 
dance individuelle,  caractère  dominant  des  moeurs 
germaines,  luttèrent  long -temps  contre  les  in- 
fluences et  les  nécessités  que  je  viens  d'exposer. 
Le  propriétaire  d'un  grand  alleu ,  libre  et  maître 
dans  ses  terres,  y  vivait  au  milieu  de  ses  compa- 
gnons ,  de  ses  colons ,  de  ses  serviteurs ,  rendant 
la  justice  selon  les  anciens  usages,  chef  d'une  petite 
société  qui  se  suffisait  à  elle-même  et  n'éprouvait, 
tant  qu'elle  était  capable  de.  repousser  la  force  par 
la  force,  aucun  besoin  de  s'engager  dans  une  so- 
ciété plus  étendue,  ni  de  réclamer,  pour  ses  af- 
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iaires,  Tif^terveiitioa  .d'un  pouvoir  élcùgoé.  Aux 
yeux  de  tels  Wpimes ,  tout  Uen  pwmai^it ,  tmite 
relalàon  quj  leur  doimait  un  supérieur,  était  ud 
abjùs^ernenï  et  une  houte.  Plusieurs ,  comine  ou  l'a 
vu ,  refusèrent,  pt^r  or^fueil,  le  serment  que  Cbar- 
lemagne  exigeait  de  tous.  Le  Bavarois  Ëtichon , 
fr^  de  Jiiiditli,  femme  de  lfOuis-le-Débioniiatfe , 
vivrait  de  la  sorte  dai^s  w$  domaines.  Son  fils  Hemi 
aUa ,  k  Tiosu  Aa  son  père ,  trouver  son  oncle  Louis, 
en  r^V^t  un  bén^ce  de  qiu^re  mille  arpents  dans 
bbau^  Bavière, et  entra  ainàau  service  de  l'empe- 
reur. £(J|cbon ,  courroucé  de  voir  son  fils  r^ioocer 
à  la  fière  indépendance  de  sa  famille ,  le  maudit 
et  ne  voulut  plus  le  revoàr  '•  Mais  si  cet  exemple 
prquye  que  de  yirax  Germaias  se  faisaient  gltûre 
de  demçnrer  kicvi^geits  à  cette  société  nouvelle  qui 
se  fortnait  autour  d'eux ,  il  prouve  en  même  temps 
que  ]^  fiowK  généi^l  des  ichoses  leur  était  ctmtraire, 
que  JfS  ai^rbe  isolement  des  pères  convenait  peu 
aux  ei^faoïts,  et  que,  ^oit  par  nécessité,  soit  par 
çhoixi  cette  indépendance  presque  qt^solue  des  in- 
dividu^, rfiste  de  la  vie  barbare,  disparaissait  de  jour 
en  j^Hu*  devant  l'organisation  biérarcbique  de  la 
féodalité.  On  verra  pins  tard  combien  de. causes , 
gutr«  celles  que  j'M  d^  indiquées,  contribuèrent 
k-  ce  liésjidtat. 

I.  a-mtMOBt  Biitoin  dt  forigif^det  Ordm,  p.  8;. 
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ni. 

Des  Terres  tributaires. 

Tous  les  moBuments  attestent  l'enstence  des 
terres  irihulaires  '. 

U  ne  faut  pas  «itendre  par  là  des  terres  qui 
paient  un  impôt  public ,  mais  les  terres  assujéties^ 

I .  On  ■  dé^  Tn ,  duu  ïa  notu  piécâdim^f ■ ,  pbiaie^  pfi^gM  qui 
dindemetit  od  indirectement,  font  mention  dei  teirea  tribnuire*;  en 
voici  d'antres  qui  coniienneiit  de*  dïspositioni  formellea  1  l'égard  de  ce 
gam  de  propriété. 

■  Caims  ''<%■>'■*'  SDdectunqne  legitiise  exiebat,  Tobum»  nt  indt 
Mintnr,  liïe  deprwpriapersonahoipiniSjÛTe  de  rehp».  •  (Cap,  Ca^, 
t.  ■.  So5,  jxx.it^.  Bii..  t.  i,p.  41S.)  —  -Ut  miui  noitri  ceiun^ 
IMMttot  dSigenter  perqniniit  nndeetmtqDC  intîqidliu  venire  ad  partea 
ngia  lolebaiit.  .  (  Cap.  Car.  C.  a.  8ia  ,  %  i,  ibid.  p.  498  )  -^  -  » 
de  re^ii^  nnd«  cei^iu  ^d  p<u:t^m  11^  oiie  aaldwt,  pi  a^  ili<iiuin 
ecclesiam  traditK  mut ,  ant  traduitor  propriù  hcredibni ,  aat  qni  eaa 
ntUmerit  Tel  illnm  censam  penolvat.  ■  [Ibid,  %  tx.')  —  ■  Qnicamqoa 
Mnm  trfbnlaiiam  onde  tribatnai  ad  paitem  uoatram  cxîn  teltbat ,  ni 
f4  accleaiam  tbI  oiùlLbet  fUeii  indident ,  ia  gm  eami^c^eiit,  tribOf 
tnip  i]DO(t  inde  aolTebatfir,  omnîmodo  ad  partem  nawram  penolvat, 
niù  Ibrta  talem  Emûlatem  de  parte  dominica  habaat  per  qnain  ipaom 
Jphntam  w^  pwdap^tnin  po«^  oataidat».  -  (  Cty.  £"<<. '«  p  «.  819, 
I  u;  «1^.  Bu.,  t.  1,  p.  611.)  —  -Ut  illi  Fn^ici  ^  G«aiDm  di  a^ocff 
pite  vel  de  aai«  rebiu  ad  partem  regiam  d«bant ,  nJJM  DOttr*  Uccfiti»  f4 
^^va  Dei  Tçl  ad  alterina  dûwcnmqpa  «wviiJiDBi  se  noii  tnidtnt  «t  re*- 
.^h^ca  <mod  d*  iUU  haboe  dcbot  «Mipardat...  Qnodii  csalniba» 
Wtm  iwMn^K  lècaint,  qni  Ma  nrpyfii*...  ai  quoi  in  ano.Mrribo 
babere  volnerint ,  vel  iUamin  rea  de  qnibni  ceiwna  ad  partem  1  iifiaii 
esiebat  tencM  T*l(u<ri(>t  ■  i^tn""  Ibuib  ipù  Fnna  d^Mbaoi ,  val  qoi 
4>  Skran  nbw  five  laMM,  «|  ««i^t—  iigâ»  put»  «apopaat.  - 
<Gv.  Ar.  iWh  lit.  suvx;  «rficl^  Kit.  £  xvrdi.  ^.JUbt.», 
^  1S3.  —  Toyra  aoi^  $ xn,  ibid.  p.  ilS.)'^>Ct  inâaHMrtâda 
'*■— 'fc™  BeMatw.val  p^nnuradiB  qno* 'VeuRà  lKi«d»eà  ad  ngià  p*- 
MHaWa»  «MolTen  d«b«ait  iii(|ainat  et  dU  per  ne^eotmn  dimin^  M 
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envers  un  supérieur ,  à  une  redevance ,  à  un  tribut 
ou  cens ,  et  dont  celui  qui  les  cultive  ne  possède 
point  h  pleine  et  libre  propriété. 

D'après  un  passage  de  Salvien ,  M.  de  Montlosier 
affirme  que  les  terres  tributaires  existaient  dans 
la  Gaule  avant  l'invasion  des  Barbares  *.  Ce  pas- 
sage prouve  en  effet  qu'au  milieu  de  la  dissolu- 
tion de  la  société ,  dans  Timpuissance  des  lois  et 
des  magistrats  piur  protéger  les  droits  indivi- 
duels ,  beaucoup  de  propriétaires  faibles  et  pau- 
vres achetaient,  soit  par  un  tribut,  soit  par  l'as- 
servissement plus  ou  moins  complet  de  leurs  biens, 
la  protection  d'un  voisin  riche  et  fort  '.  Ce  fut 
bien  pis  après  la  conquête,  et  du  V  au  xi' siècle , 
le  nombre  des  terres  tributaires  alla  toujours  crois- 
sant.- 

Quand  les  Barbares  prirent  des  terres ,  ce  fut 
pour  en  vivre,  non  pour  les  cultiver.  Ils  n'avaient 
pas  non  plus,  en  i^it  de  propriété,  des  notions 
claires  et  complètes.  La  dépossession  absolue  et 
la  servitude  ne  devinrent  point,  partout  et  dès 

extolri  laciaDt...  Sisiiliter  et  de  tnrii  cenMlibns  et  de  rebns  ad  caïai 
Dci  tralitii  mtde  ceiuiii  ad  partcm  regia  eiiTÎt  aotiqaicis.  >  (  Cap.  Car. 
Calt.  a.  86S,  tit.  zi^nii,  j  vni,  ap.  Bil.  t.  iî.  p.  igS.  ) 

It  CM  Mdent  qae ,  dans  tona  en  tcstca  et  dons  beancoup  d'antm 
analognm ,  il  a'agit,  non  d'oR  impôt  établi  Kir  les  lerm  en  gt 
n^al ,  nuia  de   cntaioea  ICRM  tamnea  i  ocrtaiDea  ohaifca  on  nda- 

).  Kitoin  do  Im  MamanUt  Jrma^mit* ,  I.  i ,  p.  g  et  33g. 

a.  >  Tadnat  ae  ad  tamdnm  pcMegand^d^se  mqmiliiu  M  d«£tite 
.M  divinm  fanant,  at  (jnaai  in  jn*  aomin  dUonadicina  toasHondwit.  • 
<SiEru>.  d»  Gtiitmat,  Dâ,  lib.  t.)  Salrica,  pctev  de  Huwtille,  ni 
-à  ptlospa  ao  k  Tiivtt ,  ierinit  m  ^t«  m  plû  tard  «an  b  Milita  Ai 
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l'origine,  la  condition  des  anciens  cultùrateurs. 
Fournir  aux  besolas  et  aux  goûts  de  leurs  nouveaux 
maîtres ,  exploiter  le  sol  avec  cette  ebligati(»i  et 
au  risqu£  de  s'en  ywt  expulsés  si  quelque  intérêt 
ou  quelque  caprice  le  commandaient,  mais  en 
conservant  toutefois  tacitement  quelque  part  dans 
la  propriété,  à  ce  titre  seul  qu'ils  la  &Uaient  valoir, 
tel  fut  souvent  leur  sort.  Quand  les  Lombards  en* 
valurent  l'Italie ,  ils  se  contentèrent  d'abord 
d'exiger  en  denrées  le  tiers  des  revenus  du  pays, 
c'est-à-dire  de  faire  pass»-  toutes  les  propriétés 
territoriales  dans  la  condition  tributaire  '.  Cette 
stipulation  primitive  et  générale  ne  se  retrouve 
point  ailleurs ,  mais  le  fait  dut  être  partout  à  peu 
près  le  même  ;  là  où  s'établit  un  chef  barbare  avec 
ses  compagnons ,  la  plupart  des  anciens  cultiva- 
teurs qui  ne  furent  pas  exterminés  ,  ou  expulsés, 
ou  réduits  à  la  servitude  domestique ,  devinrent 
tributaires. 

La  conquête,  comme  on  l'a  vu,  ne  fut  point  une 
oeuvre  subite  et  accomplie  en  un  jour.  Chaque  bar- 
bare puissant  continua  de  conquérir  autour  de  son 
principal  établissement,  c'est-à-dire  de  s'arroger, 
dans  les  propriétés  voisines ,  une  part  qui  se  résol- 
vait communément  en  redevances  ou  charges  de  di- 
verse nature.  Tel  dut  être  même,  après  les  grands 
désordres  de  l'invasion ,  le  principal  effet  des  conti- 
nuels envahissements  des  propriétaires  barbares. 
J'ai  déjà  fait  voir  comment  la  plupart  des  petite 

I.  Pmii.  WiBaKT&iiD,  Oe  niai  gti^  Longpiartbriam,  Ub.  n, 
op,  zxu  et  xixii;  lib.  m,  cap.  svi. 
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aUeax  dis^aruvent  an  mOieu  de  ots  vi<^ences  que 
les  lois  essayaient  en  Ttrin  de  réprimer  '.  Les 
mêmes  causes  qui  tendaient  à  détruire  les  alleux 
ou  k  les  convertir  en  bénéfices ,  agissaient  avec 
bien  phis  é'éa^pe  pour  accroître  le  iKMolibre  des 
ten'ea  tribHtaJr«s.  Avides  et  oisifs,  tes  grands  prd* 
priétaires  trouvaient  souvent  pln'â  d'aVantage  à 
réduire  lënrs  voisins  à  cette  condition  qu'à  les  dé- 
jxmîHer  absolument.  Charlemagne  écjrit  &  huit 
comtes  de  la  Gaule  méridionale  :  «t  Gardée  -  von^ , 
«  TOUS  et  vos  subordonnés,  d'imposer  aucn»  cens 
«  aux  Espagnols  qui  ^  venus  d'Espagne  pour  se 
m  ranger  sous  notre  foi,  ont  occupé  avec  notre  per- 
c  mission  des  terres  désertes  et  les  ont  cultivées  '.  i 
Les  mêmes  ùijonctions  se  renouv^lent  sans  cesse 
BOUS  Lonis-l&'Débonnaire ,  mais  avec  bien  peu 
de  fruit  '.'  La  puissance  publique  était  hors 
d'état  à6  protéger  les  droits  des  faibles ,  et  ils  le 
savaient  si  bien  qu'ils  venaient  eux-mêmes  en  ab> 
diquer  volontairement  une  partie  pour  assurer,  à 
ce  qui  leur  en  restait,  quelque  protection  indivi- 
duelle. De  même  que ,  par  la  pratiqué  de  la  re- 
commandation ,  beaucoup  de  propriétaires  chan- 

I.  Voyci,dt>Dcénéin«  Eiiai,  t'a  $  du  Alleux,  p.  io6  et  to-j 
a.  o  Ut  naqoa  nw  impu  Janfanei  vaMii  mamonto*  HIi^dim  aonm 
qni  ad  iwMtnB  fidndun  de  Hi»p«nlt  Tcnientci  par  iMMtram  daUm  ti- 
centûm  crenu  loc*  liLi  ad  kbaricaodiim  propriunmt  et  Uboratu  ht- 
berie  TÎdcntar ,  nnlliuii  cenaom  mperponeni  pmnnuitii  nïijne  ad  pro- 
tttam  faecr*  paimittttii.  •  (Prtteejit.  Cm:  Mag,  a.  SiJ,  ap.  TIil.  t.  t, 

3.  ^.  BiE.  t.  t,  p.  5tg;  t.  n,  p.  it6  tt pauim;  Toyei  anaù  Vit. 
Lud.PU,  itatU  SteueU  J*t  hUMUiu  ée  Awtce,t.  Ti,p>  j)o< 
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gèrent  ieuiK  àhwc.  en  bénéfices ,  aiiièl  d'autres,  plts 
faibles  eacorë ,  atièrent  aa-d«rTabt  de  la  eondititm 
tributaire.  Ils  ^  présentaient  déralrt  leur  redou- 
table Toism,  tenant  à  kt  Aiatn ,  non-séoleiiKiit  -an 
ranneati  ou  titiè  touffe  dé  g^on ,'  thida  té»  etieveuk 
du  (ieTant  de  la  tête ,  et  Ini  sitfa«settiâetit  èa  la 
sorte  leur  personne  et  leurs  propriétés;  Qe  flÀ 
d'abbrd  st^  les  ancien  babïtadtd  du  pays  cfoé  pesa 
cette  dure  nécessité  ;  mais  bientôt  die'  se  répanifô; 
parmi  les  -vainqueurs  enï-ttiâmes ,  car  la  favcè 
(t'nu^ète  peu  de  savoîr  sur  qui  die  s^elxerc»,  et 
dêâ  qu'un  homme  était  fôible^  peu  importait-,  pour 
bt  sûreté  de  son  champ,  qu'il  se  nwràBdât  Franc  où 
Romain. 

Eiifin  beaueoap  dfe  ^ahdâ  propriétHirès,-  indé- 
pendamment des  concessions  qtt'^s  îaâst&tht^  à  litre 
de  bénéfices ,  alux  hommes  qtfils  voulaiewt  s'3tti<- 
dier  comme  vassaux,  distribuèrent  une' grande 
partie  de  leut>s  vètfêi  à  de  sliAples  colons  qui  les 
cultivaient  et  y  vivrîeât,  £  chàr^  d'un  e<w>  oa 
d'autres  servitude^.  Gettë  distMbution  se  fit  sdttt 
une  multitude  de  formes  et  de  conditions'  diverses. 
Les  colons  étaient  tantôt  dés  hommes  libres ,  tantôt 
de  véritables  se^h;  souvent  de  simpfes  fermiers, 
souvent  atwsi  des  possesseurs  inVéitîs  d'uu  droit 
héréditaire  à  îa  culture  des  champs  qu'ils  faisaient 
valoir.  De  là  celte  variété  des  noms  sous  lesqueb 
sont  désignées ,  dans  les  actes  anciens ,  les  métai- 
ries exploitées  à  de^  titrée  et  s^on  des  modes  difië- 
rents;  mansus  iitaomim<!atus,ingenuilis  ,  ssrviUsf 
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tribataiis ,  vestitus ,  absus  '.  De  là  aussi ,  en  partie 
du  moins,  le  nombre  et  Tinfinie  diversité  desre- 
dev^ices  et  des  droits  connus  plus  tard  sous  le  nom 
A&féodaux\  et  dont  la  plupart  avaient  leur  source 
dans  les  rdations  primitives  de  la  terre  tributaire 
et  de  son  possesseur  ayec  le  propriétaire  de  qui  il 
la  tenait. 

Tout  donne  lieu  de  croire  qu'à  la  fin  du  x^  siècle, 
la  plupart  des  cultivateurs  exploitaient  des  terres 
tributaires.  Indépendamment  d'une  foule  de  témoi- 
gnages, historiques  ou  légaux,  qui  l'attestent,  un 
fait  plus  général  ne  permet  pas  d'en  douter;  c'est 
la  cont^ntration' progressive  de  la  propriété  fon- 
cière et  l'immense  étendue  des  domaines  des 
hommes  puissans.  Il  est  clair  que  la  force,  et  une 
grande  force,  pouvait  seule  garantir  la. plénitude 
de  la  propriété ,  et  que  ceux  à  qui  cette  force  man- 
quait étaient  c<mtr£Ùnts  de  se  réduire  à  une  sorte 
d'usufruit  plus  ou  moins  étendu ,  plus  ou  moins 
précaire.  II. en  est  de  la  propriété  territoriale  comme 
de  la  richesse  mobilière;  elle  veut  être  indépen- 
dante ,  disponible ,  et  va  là  où  elle  se  trouve  en  sû- 
reté. Quand  l'état  social  est  telquelasûretéluisoit 
garantie  indépendamment  de  la  force  de  son  pos- 
sesseur, elle  tend  à  se  diviser,  car  tout  homme  la 
recberdie  dès  qu'il  peut  se  promettre  de  la  garder 

-  I.  \aix,  nie  )m  diTcnes  upii6i»tianJ  de  oci  moti  qu'il  lenit  trop 
Joui d'expliqDCi  ici,  et  m  gcn^ralaor  U  conditioii  de*  terre*  tribuuire* 
M  de  lenn  poiaeuean,  Aanm,  Miitoire  dt  tJgricu/luet  alltmaïuU, 
I.  it  p.  ;o-4t,  pi  971-3591  kouMUSi  Bitcin  th  torifiM  dm 
OrJret,f.  191-194. 


bï  Google 


DU   V*   AD    X^   SIÈCLE.  I^J 

et  d'en  jouir  en  paix.  Quand ,  au  contraire ,  on  la 
Toit  s'accumuler  progressivement  dans  les  mêmes 
mains,  on  peut  être  assuré  que  sa  condition  est 
mauvaise,  que  les  bibles  s'y  trouvent  mal  et  que 
les  forts  seuls  peuvent  la  défendre.  Du  v*  au  x*  siècle, 
la  propriété  d'une  terre  compromettait  quiconque 
n'était  pas  en  état  de  repousser  la  force  par  la  force; 
il  courait  à  chaque  instant  le  risque  de  se  voir 
attaqué ,  pillé ,  dépossédé.  La  qualité  de  simple  usu- 
fruitier au  contraire,  l'état  de  cultivatetu*  parta- 
geant avec  un  homme  puissiant  les  fruits  du  sol , 
donnait  au  faible  un  protecteur,  et  en  perdaiitla 
plénitude  de  la  propriété ,  il  s'assurait  du  moins 
une  jouissance  im  peu  moins  périlleuse.  Un  grand 
nomiire  de  propriétaires  abandonnèrent  des  droits 
sans  réaUté,  sans  garantie,  et  ne  furent  plus  que  des 
colons.  Dès  lors  se  prépara ,  dans  la  propriété ,  une 
révolution  nouvelle.  Comme  colons ,  ces  hommes 
acquirent  peu  à  peu,  et  de  génération  en  généra- 
tion ,  de  nouveaux  droits  sur  le  sol  qu'ils  faisaient 
valoir.  A  mesure  que  s'apaisa  la  tourmente  sociale, 
ces  droits  prirent  plus  de  consistance;  il  devint 
difficile  de  considérer  comme  un  simple  fermier  et 
d'expulser  à  volonté  le  colon  dont  les  pères  avaient 
depuis  long-temps  cultivé  le  même  champ ,  sous 
les  yeux  et  au  pro0t  des  pères  du  seigneur.  Ainsi 
le  travail,  sanctionné  par  le  temps,  reconquit  ce 
qu'avait  usurpé  la  force ,  adoucie  à  son  tour  par  la 
même  puissance;  les  propriétaires  s'étaient  vu» 
contraints  de  se  réduire  à  la  simple  condition  de 


bï  Google 


l'jB   DES    tHSTITUTIOITS   POLfF.    EN    FRANCE,  ETC. 

cultivateurs;  les  cultivateurs  redevinrent  proprié- 
taires. Mais  ce  fitt  là  l'œuvre  lente  des  siècles  ;  à 
la  fin  de  Tépoque  qui  nous  occupe ,  cette  aurore 
de  la  -société  renaissante  ne  se  laissait  pas  encore 
entrevoir. 
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CHAPITRE  IL    . 

De  tétai  des  personnes. 

H  semble  que ,  del'état  des  terres  tel  que  je  viens 
de  l'exposer ,  on  derrait  aisément  déduire  l'état  des 
personoes ,  les  diverses  conditions  sociales ,  et  là 
pl&ce que  chacune  occupai t  dans  Téchella  delà  puis* 
sance  et  de  la  liberté.  Ni  le  commerce ,  ni  l'indus-' 
trie ,  ni  les  professions  libérales ,  ne  créaient  alors , 
à  côté  des  propriétaires,  des  classes  nombreuses  et 
importantes,  indépendamment  de  toute  richesse 
territoriale.  Hors  du  clergé,  la  propriété  foncière 
était  presque  l'tmique  source  de  fortune,  l'unique 
moyen  de  pouvoir ,  et  le  cWgé  lui*méme  cherchait 
dans  la  propriété  le  principal  appui  de  son  in-' 
fluence.  L'état  des  personnes  devait  donc ,  on  pour* 
raitle  croire,  correspondre  exactement  à  l'état  des 
terres,  et  la  hiérarchie  des  propriétaires  détermi- 
ner celle  des  citoyens. 

Enprocédantd'aprèsceprincipe,  on  trouverait, 
du  v*  au  x"  siècle,  quatre  classes dliommes:  i°  les 
propriétaires  d'alleux  ;  a*  les  propriétaires  de  bé- 
néfices; 3°  les  possesseurs  de  terres  tributaires,  à 
divers  titres  et  sous  diverses  conditibiis  ;  4*  enfin 
les  serfs. 

On  dirait  de  plus  que  la  première  dé  ces  classes 
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i8o  ras  nrsTiTtmoirs  politiques  eit  fraitce 
tendait,  sinon  à  disparaître ,  du  moins  à  se  fondre 
en  grande  partie  dans  la  seconde,  la  troisième ,  et 
même  là  dernière  ;  que  la  seconde  devenait  de  jour 
en  jour  f\ns  nombreuse,  plus^dominante;  et  que 
la  troisième,  qui  croissait  aussi  en  nombre,  ne  de- 
vait renfermer  que  des  hommes,  sinon  réduits  à 
)a  servitude,  du  moins  étrangers  à  la  vie  publique 
et  aux  droits  de  la  liberté. 

Cette  classification  des  personnes  d'après  la  das- 
afication  des  terres  ne  serait  point  en  effet  dénuée 
de  tout  fondement.  On  peut  même  dire  que  le  cours 
général  des  choses  tendait  à  régler,  toujours  plus 
étroitement  la  condition  de  l'homme  d'après  celle 
de  la  propriété,  et  à  resserrer  ainsi  dans  les  deux 
premières  classes  de  propriétaires  toutes  les  liber^ 
tés  et  tous  les  droits.  L'état  de  la  société,  du  x*  au 
xiii'  siècle,  le  démontre  clairement  Mais  il  s'en 
faut  bien  que,  dans  l'époque  qui  nous  occupe, 
cette  similitude  de  condition  entre  l'homme  et  la 
terre  fût  rigoureuse,  et  que  l'état  des  pei^onnes 
puisse  être  déduit  de  l'état  des  propriétés.  Au  mi- 
Ueu  du  désordre  universel ,  les  conditions  sociales 
étaient  loin  de  se  classer  de  la  sorte ,  d'après  un 
principe  unique  et  absolu. 

Dans  l'enfance  des  sociétés ,  la  liberté  est  l'apa- 
nage de  la  force.  £Ue  appartient  à  quiconque  peut 
la  défendre.  Hors  du  pouvoir  personnel  de  l'indi- 
vidu, elle  ne  possède  presque  aucune  garantie. 

Les  progrès  de  la  civilisation  placent  dans  la 
forcepubhque  la  garantie  deslibertés  individuelles. 
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Peu  importe  alors ,  sauf  Tinfirmité  de  toutes  les 
institutions  humaines ,  qu'un  homme  soit  faible  ou 
fort ,  pauvre  ou  riche  ;  attaqué  par  un  autre  honime, 
il  n'est pointappeléàsedéfendrelui-mêmeet seul; 
il  réclame  son  droit  auprès  des  dépositaires  de  la 
force  publique;  ceux-ci  le  constatent  et  lui  en  as- 
surent la  possession.  Le  débat  des  droits  a  rem- 
placé la  lutte  des  forces  individuelles;  la  force 
pubhque  seule  intervient  pour,  maintenir  les 
droits. 

Mais  la  création  de  la  force  publique  est  une 
oeuvre  difficile  et  lente-,  elle  suppose,  ou  queja 
plupart  des  forces  individuelles  ont  été  vaincues  et 
subjuguées  par  une  force  étrangère ,  auquel  ct&  k 
société  tombe  dans  la  servitude ,  ou  que  les  hommes 
ont  acquis  assez  de  raison,  de  lumières  morales, 
assez  d'empire  sur  leurs  passions  pour  renoncer  à 
l'emploi  de  leur  force  personnelle,  et  se  raUier  ré- 
gulièrement  sous  la  loi  de  certaines  conventions , 
de  certains  principes,  autour  de  certains  magis- 
trats. 

Ce  n'est  point  à  l'entrée  des  peuples  dans  la  car- 
rière sociale  qu'iin  semblable  état  peut  se  rencon- 
trer.  La  société  n'a  jamais  commencé  ni  par  le  des- 
potisme, ni  par  la  liberté.  A  son  début,  nul  n'est 
assez  fort  pour  s'asservir  tous  les  autres  ;  et  il  n'y  a 
pas  non  plus ,  dans  les  individus  qu'^  rassemble  > 
assez  de  prévoyance,  de  sagesse  ni  de  vertu  pour 
qu'ils  acceptent  l'empire  des  lois,  des  magistrats, 
et  le  soutiennent  au  besoin  contre  la  révolte  des 
intérêts  individuels. 
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Voici  d'où  provient  l'erreur  de  ceux  qui  jdacent 
la  liberté  dans  l'enfance  des  sociétés.  On  l'y  entre- 
voit en  effet,  mais  un  seul  moment,  dans  le  ber- 
ceau même  de  la  société.  Tant  que  l'agrégation 
est  peu  nombreuse  et  resserrée  dans  un  petit  espace, 
tant  que  ses  membres  mènent  en  a>mmun  une  vie 
semblable  et  remplie  par  des  intérêts  fort  simples 
qu'ils  poursuivent  de  concert,  dans  une  tribu  de 
pasteurs,  dans  we  bande  de  cbasseurs  ou  de  guer* 
riers,  la  liberté  ne  manque  pas  tout-à-fait  de  réa- 
lité ni  de  garanties.  Chaque  individu  est  important, 
«t  nul  n'est  placé,  à  l'égard  d'un  autre,  dans  une 
situation  trop  inégale.  La  force  de  chacun  suffît, 
«u>è  peu  près,  à  le  protégn*;  et  ctmime  ils  vivent 
presque  toujours  ensemble,  réunis  par  un  même 
intéa-êt  ou  dans  un  même  dessein,  ces  sentiments 
d'une  sympathie  naturelle,  ces  premières  notions 
ÛB  raison  et  de  justice  qui  sa  développent  dans 
l'faomme  à  la  seule  vue  de  son  semblable,  suf- 
fisent aussi  pour  que  les  membres  de  l'associa- 
tion ne  souiïirent  pas  que  la  force  corporelle  règne 
seuls  dans  leurs  rapports,  pour  qu'ils  se  garantis- 
sent réciproqtiem^it  leurs  principaux  droits. 

Aussi  quand  ou  remraite  à  cette  première  aurore 
de  la  vie  sociale,  quand  on  pénètre  dans  ces  petites 
et  [uimitives  réunions  de  familles  nomades  ou  de 
guerriers  baiitares,  malgré  la  violence  des  passions 
et  la  brutalité  des  mœurs,  on  y  rencontre  des  seu- 
timeats,  des  halntudes,  et  même  des  institutions 
oa  |dutôt  des  coutumes  qui  caractériauit  et  défen- 
dent la  Uberté. 
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Mais  que  la  société  devietinc  plus  nombreuse 
ou  s'éteude  sur  un  plus  vaste  territoire,  que  c!le  non- . 
velles  relatioDS,  et  des  relations  moins  sjmptesrs'y 
introduisent,  que  les  individus  cessent  de  vivre 
toujours  en  présence  les  uns  des  autres ,  unique- 
méat  occupés  de  œ  nourrir,  de  se  défendre  ou  de 
se  divertir  en  commun,  que  les  existences  indivi* 
duelles  enfin  se  développent,  chacune  pour  soa 
compte,  en  même  temps  que  s'agrandit  l'existenGe 
sociale,  aussitôt  disparait  l'égalité  des  forces-;  aiu- 
sit^devi^mentimpuissantesou  impossibles' les  in- 
stitutions qui  suffisai^t  n^uère  à  la  garantie  des 
libertés  barbares.  Alors  les  tnégalit«snaturâUes  d'au< 
dace,  d'activité,  de  capacité,  d'éaei^e,  se  préci- 
pitent dans  le  vaste  champ- qui  leur  esl  ouva't; 
les  accidents  de  la  fortune  viennent  s'y  joiodre  ©t 
distribuent  inégalement  les  HQoyeos  de  force  et  de 
pouvoir.  Les  individus  se  disp^smt  et  œaaeat  de 
se  contenir  réciproquement.  Quand  il»  se  rap- 
piTOcheront  de  nouveau  ^  ce  ne  separ  phisr  dans  desi 
relations  égales  et  avec  une  situation  à  peu  près 
pareille.  L'association  ^agile  qui  les  avait  d'a- 
bord unis  s'est  dissoutie.  Uite'  autre  société  ecan- 
mence  ;  elle  sera  plus  grande  et  plus  duraUe;^  elle 
ouvrira  aux  £iciiltés  et  aux  raiforts  des  bomiaes 
des  carrià*es  plus  loaguesi  et  plus  variées.  Mais 
ceux  qui  s'y  trouvent  tout  à  coup  jetés  sont  enCdro 
incapstbles  de  comprendre  et  d'accepter  les  règles, 
les  pouvoirs  qui  seuls  y  peuvent  gvantir  les  liber- 
tés et  1^  drints.  Isolés,  ils  se  livrent  saas  contrainte 
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à  leurs  passions  et  à  leurs  intérSts  personnels;  les 
obligations  morales  n'exercent  sur  eux  que  bien 
peu  (l'empire;  les  nécessités  sociales,  qui  étaient 
visibles  et  puissantes  dans  la  réunion  de  la  tribu 
ou  dans  l'assemblée  des  guerriers,  sqnt  maintenant 
lointaines,  obscures  et  facilement  itf^aaitDûes  ou 
éludées.  La  raison  publique  n'existe  pas  encore;  ta 
force  publique  est  presque  impossible  à  concentrer 
et  à  mettre  en  mouvement.  L'isolement  des  exis- 
tences et  la  lutte  des  forces  individuelles,  c'est-à- 
dire  l'oppression  dans  le  désordre,  tels  sont  ta  con- 
séquence nécessaire  et  le  caractère  dominant  de 
cette  transition  de  la  vie  sauvage  ou  barbare  à 
l'état  qui  sera  un  jour  la  société. 

C'est  dans  cette  crise  que  se  trotivèrent  les  peu- 
ples germains  après  leur  établissement  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire.  Comment  supposer  que  les  di- 
verses conditions  sociales  y  fussent  déterminées  par 
quelque  règle  et  classées  d'après  quelque  principe 
perm^ent  ?  Au-delà  du  Rhin,  la  relation  des  coin~ 
pagnons  au  chef  était  simple  et  uniforme;  l'état  de 
l'homme  libre,  ses  droits,  ses  moyens  d'action 
étaient  clairs,  reconnus,  les  mêmes  pour  tous. 
Maintenant  tout  était  compliqué,  divers,  en  proie 
à  la  force  et  au  hasard;  td  homme  libre  était  de- 
venu propriétaire,  tel  autre  vivait  encore  à  la 
table  de  son  chef;  celui-là  habitait  un  manoir  dont 
l'usufruit  seul  lui  était  accordé ,  celui-ci  engageait 
sa  personne  à  quelque  service  qui  le  plaçait  sur  la 
voie  de  la  servitude.  La  liberté  n'était  plus  le  ca- 
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ractère  dominant  et  décisif  de  la  situation  des  hom- 
mes. Leur  origine  ne  les  classait  pas  non  plus  d'une 
façon  stable  et  régulière.  Le  Romain  riche  prenait 
place  parmi  les  grands;  le  Franc  pauvre  et  isolé 
devenait  un  simple  colon,  presque  sans  dé^se 
contre  les-  caprices  du  propriétaire  dont  il  dépen- 
dait. La  propriété  à  son  tour,  exposée  à  de  conti- 
nuelles violences ,  livrée  à  la  guerre  et  au  pillage 
comme  la  liberté ,  passait  de  mains  en  mains  au 
gré  des  hasards,  de  la  force  ou  de  la  fortune,  et  n'a- 
vait pas  le  temps  de  devenir,  entre  les  individus, 
un  moyen  de  dassification  légale  et  permanente. 
Toutes  les  situations ,  tous  les  droits ,  toutes  les 
forces  étaient  mobiles,  précaires.  Le  clerçé,  sé- 
paré du  peuple  par  sa  profession,  son  nom,  sa  ma- 
nière de  vivre  et  la  nature  toute  spéciale  de  son 
influence,  formait  seul  une  classe  bien  déterminée, 
et  qui  fissurât  à  la  condition  des  hommes  quelque 
fixité. 

Quand  le  désordre  est  à  ce  point,  l'imagination 
se  refuse  à  y  croire,  parce  qu'elle  ne  saurait  se  le 
représenter;  trop  faible  pour  saisir  à  la  fois  tant  de 
faits  divers,  confus  et  en  proie  à  une  fluctuation 
rapide,  elle  s'efforce  de  les  rattacher  à  quelque 
principe  fixe,  de  ranger,  à  la  faveur  de  quelques 
idées  générales ,  cette  société  déréglée.  Ainsi  l'on  a 
prétendu  classer  les  hommes,  du  v'au  x*  siècle, 
en  raison  tantôt  de  leur  origine,  tantôt  de  leurs 
propriétés,  ici  d'après  la  valeur  que  les  lois  bar- 
bares attribuaient  à  leur  vie,  ailleurs  d'après  les 
relations  qu'ils  avaient  entre  eux  avant  l'étabUsse- 
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ment  territorial.  L'un  n'a  cpiinti  d'hommes  libres 
que  les  couquérants;  l'autre  n'a  vu  la  liberté  que 
dans  la  plénitude  de  la  propriété  foncière  î  tel  autre 
a  soutenu  que  la  société  était  dès  lors  divisée  en 
trois  ordres  investis  de  droits  inégaux  mais  régu- 
liers. Mais  l'anarchie  de  l'époque  résiste  à  tous  ces 
efforts;  les  Ëiits  échappent  à  tous  ces  principes 
de  classification.  Deux  seulement,  la  propriété  et 
le  tvehrgeid  ou  l'estimation  légale  de  la  valeur  des 
hommes,  ont  pu  être  invoqués  avec  quelque  appa- 
rence de  raison.  On  va  voir,  en  les  considérant  de 
près,  que  ceiuc-Ià  même  sont  insuffisants,  et  que 
l'état  des  personnes  n'eu  saurait  être  déduit. 


De  la  Classification  des  Conditions  sociales 
d'api-ès  lapropriété. 

t'  Dm  PMpàéoirH  d'Allau. 

Les  propriétaires  d'alleux  se  présentent  les  pre- 
miers, comme  les  citoyens  les  plus  indépendants, 
les  plus  complets,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  comme 
les  hommes  libres  par  excellence. 

Mul  doute  que,  pendant  quelque  temps,  les  pro< 
priétaires  d'alleux  un  peu  considérables  n'aient 
formé  une  classe  particulière  et  soigneuse  de  main- 
tenir l'indépendance  de  sa  situation.  Mais  cette  in- 
dépendance ,  on  l'a  déjà  vu,  était  celle  de  l'isole- 
men^  et  cet  isolement  ne  pouvait  manquer  de  pro- 
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duire  la  faiblesse.  J'ai  dit  quelles  causes  amenèrent 
la  conversion  de  la  plupart  des  alleux  en  bénéfices, 
(létrtiisaut  ainsi  la  condition  allodiale,  ou  du  moins 
la  contraignant  à  s'allier  avec  une  condition  diffé- 
rente. Les  propriétaires  d'atteus  ne  fei&aient  point 
corps,  n'avaient  point ,  à  ce  titre,  des  droits  et  des 
intérêts  à  exercer  ou  à  protéger  en  commun.  C'é- 
taient autant  de  petits  souverains  isolés,  chacun 
dans  ses  domaines,  plutôt  que  des  citoyen  de  même 
rang  dans  l'État.  Us  se  défendirent,  chacun  pour 
son  compte,  à  la  tète  de  leurs  hommes;  et  ce  ne 
fut  pas  de  la  violence  seule  qu'ils  eurent  à  se  dé- 
fendre. Le  déplacement ,  la  conquête ,  la  vue  d'un 
monde  nouveau  mettaient  en  mouvement  l'imagi- 
nation des  Barbares;  de  grandes  inégalités  se  dé- 
veloppaient et  excitaient  toutes  les  ambitions.  Le 
roi,  les  chefs  riches  et  puissants  avaient  une  suite 
brillante,  Élisaient  à  quiconque  voudrait  les  servir 
de  magnifiques  promesses,  tentaient  de  grandes 
aventures.  Les  propriétaires  d'alleux  sortirent  de 
leur  isolement  pour  entrer  dans  «qe  carrière  plus 
animée.  Bientôt  s'introduisit  l'usage  d'envoyer  ses 
enfants  à  la  cour  du  roi  ou  de  tel  autre"  chef  pour 
qu'ils  devinssent  ses  compagnons  et  prissent  part 
à  ses  dons  et  à  sa  gloire.  Dès  lors  l'état  des  per- 
sonnes se  sépai'a  de  l'état  des  terres.  On  garda  son 
alleu,  mais  on  devint  en  même  temps  bénéficier, 
et  la  possession  d'une  terre  indépendante  ne  iiit 
plus  le  caractère  spécial  d'une  certaine  classe 
d'bommës,  le  signe  d'une  condition  sociale-distincte 
et  déterminée. 


bï  Google 


i88  DES  rasTironoHs  politiques  eb.fbasce 

Ce  n'était  pas  non  plus  le  signe  de  ta  richesse, 
de  l'importance,  ni  même  de  la  pleine  liberté. 
Beaucoup  d'alleux  se  trouvèrent  ou  parvinrent  dans 
des  mains  trop  faibles  pour  les  défendre.  On  a  vu 
comment  ils  étaient  sans  cesse  ravis  k  leurs  posses- 
seurs ou  devenaient  des  terres  tributaires.  Souvent 
aussi  le  propriétaire  d'un  petit  alleu,  tout  en  le 
conservant ,  reçut  d'un  voisin  puissant  quelques 
portions  de  terre  tributaire  à  exploiter;  les  lois 
parlent,  à  diverses  reprises,  d'hommes  libres  qui 
possèdent  un  bien  propre  et  habitent  sur  la  terre 
d'un  seigneur  '.  Ainsi  la  condition  tributaire  et  la 
condition  allodiale  se  trouvaient  mêlées;  et  le  pro- 
priétaire d'un  alleu,  parfaitement  libre  et  indé- 
pendant à  ce  titre ,  était  en  même  temps  un  colon , 
c'est-à-dire  à  quelques  pas  de  la  servitude. 


Les  bénéfices  ont  donné  naissance  à  l*aristo- 
cratie  féodale;  «nais  il  s'en  faut  bien  que,  du  v" 
au  ix^  siècle,  cette  aristocratie  fût  constituée,  et 
que  les  béiiéficiers  formassent  une  classe  d'hommes 
investis  des  mêmes  droits  et  placés  dans  une  situa- 
tion,  sinon  égale,  du  moins  analogue. 

On  sait  combien  cette  possession  fut  long-temps 
incertaine,  transitoire,  sans  cesse  enlevée  aux  grands 
bénéficiers  par  les  rois,  aux  petits  par  leurs  voi- 
sins plus  forts.  Les  possesseurs  passaient  ainsi ,  en 

I .  •  Libni  bominei  qni  et  propriom  habent  et  tamen  in  terra  doinl- 
tticaretident.  »(Cii/>,  lud.Pii,  a.  Sag,  §  ti,  n^.  Bu.,  t.  [,7.671.} 
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un  instant,  de  la  richesse  à  la  misère,  des  pre- 
miers aux  derniers  rangs  de  la  société.  Dans  tous 
les  rangs,  d'ailleurs,  sauf  la  servitude  absolue,  se 
trouvaient  des  bénéficiers  ;  j'ai  Êtit  voir  que  les 
rois  et  les  chefs  puissants  donnaient  des  bénéfices, 
non-seulement  pour  s'attacher  des  guerriers,  mais 
pour  payer  des  servie*»  de  tout  genre  '.  Les  ma- 
jores vUîœ,  les  poledrarii  de  Charlemagne  et  des 
grands  propriétaires  possédaient  des  bénéfices  aussi 
bien  que  les  vassaux  les  plus  considérables.  A  coup 
sûr,  ils  n'étaient  pas  de  même  condition.  Je  suis 
contraint  de  le  redire  souvent;  une  civilisation 
avancée,  l'empire  de  la  raison  et  de  la  force  pu- 
blique peuvent  seuls  garantir  les  mêmes  droits,  la 
même  existence  légale  à  des  hommes  profondément 
inégaux  en  fait.  Là  où  manquent  de  telles  garan- 
ties', les  inégalités  réelles  régnent  despotiquement. 
Peu  importe  qu'elles  résident  dans  les  forces  cor- 

1.11,  de  MondiwieE  p«iu«  qna  lea  bcD^Gce*  tiiui  iccoidé*  i  dM 
homme*  durgé*  d«  serricei  «obalurnei ,  n'étaient  que  des  concessioDS 
de  tctrei  irilratairea  :  «  n  hot  bien  diitingner ,  dit-il ,  ces  lortei  de  b^ 
■  néficea  mm»  condilitnu  file*  d'iTcc  les  bénéfices  noble*  on  fieG).  k 
{Dt  la  Kanareki»  fnnfuue,  t.  i ,  p.  334.  )  Qne  «tle  distincllaii  m 
■oil  introduite  avec  le  temps  ,  et  qn'nn  grand  nombre  de  bénéfices  aient 
été  ainsi  conTertis  en  terres  tribaaires ,  cela  n'est  pas  daalem;  mais 
cette  con^enion  ■  en  pour  caose  la  bïbleiie  des  petiti^  bénéficiers  qo! 
n'<mt  pQ  défendra  leur  état  d'hommes  libres ,  et  non  la  oatare  mtma 
de  la  concession  originaire.  Charlemagne  distingne  expressément  le* 
pùlcJrarû  fui  libert  aimt  et  bénéficia  hâtent ,  des  colons  {fiieaUnl  )  qtti 
manier  hâtent.  {  Cap.  de  niiltà  ,%i.,ap.  Bil.  t.  i  ,  p.  338.  )  Une 
mnldlnde  de  numoments  proovent  que  les  concesiion*  de  bénéfices  de*- 
cendaïent  josqa'au^  confins  de  la  serritade  ,  et  payaient  des  service* 
qni ,  plus  tard  ,  brent  répatcs  serriles,  mais  dont  alors  les  bommeg 
libres  ae  chargraieot  fOTI  bien; 
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poreUes  ou  dans  ces  forces  &ctices  qiie  Gonfèrmt 
la  richesse,  la  Êtrear  du  prince  ou  telle  autre 
cause  ;  leur  résultat  est  le  même ,  elles  exercent  le 
même  pouvoir.  Qu'un  homme  fut  libre ,  qu'il  fut 
d'origine  franque,  qu'il  possédât  un  alleu  ou  un 
bénéfice,  aucune  de  ces  qualités  ne  déterminait, 
avec  quelque  c«i:U;ude,  sa  condition  sodïJe,  ne 
le  classait  au  même  degré  que  d'autres  hommes 
libres,  d'autres  Francs ,  d'autres  bénéficiers.  Les 
situations  étaient  individuelles,  et  réglées  presque 
uniquement  par  les  forces  propres ,  par  les  hasards 
de  la  vie  des  individus. 

I*  Dm  PowaMcnn  de  Terre*  trilmtmm. 

Nulle  part  ce  mélange  et  cette  mobilité  des  con- 
ditions  ne  se  révèlent  aussi  clairement  que  par- 
mi  les  possesseurs  de  terres  tributaires.  On  a  sou- 
vent affirmé  qu'au-delà  des  propriétaires  d'alleux 
et  de  bénéfices,  il  n'y  avait  plus  d'hommes  vrai- 
ment libres,  et  que  les  colons  formaient  une  classe 
intermédiaire  entre  la  liberté  et  la  servitude.  Dans 
cette  classe,  comme  dans  les  autres,  rien  n'était 
uniforme  ni  général.  On  y  trouvait  :  i"  des  hommes 
libres,  à  la  fois  propriétaires  d'alleux  et  posses- 
seurs de  terres  tributaires  ou  colons  ;  3°  des  hom'- 
mes  libres ,  propriétaires  de  bénéfices  et  colons  ; 
3"  des  hommes  libres,  sans  propriétés  allodiales 
ni  bénéficiaireft ,  et  simples  colons,  les  uns  héré- 
ditairement, les  autres  à  titre  d'usufruit  person- 
nel; 4"  des  hommes  non  libres  à  qui  la  posses- 
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sion  hà^itaire  de  la  terre  tributaire  avait  été 
accordée,  à  chaîne  de  certains-  services  et  de  rede- 
vances fixes;  5°  enfin  des  hommes  non  libres,  que 
le  propriétaire  pouvait  à  son  gré  expulser  du  do^ 
maine  qu'ils  exploitaient,  et  dont  cependant  il  ne 
disposait  pas  aussi  absMument  que  des  seiA*. 

À  ces  situations  si  diverses  correspondent,  dans 
les  monuments  et  dans  tes  lois,  une  multitude  de 
noms  différents  ;  les  cultivateurs  «te  terres  tribu- 
taires sont  appelés  coloni,  accolœ,  tributarit, fis- 
cales, Jiscalini,  lidi,  alêi^  aldiones,  etc.;  et  ces 
dénominations  varient  tantôt  selon  les  lieux ,  tantôt 
selon  l'étendue  de  la  liberté  et  du  droit  de  pro- 
priété des  colons  '.  La  possession  et  la  culture  des 

nt.  ■>  {Lex  Atam.  tit.  ix.) 
ta&.  .  (Oid.  lit.  zuu, 
cap.  1.) 

«  Homines  ipaios  eccUaûe  Um  ingenuos  qnam  lerros  qni  gnper  ejiu 
terras  vtl  initio  cpmaaaae  ïidentor.  •  ( 0;j)/.  Pipp.  rcg.  t.  |;5Î, 
i»aaU  Beouàl  iet  hUtoriau  dt  France ,  t.  T,p.  G^çt.) 

■  Coloni  qui  Iieii«ficia  vel  aloilm  in  Juoliiu ,  Tel  trihus ,  «nt  fnatnor 
.comilatiboB  iuibeax.  {Cap .  Car.  Ctilv.  a.  8G4,  tit.  zixvi,  cap.  xxn, 
ap.  Bu.,  t.  Il,  p.  184.)  — <■  Ut  qaamam  in  (jiubnsdam  locig  coloni, 
tjm  Gscale*  quant  de  caùa  Dei,  soas  lueredilatca ,  i<I  est  manu  qnx 
ICDMit...  vendimt...  prascipiatnr  nt  hoc  hbUo  modo  de  cietero  liât.  - 
(l)ud.cap.  XXI,  sp.  Bu.,  t.  11,  p.  i83} 

•  Colopo*  qui  agn»  manasterii  (  Fuldensis)  colunt,..  sire  abaque 
ullo  proprietatiajoi-e  lerram  eonuQ  paasidemea,  leu  pcuprix  hxredita- 
tts  agro)  ,  Deo  et  saoctis  ejns  traditos  ,  usofrocmarlo  ,  ut  (leri  mos  est , 
in  benefido  tenent».  i' (  HmxwAzii ,  Deutiche finamgtichiikte  ,  f^,  loS, 
not.  4.  ) 

a.  On  p«at  consalter  sur  ces  divenes  dënomioations ,  k  chacnnr 
duquellea  il  ett  preiqae  impoasible  d'assigner  un  sens  spécial,  bien 
(ju'on  ne  pnisae  mrconnailre  qn'cUei  désignent,  da  muins  pour  la  plu- 
part,  des  aitoetions  (liflïrentes ,  Vlli-'loire  i/e /'Agricvltiire  allemande, 
par  Anton,  t.  i ,  p.  ;*. 
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terres  tributaires  ne  r^bient  donc  pas  non  plus 
l'état  des  personnes  ;  là ,  comme  ailleurs  ^  la  qualité 
etlasituationdes  individus  dépendaient  d'une  foule 
d'autres  circonstances,  étaient  sujettes  à  un  grand 
nombre  de  variations. 

L'appréciation  légale  de  la  valeur  des  hommes 
nous  foumira-t-elle ,  pour  la  classification  des  con- 
ditions sociales,  un  principe  plus  général  et  plus 
sûr  que  la  propriété  ? 

n. 

Du  ^ehrgeld. 

Personne  n'ignore  qu'on  appelait  cvekrgeid  la 
composition  ou  somme  que  le  meurtrier  était  tenu 
de  payer  k  la  famille  du  mort ,  somme  qui  a  été 
considérée  comme  le  signe  infaillible  de  la  condi- 
tion des  hommes ,  puisqu'elle  fixait  le  taux  de  leur 
vie^'ls  mesure  de  leur  valeur  '. 

i.  On  varia  Ixancoop  mr  le  uns  itymologiqoe  da  mot  wiht^ldi 
je  n'indiquerai  qoe  le*  deux  opinioiu  principale*.  Selon  lea  mu  { Moi- 
M> ,  OsnabrSckUchi  gtichlchte ,  X.  z ,  f.  ^5 ,  i' iHàon  ^  iSigiAoï- 
i.DW>,  Dailichti  tvœrtertuch,  t\x  mot  wehrgeld)  ,  H  vient  d»  l'tadxn 
mot  «wAn,  iwfeup  (4nj(Hud'I»ii  KvrrA],  et  ognifîe  litt^nlement  l'ar- 
gent qne  Tant  nn  homme.  Selon  lea  «nlre*  ,  il  daive  da  ivthr  ,  ivelire  , 
arme ,  définie  (  igtkrea ,  emp^cLer  ;  ipaAran ,  tewahnn  ,  garantir  ,  war- 
rant, garantie  ) ,  et  lignifie  l'ugenl  qid  défend  ,  qni  garantit  la  vie  d'an 
homme.  (HnLLKunr,  Vripnatg  tltr  ilaaJt ,  p,  i5;  CAitrm,  DeuluAet 
warteibuch ,  an  root  wthrgtld,  )  Qnoique  la  première  de  ce*  deux 
explication»  panisie  généralement  adopta  par  lea  laTonU  qni .  dans 
ces  dernier*  tempi,  ae  lant  occapig  avec  le  ploa  de  saccè*  des  anliqai- 
téi  germaniqim,  je  Boia  porté  1  préfërer  U  secMide. 
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Pour  que  ce  signe  fîùt  exact  et  nous  révélât 
vraiment  l'état  des  personnes ,  il  faudrait  que  cet 
état  eût  été  le  seul  élément  de  la  fixation  du  ivehr- 
geld,  que  la  vie  des  individus  n'eût  été  évaluée 
qu'en  raison  de  leur  qualité ,  de  leur  condition  ^ 
du  rang  et  des  droits  qu'ils  possédaient  comme  ci- 
toyens. 

Le  tableau  des  diverses  compositions  prescrites 
par  les  lois  barbares  prouvera  que  cela  n'était  point, 
et  que  le  wehrgeld  était  fort  souvent  fixé  d'après 
des  considérations  absolument  étrangères  à  la  con- 
dition sociale  des  individus.  Je  n'épuiserai  pas  dans 
ce  tableau  tous  les  cas  de  composition  énumérés 
dans 'les  lois  des  divers  peuples  Germains;  mais 
j'en  réunirai  un  assez  grand  nombre  pour  démon- 
trer l'inexactitude  de  ce  principe  de  classification. 

Le  wekrgeld  était  de  : 

1800  sols  (solidi)  pour  le  meurtre  du  Barbare  libre,  compa- 
gnon du  roi  {l'n  truste  regia), altanaéetluè 
dans  sa  maison  par  une  bande  armée,  chez 
les  Francs  Sali  eus  '. 

960 1"  Le  duc,  chez  les  Bavarois  '  ;  a'I'évêque, 

chez  les  Allemands  '. 

900 )°L'évêque,  chez  les  Francs  Ripuaires'; 

a"  le.Romain  in  truste  régla,  attaqué  et  tué 
dan»  sa  maison  par  une  bande  armée,  chez 
les  Francs  Saliens  *. 

640-  .'.,,...  .Les parents  du  duc,  chez  les  Bararois  '. 

I.  Lex  Sal.  lil.  «ti» ,  c.  11.  4.  Lex  Rip.  til.  iuïi,  e,  ix. 

a.  Ux  Baittv.  Ut.  ii .  0,  u,  J  .t.      5.  Lex  Sal.  til.  lur ,  c  n-. 

î.  Lex  Jlam.  lit,  xii,  c.  11,  6.  LexSalav.  lit.  u,  en,  S  iv, 

i3 
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ido^  S«)a  ^*titii')  l*  Toai  homme  iu  ^msie:  rtgia,  dui  les 
Sipuaires';  3' le  DniËnie ,  chee  les  Francs 
Saliens  '  ;  5°  le  comte,  chez  lesHipuaires  '; 
4*  le  prêtre  né  libre,  chei  les  Ripuaires  '; 
3*  le  prfitre,  chet  les  AUeinanâs  ';  6°k> 
c«mte,chMlesFmMsSsUMi>*;7°le  tagi- 
éfue  (esptoe  4«  JU8«)  Ubn',  i6t4.;S*U 
fritie,  ibid.  ';  g*  l'homine  libre ,  attaqué 
cttuÉ  dans  saouiaoo  ptir  une  baodBanaée, 
ii>id.  ,. 

Soo Le  diacre,  che^  les  Ripuaires  '°. 

400, I*  Le  sous-diacre,  ctiea  les  Ripuaires"; 

s*  le  diacre,  die<  les  Atleman^  ■';  5*  le 
oaCme,  cbes  las  Fraitu  SaliHiB  ■*. 

Soo. 1*  Le  Romain ooDviiedu roi,  cbes les  FraDOS 

galicos  '*;  a*  le  ^euvje  honune  élcTé  au  ser- 
vice duryiet  l'affranchi  du  roi  qui  a  été  fait 
comte,  chei  les  Ripuvres  "  ;  3'  le  prêtre, 
chejlesBaTarois'*;  ^'XesogAaro  i^aisèté 
élevé  à  la  cour  du  roi,  ches  les  Francs  Sa- 
liens''; 5'  le  Romain  tué  p^r  une  bande 
anpëe  dans  sa  maison,  iliid.  *^ 

300 1*  Leclc^  Dé  libre,  cbei  les  Ripuaires ■•; 

3*  le  diacre,  chciles  Bavarois";  3° le  Franc 
Ripiiairelibre  ";  4* '' Allemand  decoudition 

I.  ItxRîp.  tit  XI,  c.  I.  13.  Lex  Jlnm.  tft.  xiv. 

a.  Ltx  SaU  tit.  xuii,  c.  tt.  iS.  Lea  Soi.  tjt.  i.nii,  c.  n. 

S,  b*!Mp- tit.  cm.c.  I.  r4-  Hrtf.  til. «un, en. 

4. fMA th. 'XAcvi , «-  vm.  rS.lMi.Mip.  rit.  liii.c.  n. 

■%.  AMtAHK.'Mk'Xii,  B.  M.  16.  jbs  Saim.  ril.  x ,  c.  11. 

fi.  Ltx.Sal.tàl.  LTi,  CI.  «7,i«9<«/.tit.  ui,c.ii- 

7.  im.  «.  «i.  »».  /W.  *.  mv,  ..  IV. 

8.  tiid,  tit.  vrai,  c.  ui.  19.  Lex,  Bip.  tit.  lixTi,  c.  T, 

9.  liiJ.  tit.  SUT  ,  c.  I.  açt.  Ltz  Baim.  tit.  x,  c.  I>i. 
10.  Lex  Bip.  tit.  sxsn,  c.  m.  a  1 .  Ltx.  Bip.  tit.  nu. 
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mojeiiDe'  ;5*leFraDCOuleBarbareTiTaDt 
BOUS  la  loi  Salique  '  ;  6°  le  Franc  Toya  géant 
cfaei  les  Ripuakes  '  ;  7*  l'homme  affranchi 
parle  {Unier,  chei  les  Ripuaires  *. 

160  sois  (fotirfi)  1°  L'homme  libre,  en  génËral,  chcs  les  Al- 
lemands ';  s"  le  mime,  chez  lesBaTarois  '; 
3°  le  Bourguignon,  l'Allemand,  le  Bavarois, 
le  Frison  et  le  Saxon,  chez  les  Ripuaires  ^; 
4°  l'homme  libre,  colon  d'une  église,  ches 
les  Allemands  '. 

l5o i°L'a/j/imai  ou  Grand  Bourguignon  tué  par 

l'homme  qu'ilafajt  attaqué»;  a' l'intendant 
d'un  domaine  du  roi,  ckei  les  Bourgui- 
gnons "*;  5"  l'esclafe  bon  ouvrier  en  or , 


100 l'L'hommedecondition  moyenne  (m«(/io- 

cris  homo),  chei  les  Bourguignoas,  tué  par 
celuiqu'tlaTait  attaqué";  a*  le  Romain  qui 
possède  des  biens  propres,  chei  les  Francs 
Saliens";  S'IeRomain  voyageant,  chei les 
Ripuaires  ";  4°  l'homme  du  roi  ou  d'une 
église,  ibid.  '•;  5'  le  colon  {_liJus)^aT  deux 
Capttuiaires  de  Charlemagne  (ann.  8o5  et 
8i3  )  •^;  6»  l'intendant  (acior)  du  domaine 
d'un  autre  que  le  roi,  chei  les  Bourgui- 
gnons'?;  7*  l'esclave  ouvrier  en  argent, 
il/id.  ". 

1,  Ux  Alam.  lit.  Livra,  k.  it.  u,  Ltm  Surgoad.  tit.  x. 

a.  Lex  Soi.  tit.  luii,  c.  r.  la.  Ibid.  tit.  1,  c.  11. 

3.  Lex  Rip.  tit.  zxxvi,  c.  i.  i3  Ltx  Sel.  tit.  ujn,  c.  tit, 

4.  liid.  tit.  Lxu,  c.  H,  14,  LtxSi^.tU.  mvi,  c.  m, 
5.Ztx.^lam.ût,Li.via,c.i.  tS. /iW.  tit.  x,  a. 

6.  Ltx  Saiuç.  tit.  xai,  c.  i.  ,6.  Cap.  Or.Mog.t.  i^J.thetle 

y.  l*xRip.tit.  iiivi,t!.  ti,tT.  l^nputaatut,^u,  op.  ha.  t   i 

8.  Ux  ^i.™.  rtt.  Œ.  p.  3gSi  a.  8.Î,  iiid.  t.  i.p.  S». 

9.  l«x  Buiguad.  tit.1,  en.  i,.  Lex  Burg.Ht.j.,  c.  n. 
10. /*«/.  tit.  t,  c.  I.  ia.nid.Ût.1. 
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80  sols  (solidi)  Les  afliranchis  en  présence  de  l'Église  ou  par 
une  charte  formelle,  chez  les  Allemands  '. 

^5 L'homme  de  condition  inférieure  (minorper- 

sona),  chez  les  Bourguigooos  '. 

55 L'esclavebarbare,  employé auserrice person- 
nel du  maitre  ou  à  des  meisa^s,  chez  tes 
Bourg;aignons  '. 

5a Lerorgeron(esclaTe),cheiIe9Bour^îgaona'. 

45 I*  Le  serf  d'église  et  le  serf  du  roi,  cluz  les 

Allemands';  a*  le  Romain  tributaire,  chez 
les  Francs  Saliens  '. 

4o 1*  Le  simple  affranchi,  chez  les  Bavarob  '  ; 

a*  le  pâtre  qui  garde-quarante  cochons,  chez 
les  Allemands  ';  3*  le  berger  de  quatre-viag^ts 
moutons,  ibid.  *;  4'  le  sénéchal  de  l'homme 
qui  a  douze  compagnons  {yassi')  dans  sa  mair. 
son,  ibid.  ";  5°lemaréchalquisoignedouie 
cheTaux,  (61W.  ";  6*lecuisinierqui  aunaide 
(/H«ior),  ibid.  ";  &  l'orfèTre,  ibid.  "; 
8*  l'armurier,  l'ii'rf.'*;  9"  le  forgeron,  ibid.  "; 
1  o'  le  charron  chei  les  Bourguignons  ", 

56 1°  L'esclaye  chez  les  Ripuaires  ";a"l'esclaTe 

devenu  colon  tributaire,  ibid  ''. 

5o, Le  gardeur  de  cochons,  chez  les  Bourgui- 
gnons ". 
.  ao L'esclave,  chez  les  BaTarois  ". 


l.UiAla«i.tàt.  mi. 

ti,  ltxAlttm.^X.i.^a. 

a.Z«x*«y.tit.<,c.ii. 

t-^.lbid. 

3.  Ihid.  tàt.  I, 

il.  Ibid. 

\.ibid. 

n.  Ibid. 

S.  £»  Mvn.  tit.  Tin. 

is.  Ibid. 

6.  £«j  5a/.  lit  lun ,  c.  «H. 

tù.Ijij:  Barg.  tii;  x. 

-.I**Jfl<w.  til.  n,c.  Kt. 

17.  UxRip.  Ut  vni. 

8.  Ux  Alum.  tit.  Lira, 

ig.rtW.titiiH.c.  I. 

9.lbU. 

ïg.  Z,«  Burg.  tit.  K. 

ao.  LexBttlar.  til.  T,  c.  lytit 
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On  voit  clairement ,  d'après  ce  tableau ,  que 
l'origine  et  la  condition  des  individus  n'étaient 
point  l'unique  élément  du  tvehrgeid;  les  circon- 
stances matérielles  ou  morales  du  délit,  l'utiUté  ou 
la  rareté  de  l'homme  tué  entraient  également  eu 
considération.  La  vie  d'un  esclave  bon  ouvrier  en 
orfèvrerie  valait  plus ,  chez  les  Bourguignons ,  que 
celle  de  l'homme  libre  de  condition  moyenne, 
autant  que  celle  de,  l'optimas,  lorsque  celui-ci 
n'avait  été  tué  qu'après  s'être  rendu  coupable 
d'agression.  Chez  les  Francs ,  la  mort  du  Romain 
attaqué  et  tué  dans  sa  maison  par  une  bande  ann,ée 
entraînait  une  composition  plus  élevée  que  le 
simpIeoieurtred'unFranc.Qu'unhommeeûtétj^tué 
dans  la  cour  du  duc  des  Allemands ,  ou  en  y  allant, 
ou  en  revenant ,  ou  en  se  rendant  chez  le  comtp 
de  son  comté,  cette  circonstance  seule,  quelle  que 
fùtd'ailleurs  la  qualité  du  mort,  triplait  le  wehrgeld 
dû  par  le  meurtrier  '.  Le  Bomaiij,  le  co^u^  l'esclave, 
selon  leur  situation  accidentelle ,  selon  le  mode  et 
le  lieu  du  délit,  é,taient  souvent  estimés  plus  haut 
que  l'homme  libre  et  le  Barbare.  .Sans  doute  l'ori- 
gine et  le  rang  des  individus  étaient  |e  principe 
élément  de  leur  valeur  i^ale  ;  le  Barbare  valait 
d'ordinaire  plus  que  le  Romain,  le  propriétaire 
plus  que  le  simple  colon  ,  l'homme  libre  plus  que 

I.  •  Si  quia  in  cnrte  (Inci>  bominein  occiderit,  ant  fllicumbnlanttBi , 
•at  iode  revcrtenlem,  triplicl  ireregildo  cmn  miIviI.  ~  {Lex  Alam. 
lil,  un,  cap.  I.)  —  -Et  «i  ad  oomîtem  pemierit  et  illa  occinu  (herit , 
ille  qniboc  (écit  omois  triplidter  componat.  •  (Ibid.  cap.  ix.)  —  -Si 
quia  miuiiiii  dncû  infre  prorînciani  ocddcrit ,  taipliàter  cmn  aolrat.  • 
(Ibid.lil.  XXX.  ) 
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l'esclave.  Mais  ce  n'est  point  d'un  feit  si  général 
qu'on  peut  tirer  une  classification  complète  et  pré- 
cise des  conditions  sociales  ;  et  si,  dans  cette  étude, 
on  prenait  le  wehrgeîti  pour  signe  certain  de  l'état 
des  personnes,  on  serait  conduit  aux  plus  gros- 
sières erreurs. 

Il  faut  donc  renoncer  à  la  prétenticm  de  classer 
les  conditions  et  les  hommes  d'après  un  principe 
général  et  simple,  soit  qu'on  le  cherche  dans  la 
nature  des  propriétés  ou  dans  l'appréciation  légale 
de  la  vie  des  individus.  Toute  hypothèse  régulîèrt 
et  systématique  est  trompeu'se,  parce  cjue  toûtsys- 
tètùe',  toute  règle  permanente  étaient  étrangers  ^ 
la  SDÈiélé.  Il  faut  se  borner  à  rtecueillit",  dans  les 
inbnuments,  les  dénominations  par  lesquelles 
étaiértt'ilésignéesles  diveirses  classes  de  citoyens,  et 
S  rechercher,  dans  les  faits,  comment  s'opéra,  entre 
cêâ'  dàises  historiquement  connues  sans  qu'on 
piiiiSSélesrattacheràaucun  principe, là  distribution 
irrégulièi-è  let  sans  cessé  mobile  du  pouvoii- ,  de  la 
richesse  j  des  forces  et  des  libertés. 

'Les  Leudès,  Antrustions  ouRdèles,  lé  dergé, 
lés  simples  hommes  libres,  les  affrancliiè,  tels 
sont,  sans  parler  des  esclaves,  les  états  essentiel- 
lement différents  que ,  du  v*  au  x^  siède  ,  les  his- 
toriens et  lés  monuments  nous  laissent  voir  dans 
la  société. 
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m. 

Des  LàSudeSf  Fi^ièles  ou.  ^MnisUons. 


Comme  le&  concessions  de  bénéfices  remptaeè- 
rent ,  après  l'établissement  territorial ,  les  présents 
d'annes  et  de  cbevaux,  de  même  les  laides ,  a»- 
trustions  ou  fidèles  succédèrent  aux  c&nipa^;noa» 
des  chefs  germains.  Ces  mots  expriment  la  mdme 
idée.  Les  teudes  étaient  les  hommes  de  leur  chef; 
ils  lui  juraient  fidélité  (treue,  tntst)  ,'on  les  app' 
pela  atitrustions  on  Jidèies.  Senlement  le  nom  d'on- 
trustions  parait  j^s  spécialement  réservé  aux 
fidèles  du  roi. 

U  s'appartient  qu'à  ftne  civilisation  déji  avan- 
cée de  fonder  et  de  maintenir  la  société  entre  des 
hommes  que  n'unit  d'ailleut's  aucun  engagement 
direct  et  personnel.  Dans  un  pays  partout  cultivé 
et  peuplé,  au  sein  des  innombrables  et  continuelles 
rdations  que  fait  naître,  ^itre  des  concitoyens,  l'ac- 
tivité de  la  vie  sociale,  U  seulement  nul  homme  n'a 
besoin  de  s'attacher  des  comparons  ou  de  se  faire 
le  compagnon  d'un  homme.  Qui  tentera  derassem- 
'  bler  autour  de  lui  une  société  partioulière  ?  Qui 
éprouvera  la  nécessité  d'en  cherchel"  ïine  où  il  se 
puisse  placer?  La  grande  soraété  est  partout  (  nul 
n'est  en  état  de  s'en  séparer  ^  nul  É'y  «fit  m  pMie 
aux  p^s  de  l'isolemtôt.  Partout  elle  met  l'homme 
en  présence  de  l'homme ,  satinait  et  contient  les 
individus  les  uns  par  les  autr^,  garantit  la  liberté 
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de  tous  par  les  limites  qu'elle  impose  à  la  puissance 
de  chacun,  et  fonde  leur  indépendance  par  la  mul- 
tiplicité des  liens  mêmes  qui  les  unissent,  par  l'in- 
finie variété  des  carrières  qu'elle  ouvre  devant  leurs 
pas. 

Comment  en  serait-il  ainsi  pour  une  population 
peu  nombreuse,  grossière,  éparse  sur  un  vaste  ter- 
ritoire? lA  les  hommes  ne  rencontrent  point  par- 
tout une  terre  pour  ainsi  dire  humaine,  «ne  société 
prête  à  les  recevoir.  Pour  se  réunir,  il  faut  qu'ils 
se  cherchent  ou  se  rencontrent  par  hasard;  et, 
quand  ils  se  sont  réunis ,  pour  que  la  société  sub- 
siste entre  eux,  il  faut  qu'ib  s'engagent  expressé- 
ment les  uns  envers  les  autres,  car  ils  ne  sont 
engagés  ni  à  une  commune  patrie ,  ni  à  quelque 
idée  qui  possède  tous  les  ^prils,  ni  à  quelque  in- 
stitution  générale  et  puissante  ;  ils  ne  sont  point 
retenus  ensemble  par  d'anciennes  habitudes,  par 
une  longue  communauté  d'intérêts  et  de  destinées, 
par  la  stabilité  des  propriétés  et  des  lois,  par  la  divi- 
sion du  travail,  invincibles  liens,  nécessités  impé- 
rieuses qui  maintenant  pressent  les  hommes  les  uns 
contre  les  autres  et  font  le  ciment  de  la  société.  En 
l'absence  de  tous  ces  principes  d'imion,  de  toute 
force  publique,  sur  un  sol  en  partie  inculte  et  dé- 
sert, les  associations  particulières  peuvent  seules 
acquérir  quelque  fixité  et  procurer  aux  individus 
quelques-uns  des  biens  de  la  yie  sociale;  les  enga- 
gements personnels  peuvent  seuls  lier  entre  eux 
les  hommes.  I^es  forts  et  les  faibles,  les  grands  pro- 
priétaii^  et  les  simples  hommes  libres  ont  un  égal 
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bestan  de  se  rapprocher  et  de  s'unir  par  de  telles 
relations  ;  car  nul  ne  conservera  ses  terres  et  son 
pouvoir  s'il  ne  s'entoure  de  compagnons  engagés 
à  su  personne;  nul  ne  demeurera  libre  s'il  ne 
s'engage  à  la  suite  d'un  chef  capable  de  le.p^Or- 
téger. 

Ce  ne  fiitdonc  point  un  accident  ni  le  résultat  de 
l'oppression  et  de  la  violence  seules  que  l'extension 
toujours  croissante  de  cette  classe  d'hommes  qui, 
se  détachant  en  quelque  sorte  de  la  nation  pour 
s'attacher  à  un  individu,  vinrent  so.us  le  nom  (je 
leudes  o\i  fidèles,  se  mettre  au  service  d'un  supé- 
rieur. Ce  fut  la  conséquence  nécessaire  de  l'état  où 
se  trouvèrent  les  Barbares  répandus  sur  un  pays 
vaste  et  dépeuplé.  Tant  que,  réunis  en  petites  tri' 
bus  ou  en  bandes  guerrières,  ils  avaient  mené  en 
commun  une  vie  errante,  les  compagnons  avaient 
pu  demeurer  à  peu  près  égaux  et  libres  sous  la  con- 
duite d'tm  chef  dont  l'habileté,  la  bravoure  et  la 
renommée  les  avaient  seules  attirés,  pouvaient 
seules  les  retenir.  I.^  nation  n'était  qu'une  troupe 
mobile,  et  pourtant  c'était  bien  vraiment  une  na- 
tion ,  car  les  individus  vivaient  constamment  en- 
semble, délibérant,  agissant  de  concert  et  se  sou- 
tenant réciproquement.  Mais,  par  l'établissement 
territorial,  cette  association  primitive  fut  dissoute 
ou  ne  se  renouvela  plus  que  comme  im  désordre; 
et  en  même  temps  aucune  des  conditions,  maté- 
rielles et  morales,  que  requiert  absolument  l'exis- 
tence d'une  société  à  la  fois  stable  et  étendue,  ne 
put  être  rem^ie.  Les  individus  dispersés  ne  pou- 
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Taiedt  ni  dismeurer  dans  cet  état  d'isoIemeQt ,  ni 
se  fefôrnaer  en  corps  de  nation.  Les  grands  pro- 
priétaires devintènt  le  Centre  d'associations  nou- 
velles fondées  sur  les  engagements  d'homme  à 
hbnïttre,  et  ce  fot  par  la  foi  donnée  et  reçue,  entre 
le  supérieur  et  ses  leudes,  que  recommença  la 
société. 

EnmdtM  ie  I*  dwM  An  Itaiu. 

Aussi ,  à  dater  du  vi^  siècle,  voit  -on  se  multi- 
plier et  s'étendre  de  plus  en  plus  les  relations  de  ce 
genre.  Les  hommes  puissants  s'efforcent  sans  cesse 
d'accroître  le  nombre  de  leurs  leudes,  les  hommes 
libres  de  devenir  les  leudes  d'un  homme  puissant. 
Gontràn  et  Childehert  stipulent,  en  687,  «  qu'ils 
«  ne  chercheront  point  à  se  débaucher  réciproque- 
«  ment  leurs  leudes  et  ne  recevront  point  à  leur 
a  service  ceux  qui  auraient  abandonné  l'un  d'entre 
«  eux  *,  »  Marculf  nous  a  conservé  la  formule  par 
laquelle  un  homme  considérable  venait,  suivi  de 
ses  propres  compagnons  ou  fidèles,  se  mettre  au 
nombre  des  fidèles  du  roi  '.  Charlemagne  veille 

1 .  •  Ut  doUtu  altériiu  Icadea  ncc  sollicilet,  nec  vemeutca  eidpiit.  • 
(Glio.  TUK.  lili.  IX,  ctp.±i.;  ColUci.  des  Mim.  t.  u,p.  it.) 

1.  -Raotumett  M  qtl  aM»  fidtn  (»IUecBtiir  {Banav  n«scro  tacu- 
tor  dBxUio'.  Et  quia  ille  lidelû  Dm  propitia  doMw  Un  Teaiaiu  in  ft- 
Utio  nostro  mu  cm)  ariiDinm*  nu  in  mana  ooitra  tnutem  et  fidcUta- 
um  nol>iï  visna  e«i  conjnraue,  propteica  pec  prKaeDtcin  deccrnimiu 
t>MMe|tt(iife  ac  fAhAia  trt  deincCpi  memuitas  ille  h  numéro  antroa- 
tfonam  DOBcrMnr.  Et  û  qnii  fortaa>ii  cui  kletfican  pcMompMnt , 
noTciit  le  weregildo  nio  «liilit  600  csh  colpabilem  jndicclni.  • 
(XliKc.  Krm,  lîb,  i,  cap.  xviu,  ) 
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pat*  des  lois  expresses  à  ce  que  les  hommes  qui  veu- 
lent venir  à  lui  pour  se  placer  sous  sa  foi  n'éprou- 
vent en  route  aucun  obstacle  :  «  Que  personne, 
•t  dit-il ,  ne  se  liasat-de  à  leur  refuser  le  logement, 
«  et  que  chacun  leur  vende  les  denrées  qui  leur 
•  seront  nécessaires  éomnie  il  les  vendrait  à  son 
«  voisin  *.  t>  £t  les  simples  guerriel^  corame  les 
grands  propriétaires,  les  pauvres  conimé  tes  richéb 
sont  reçus  parmi  les  leudes  du  roi  ',  car  ses  leudefe 
sont  presque  les  seuls  hommes  qu'il  puisse  regar- 
der comme  ses  sujets  j  avec  qui  il  soit  vraiment  en 
société, 

Les  concessions  de  bénéfices  étàiètot,  cotame  on 
l'a  vu,  le  principal  moyen  -d'acquérir  des  leudes, 
et  j'en  ai  fait  conuaîtfe  les  diverses  formes  ainsi 
que  les  vicissitudes.  Ce  n'était  pas  lé  seul.  Les  em- 
plois puWics  et  les  charges  de  cour  avâiértt  les 
mêmes  effets,  n  y  a  Heu  de  croire  que  les  hommes 
pliissat)!^  les  chefe  de  bande  qui  s'établirent  dans 
un  district  en  furent  les  premiet^'  comtes,  et  que, 
dans  les  temps  qui  suivirent  de  près  la  conquête,  - 
les  rois  ne  disposaient  pas  arbitrairement  de  cette 
magistrature.  Tout  indique  cependant  qu'ils  en 
conféraient  au  moins  le  titre  à  celui  que  la  force 
des  choses  leur  désignait,  et  que  dès  lors  il  prenait 

I .  •  De  tnuto  bdenila  ai  nemo  pnunnut  ad  noi  Tcnûuti  muuio- 
nvn  Tctaïc  ,  et  que  neceuarn  snnt  ai  aicnl  ticido  sqo  Tcndat.  -  (  Cap, 
'Car.  Xtag.  a.  (loi,$  zlï,  ofi.Eu..  t,  i  ,  p.  356.) 

1.  Fcêd^irc  dit  ie  IJagobert  :  -  l'tntt  in  nniversis  Icadibns  soi*  , 
um  nnblunibiu  ^lum  pânperilHU  ,  jndicabat  jiutitia  at  credctetnr  ùm- 
□iuo  {nulle  DeD  placibile.  •  (FiiD.  Chna.  cap.  L*iii.  ] 
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pliice  parmi  les  ]eudes  royaux.  Mais  lorsque  la 
puiâsance  du  roi,  ou  plutôt  celle  des  leudes  qui 
l'entouraient  et  vivaient  près  de  lui,  sç  fut  accrue, 
les  offices  publics  devinrent  des  béoéfices  d'une 
autre  sorte  que  les  rois  distribuèrent  dans  l'unique 
vue  de  satisfaire  leurs  fidèles  ou  d'en  gagner  de 
nouveaux.  Qua^t  aux  charges  de  cour,  elles  étaient 
noinbreuses;  l'organisation  du  palais  des  empe- 
reurs romains  avait  charmé  la  vanité  novice  des 
rois  barbares  ;  un  comte  du  palais,  un  grand  réfé- 
rendaire, un  grand  sénéchal,  un  grand  maréchal, 
un  grand  échanson,  un  grand  portier,  desbouteilr 
hersy  des  fauconniers,  des  chambellans  furent 
bientôt,  k  leurs  yeux.,  le  cortège  nécessaire  de  la 
royauté  ',  et  ils  s'en  servirent  avec  succès  pour 
attacher  à  leur  personne  les  hommes  les  plus  im- 
portants. Cependant  ou  aurait  .tort  d'attribuer  à  la 
vanité  ou  à  l'avidité  seules  l'empressement  avec 
lequel  les  charges  de  cour  furent  soudain  recher- 
chées; il  y  avait'là  un  moyen  de  séduction  encore 
plus  puissant.  C'était  une  ressource  contre  l'ennui, 
l'isolement  et  lli  monotonie  de  l'existence.  Les  Bar- 
bares ne  sont  pas  moins  avides  que  les  peuples  ci- 
vilisés d'émotions  et  d'amusements;  «t,  dans  la 
France  du  vu*  siècle,  ce  besoin  ne  trouvait  pas, 
comme  de  nos  jours,  à  se  satisfaire  à  peu  près  par- 

I ,  I  Com»  palatinm,  rcferendariDs ,  seniscalca»  ,  nurucalciu,  fàl- 
conarii ,  hnlicoUrii ,  princcp»  pincenurani,  mbioilim  ,  asturianun 
magiatcr,  maniionarias ,  etc.-  Voyei  Hdluiihh,  Uripnmg  Jer 
tlaade,  etc.  p,  3i-36. 
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tout.  Hors  de  la  guerre  et  des  banquets ,  le  temps 
était  vide  et  la  vie  froide  ;  les  nouveaux  maîtres  du 
pays  dédaignaient  le  travail  et  ne  savaient  que 
iaire  de  leurs  loisirs.  Ce  fut  peut-être  à  Tèclat  de 
s<Mi  culte  et  de  ses  solennités  que  l'Église  dut  une 
partie  de  sa  puissance;  elle  charmait  par  là  l'ima- 
gination rude  mais  vive  de  ses  grossiers  néophytes. 
Tel  était  aussi  l'attrait  de  !a  cour.  Là  se  réunissait 
un  plus  grand  nombre  d'hommes;  là  les  fêtes 
étaient  plus  brillantes,  les  repas  plus  somptueux, 
les  habits  plus  magnifiques ,  les  passe-temps  plus' 
variés.  Là  aussi  un  plus  vaste  champ  était  ouvert 
à  l'ambition,  à  l'intrigue,  à  toutes  ces  chances  que 
recherche  avidement  l'activité  humaine,  surtout 
quand  elle  n'est  pas  contenue  et  satisfaite  par  l'ha- 
bitude et  la  nécessité  du  travail.  Le  besoin  de  s'é- 
lever, de  déployer  sa  force  et  d'agrandir  son  exis- 
tence est  indestructible  dans  l'homme;  il  agite  la 
barbarie  comme  la  civilisation  ;  il  poussait  vers  les 
cours  de  Metz,  de  Soissons,  de  Paris,  les  esprits 
ardents,  les  jeunes  gens,  les  propriétaires  déjà 
puissants  qui  voulaient  devenir  plus  puissants  en- 
core; et  ainsi,  par  le  concours  d'une  multitude  de 
causes,  le  nombre  des  leudes  du  roi  ci-oissait  de 
jour  en  jour. 

Les  grands  propriétaires  agissaient,  dans  leur 
sphère,  par  les  mêmes  moyens;  eux  aussi  avaient 
des  bénéfices  à  distribuer;  eux  aussi  tenaient  une 
cour  et  pouvaient  donner  à  leurs  fidèles  des  chargea 
de  sénéchal ,  de  maréchal ,  d'échanson ,  de  cham- 
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bellan  ' ,  etc.  Leur  maismi ,  oi^anisée  à  peu  près 
comme  celle  du  roi ,  exerçait  dans  leur  contrée  la 
même  puissance  d'attraction ,  et  devenait  aussi  le 
centre  d'ane  société  particulière  fondée  sur  les  en- 
gagements d'homme  à  homme  et  sur  les  services 
persoimels. 

Tout  concourait  donc  à  attirer  vers  la  condition 
de  leudes  tous  les  hommes  de  quelque  importance. 
On  a  laborieusement  recherché ,  surtout  pour  tes 
leudes  du  roi,  quels  avantages  y  étaient  attachés  ; 
on  a  prétendu  qu'ils  formaient,  dès  l'origine,  une 
classe  distincte,  investie  de  privilèges  légaux'.  C'est 
ime  erreur.  Leurs  avantages ,  c'étaient  les  chances 
de  fortune  et  de  pouvoir  ;  leurs  privilèges ,  c'éti|it 
la  supériorité  de  fait  qu'ils  acquéraient  sur  leurs 
concitoyens.  Que  fallait-il  de  plus  pour  exciter  l'am- 
bition des  individus  ?  Les  prééminences  sociales  ne 
deviennent  légales  qu'après  avoir  été  long-temps 
réelles  i  c'est  seulement  quand  elles  se  sont  claire- 
ment constatées  et  affermies  par  la  possession 
qu'idles  passent  dans  les  institutions  et  les  lois.  De 
très  bonne  heure ,  les  rois  s'efforcèrent  de  placw 
leurs  leudes  au  premier  rang  de  la  société ,  et  les 
leudes  de  s'y  placer  eux-mêmes;  mais,  sauf  l'élé- 
vation du  ivehrgeld,  on  ne  voit  pas  que  cette  supé- 
riorité ait  été  légalement  consacrée  avant  le  ix* 
siècle  ;  Charlemagne  est  le  premier  qui  l'ait  écrite 

I.  Lxx  Âlam.   tit.  '"■■  ;  Hdllmub  ,  Vnprwtg  dtr  lUinie,   tie, 
ptf^  185-190,  Mtovi  Ut  monamcnu  da  Unnps. 
a,  £tfHt  dg$  Lmm,  liT,  vaz,  ^Mf,  Tm. 
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dans  ses  c^itulaires  ;  eaçore  n'^st-ce»  à  vrai  dire , 
que  des  honn«)rs  de  cour ,  une  prééminence  de 
cérémonie  qu'il  attribue  à  ses  vassaux,  et  il  paraît 
mépie  qu'il  fut  souvent  obligé  de  renouveler  ^  c* 
sujet  ses  injonctiouf  '. 

Origine  de  la  Nobitue. 

3e  puis  maintenant,  si  je  ne  m'a1)use,  résoudre 
sans  grand  embarras  une  question  qui  divise  en- 
core nos  plus  savants  publicistes ,  la  qnestion  de 
l'origine  primitive  de  la  noblesse  et  de  ses  privi- 
lèges. Montesquieu  Ta  cherchée  dans  la  qualité  de 
leude  ;  selon  hii ,  les  fidèles  du  roi ,  les  antmstions 
ont  formé  les  premiers  un  corps  de  notables,  et  de 
là  toute  la  noblesse  est  sortie.  M.  de  Boulatnvilliers 
et,  de  nos  jours,  M.  de  Moritlosier  se  sont  élevé» 
contre  cette  prétention  ;  à  leurs  yeux ,  les  seuls 
nobles  sont  les  Francs ,  et  la  noblesse  appartenait 
à  la  qualité  de  barbare  libre,  non  à  celle  de  lende 
du  roi.  L'un  et  l'autre  système  sont  incomplets  et 
trompeurs.  En  se  reportant  aux  premiers  siècles 
de  la  monarchie ,  deux  faits  sont  certains  ;  l'un  , 
que  les  Francs,  à  oe  titre  seul,  possédaient,  sur  les 
anciens  habitants  du  pays ,  une  prééminence  à  la 
fms  rédle  et  légale  ;  l'autre ,  que  les  antmstions , 

>.  ■  s*  TMili  iqtJibiU'MlMDonm  h»b«Mit  at  pci  m,  aM  ad  tMM 
Mil  ad  filiam  nottrw»  «fWt  tftmvt,  r  (Otf.  Cl»r.  Uûg.inetrtiuni, 
S  Ui  op.  Bit.,  t.  I ,  p,  S3a.  )  —  -  Vas«  qnoqae  et  Tusilli  niMtri  no- 
bts  fimmluitei  Tolnmiu  ut  apnJ  omnes  condigaDm  lubeant  lionoren, 
■iiau  a  gnik»*  tHMto  «t  «  nobù  ixpii  adiDMiitiim  ML  •  (  Cbp.  £nif,  i>^ 
•-  8a3 , 5  «ttr,  »p.  »«..(.  d ,  j.  64p.  > 
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Francs  ou  Gaulois,  possédaient  sur  les  hommeK 
libres,  même  barbares,  une  prééminence  réelle 
toujours  croissante.  La  qualifé  de  Franc ,  de  bar- 
bare libre ,  était ,  U  est  vrai ,  héréditaire  avec  ses 
avantages  ,  tandis  que ,  dans  l'origine,  celle  d'an- 
truBtioQ  et  ses  avantages  étaient  purement  pcrson- 
nels.  Mais  le  cours  des  choses  devait  bientôt  placer 
ces  deux  classes  d'hommes  dans  une  situation  pré- 
cisément inverse.  La  qualité  d'antrustion,  ses  avan- 
tages et  la  prééminence  qui  en  dérivait  tendaient 
à  devenir  héréditaires  j  celle  de  Franc,  de  barbare 
libre ,  tendait  au  contraire  à  s'abolir  et  à  perdre 
ses  avantages  primitifs.  I>oin  d'être  assez  fort  pour 
fonder  la  noblesse  de  sa  famille ,  un  Franc ,  à  ce 
titre  seul,  n'était  pas  même  sûr  de  lui  transmettre 
sa  liberté.-  Les  Barbares  libres  se  divisèrent  ;  les 
uns,  par  la  possession  des  bénéfices,  des  offices  pu- 
blics ou  des  charges  de  cour  ,  passèrent  dans  la 
classe  des  leudes ,  soit  du  roi,  soit  de  quelque  pro- 
priétaire puissant ,  et  la  noblesse  de  leur  race  prit 
sa  source  dans  la  perpétuité  de  ses  avantages  ;  la 
plupart  de  ceux  qui  ne  purent  les  obtenir  ou  les 
conserver  virent  bientôt,  en  dépit  de  leur  origine, 
leur  liberté  compromise ,  et  leurs  descendants 
tombèrent  dans  la  condition  de  colons  ou  même 
de  serfs.  En  sorte  que ,  si  l'on  veut  absolument 
appliquer  l'idée  de  la  noblesse ,  qui  est  l'œuvre 
du  temps ,  à  une  époque  où  le  temps  n'avait  en- 
core rien  reconnu  ni  garanti,  il  faut  dire  que 
les  hommes  libres  étaient  une  noblesse  en  dissolu- 
tion, en  décadence ,  et  tes  leudes  une  noblesse  en 
progrès. 
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.  Voici  donc  tout  ce  qu'on  peut  affînn»'..  D'une 
part,  c'est  dans  la  classe  des  leudes  ^utôt  que  dans 
celle  des  Francs  que  la  jooblesse  moderne  a  pria 
naissance.  D'autre  part ,  il  n'existait ,  du  v*  au  x* 
siècle,  aucune  noblesse  véritable*  puisque  l'ori- 
gine des  Francs  ne  leur  garaïUissait  point  la  per- 
pétuité des  prééminences  réelles  sur  lesquelles  la 
noblesse  se  fonde ,  et  que  les  leudes  ne  les  possé- 
daimt  encore  ni  depuis  un  temps  assez  long  ni 
d'une  maniât  assez  stable  pour  que  leur  supério- 
rité de  fait  fut  devenue  un  droit  héréditaire,  avoué 
des  peuples  et  sanctionné  par  les  lois. 

Qu'il  y  eût ,  parmi  les  leudes  les  plus  considé- 
rables,un  grand  nombre  de  Gaiilois-Bomains.c'est 
ce  dont  on  ne  saurait  douter.  Grégoire  de  Tours  et 
les  historiens  contemporains  en  fournissent  à 
chaque  pas  des  exemples;  tantôt,  en  parlant  d'un 
duc,  d'un  comte,  d'un  maire  du  palais,  d'un  fa- 
vori ,  ils  disent  expressément  qu'il  était  Romain  de 
naissance;  tantôt  les  noms  décèlent  clairement 
l'origine  romaine  '.  Souvent  même  des  ÏLomains 
se  cachent  sous  des  noms  barbares ,  car  les  vain- 
cus traduisaient  leur  nom  dans  la  langue  des  vain- 
queurs. Ainsi  le  frère  du  duc  Lupus,  né  Romain, 
s'app^t  Magn'Wulfus  ;  et  son  &ls ,  qui  bxK  évéque 
de  Reims,  Bom-tfal/us ;  bizarres  combinaisons 
où  le  mélange  de  mots  empruntés  aux  deux  tan- 
gues trahit  à  la  fois  et  le  souvenir  de  l'ancienne' 
patrie  et  l'aveu  de  la  domination  des  conquérants'. 

I.  Pwtodiut,  Ciaadtui,  Florendiûama ,  ttc. 

t,.  Wolf,  loup  ;  magnia  mlf,  nnuauu   walf.  (FoKnnrtTsi.  Carm. 
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Efob-âeutement  des  BcnvabiB  ridbta  et  Hbfès, 
imaà»  ^àUmatAMf  des  «sclans  tatm^  prenalaot 
place  ptfnm  les  landes  dtt  roi.  LmàMtei',  Andar* 
éhitu  '/  Condo  *,  flortte  de  la  plus-  basse  serritude  f 
aCquiKttt  ukH!  fortune  immense  et  a-'étnéKut  aux 
fdufl  ttadtes  ^i^Hés  de  t'ËUt. 

Ain^  te  ft>Ktiaiï  la  elane  d«*  le»d«  ^  ne  tenaat 
compte  n  de  l'origine ,  ni  d'aucooe  cDadittOM  ié^ 
ffilû ,  ntsfteablant  autour  d'un  ehef  ^  TOi  ou  ^xtà 
propriétaire,  tous  les  hommes  que  le  ba8»d ,  letiP 
{#0pfe  industrie  «  ta  favAif,  l»néc«sg^  mettaietif 
à  portée  de  le  siervir  m  Change  de  ses  bienfaits 
on  de  sa  proieetion.  Lesleodes  ne  po^sédadent  à  ce 
titre^  éa  mohi»  dans  l'OrigvEK,  aucanc  etistenco 
^blique,  bueuB  i^ng  détet*iBHié  dans  FËIttt;  ce 
«'était  polAt  Une  pdrti«M  dn  pei^le ,  investie  de 
èitMé  M  de  pouvoirs  spédaur.  Ils  (feve«aieffi  te» 
bOmnàes  d'un  honHue^  «'acquéraient  de  droit» 
tfi£atsçtit&  de  lui ,  ne  contractaient  de  detoirs  qu'^- 
vei«lal  seuF}  driEnts  précaires,  devoirs  tagues, 
sans  cesie  violé»  ou  mécomMis^  mais qot pourtant 
dOttnaienfnaissanfCeâdes associations  particulières, 
seilteï  capables ,  au  mitieu  de  la  coofusiou  et  de  )» 
«obifité  universeHes,  de  recevoir  quelques  régte» 
«  de  parvenir  à.qâèlifaefilicé.  Là  se  feisait,  »  gféi 

IS). nn^ap.TiiiGoa. Tv>.l>b.x>cap.  zix;  ColUtt.daatiiit.t.  n, 
p,  ia3.  )  —  •  Wnlfo  patricio  mccedit  RiâuiOÉCrû.  gencre  romum*.  - 
('rKUie.  ainut.  Af,  Xtn;  CMÎcer.  du  Miiit.\.a,f.  fft.) 

i,  Aottua ,  A  6kJln  A«N«.  Umm,  <Mpr  «K 

a.  Gkmor.  Tdk,  Kb.  rr ,  cap.  XLm  ;  CotUet.  dtt  Vim,  tsa,  l  i 
PM-  "fi- 

'l,  FafcTultiT.  Carm.  lit.  tu  ,  «p,  z.r\. 
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-  BIT  V*  A»  X*  Hifecw;  '     ait 

d'tuie  multitude  d'acciâsUB,  runàlgamë  de  la  faa- 
tfoo  cànquéraotë  et  de  la  natidn  vaincac  ;  là  le 
Romain ,  demeuré  lilB*e  et  riche  «  renaît  prendre 
place  au  milieu  des  Franes  qui  s'étaient  établis  UaiM 
son  (iantoii:  Bien  pea  de  tétn^s  apri»  ta  conquête^ 
il  semble  tfae  les  deux  peuples  dis^Saràisseot;  l'hi»* 
Unre  générée  de  la  Fnmce  n'est  gtièft  plus  que' 
celle  du  roi  et  de  ses  leudes  ;  Ffaistoire  de  chdqufl 
locaheé ,  cdle  du  olief  dont  rinfluettee  y  domine  et 
des  leudes  qui  se  sàat  ralliés  autour  de  lui.  C'est 
par  le»  leudes  enfin  qn'a  commenté  la  société  fé6« 
d^e;  ils  sont  plac&  entre  les  oompagnon»  èrrân» 
des  cfaefe  germains  et  les  vassank  db  inoyen-^igey 
coteme  loB  bénéfices  entre  les-  présëns  de  chevaux 
OH  d'armes  et  les  fiefs.  KoQs  retrouverons ,  en 
bwtant  des  institutions  politiques^  les  mânes 
ttraïKitionâ ,'  les  mêmes  ph^dmèàes  y  car  l'étdt  des 
teifèsy  l'état  des  pérabniies  et  les  insCitutibna  ont 
tdi^oms  mardié  de  concert. 

rv. 

Du  Oergê. 

■  Presque  immédiatement  aprè^  la  conquête ,  les 
évêt^es  et  les  chefe  des  grandes  corpotations.  eçr 
clésiastiques >  abbés,  prieuri,  etc.,  prirent  place, 
parmi  les  leudes  du  roi  *. 

'  I,  C'«it  duBi  cette  duM  qirïk  Kmt  tonatanunttnt  rlng^  fn  M' 
Ml,  la  hlstoiina  et  ton*  \tt  mounmenti  ;  -  Bm^botlûa  baMiM,  tH» 
i^uc^  qnam  cMeri  leudea.  >  (Piuiia.  Ckrtin.  c«p.  xlij  Cotlièl.  Sa 
Êléni.t.n,p.  191-) — -  Autruioram  anum  prilnatés ,  ponllBces ,  cetf 
riqoB iRidet,  '(Ibld.  c>p.ua<n;  9>ttwr.  iuJKAi.  tfl,p.  Mf.)' 
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'ai 3  DES  iifSTiTtmoirs  pouriQTnÉ  e5  fkaitce 
-  Avant  l'arrivée  des  Barbares ,  la  puissance  du 
dei^é  restait  seule  dd>out  au  milieu  des  raines  de 
Fempire  ;  elle  grandissait  même  chaque  jour.  Indé- 
pendamment des  preuves  directes  et  positives  qu'en 
donnent  une  multitude  de  fmts,  comme  la  richesse 
des  églises,  l'influence  du  clei^é  sur  les  esprits , 
l'administration  municipale  presque  entièrement 
tombée  aux  mains  des  évéques ,  etc. ,  il  y  en  a  une 
preuve  indirecte  qui  suppléerait  au  besoin  toutes 
les  autres  ;  c'est  l'ardeur  avec  laquelle  était  recher- 
ché l'épiscopat.  Aucune  magistature,  aucun  pou- 
voir n'a  été,  en  aucun  temps,  le  sujet  de  plus  de 
brigues  et  d'efforts;  la  vacance  d'un  siège  devenait 
même  quelquefois  une  occasion  de  gu^re.  «Hi- 
«  laire,  archevêque  d'Arles....  écarta  plusieurs  évê- 
«  ques  contre  toute  r^le,  et  en  ordonna  d'autres 
«  de  la  manière  la  plus  indécente,  contre  le  vœu 
«  et  malgré  le  refus  formel  des  habitants  des  cités. 
«  Et  comme  ceux  qui  avaient  été  nommés  de  lai 
«  sorte  ne  pouvaient  se  faire  recevoir  de  bonne 
«  grâce  par  les  citoyens  qui  ne  les  avaient  pas  élus, 
«  ils  rassemblaient  des  bandes  de  gens  armés  et 
«c  allaient  assiéger  ou  bloquer ,  en  guise  d'ennemis, 
«  la  ville  où  ils  devaient  résider.  Aiasi  c'était  les 
«  armes  à  la  main  qu'un  ministi«  de  paix  envahis» 
«  sait  le  siège  d'où  il  devait  la  prêcher  '.  »  On  peut 

i.'HUuing  AnUtnuni...  >liiH  incmnjKlenter  remorit,  indccenter 
«Uoa,  inTitû  et  rcpngiuntibiu  cÏTibiu,  ordiiuvit.  Qui  qnidem,  qoo- 
niun  non  lacila  ib  hû  qni  non  degcrant  rccjpicbantiir ,  nuniun  ubî. 
ooklnbebuit   atmitim  et  cUi 


ûdionc   cingdunt  vel  a^rcuïone  rcacrabaiit,  et  ad  aedeat  «jnîetia  pa* 

ccn  pntdiotnnu  «mi  dnctluit  ■  (  ConciL  L*».  i.  iii,  coL  i4ot.  ) 
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,■  DU  V*    AU   X"   SIÈCLE.  '      ^l3 

voirdans  l'édit  d'Athataric,  roi  des  Visigoths,  quelles 
mesures  le  législateur  civil  se  crut  obligé  de 
prendre  contre  les  manœuvres  des  candidats  à 
ï'épiscopat  '  ;  nul  code  électoral  ne  s'est  donné  plus 
de  peine  pour  empêcher  la  violence ,  la  fraude  et 
la  corruption. 

Cnuea  de  ii  pniuince  du  GUr|;j, 

Loin  de  porter  atteinte  à  la  puissance  du  clergé, 
l'établissement  des  Germains  dans  les  Gaules  ne 
servit  qu'à  l'accroître.  On  a  beaucoup  parlé  des 
avantages  que  lui  valut  la  conversion  des  conqué- 
rans.  Je  ne  conteste  point,  tant  s'en  faut,  l'ascen- 
dant qu'acquit  rapidement  la  religion  chrétienne 
sur  l'esprit  des  Barbares.  Elle  s'adressait  à  des  in- 
stincts moraux  que  n'étouffent  point  les  mœurs 
les  plus  brutales  ;  elle  réveillait  des  idées  et  des  sen- 
timents qui  peuvent  paraître  nouveaux  à  l'homme, 
mais  ne  lui  sont  jamais'  étrangers;  elle  agitait  et 
résolvait  des  questions  qui  préoccupent  l'imagina- 
tion confuse  et  mobile  du  sauvage  comme  la  pen- 
sée du  philosophe,  que  l'homme  porte  en  lui- 
même  et  qui  le  poursuivent  à  tous  les  degrés  de 
la  civilisation  comme  dans  toutes  les  conditions 
de  la  société.  Peu  importe  que  les  dogmes  du  chris- 
tianisme ne  lussent  pas ,  pour  les  nouveaux  cofi- 
Tertis,  le  sujet  de  longues  méditations ,  que  ses 
préceptes  ne  réformassent  que  bien  peu  Ta  férocité 
de  leurs  habitudes  etia  violence  de  leurs  penchants. 

t.  Coadi.  £ah.  t.  rr,  col.  \\^i■ 
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'il4     DES   infiTITDTlOirS   POUTtQUES    ETT   PBAITCB 

On  leurpréchaitune  foi,  une  loi  qui  étonnait  et  re- 
muait toute  leur  nature  morale,  quibravaitla  force 
matérielle  et  paiiait  avec  autorité  à  des  vainqueurs. 
Ce  fat  là  certainement ,  au  milieu  même  de  ces 
populations  grossières,  la  première  sourc^  et  le  plus 
ferme  appuidu  pouvoir  de  l'Église.  Mais  des  causes 
d'une  autre  sorte  contiibuèrent  aussi  à  ses  progrès, 
et  sa  grandeur  prit  racine  ailleurs  que  dans  des 
croytinçes.  Si  le  clergé 
les  conquérants  à  lei 
du  clergé.  Tout  était 
pire  ;  tout  tombait ,  d 
désastres  de  l'invasioi 

sèment.  Point  de  magistrats  qui  se  crussent  res- 
ponsables du  sc>T%  flu  peuple  et  cbargés  de  parler 
pu  d'agir  en  son  nom;  po^t  de  peuple  mètne  qui 
^î;  présentât  comme  un  corps  vivant  et  constitué, 
capable  sinon  de  r^ister,  du  moins  de  faire  recon- 
naître et  admettre  son  existence.  Les  vainqueurs 
P^rçpurji^ent  le  pay?,  chassant  devant  eux  des  in- 
^iyidqs  ép^I^i  et  ne  trouvî^nt  presque  en  aucun 
lieu  avec  qui  tr£\iter,  s'entendre,  contracter  enfin 
quelque  apparence,  de  société.  Il  fallait  pourtant 

que  là  so(  ■  ■  ■  'lit  quelques 

çt^ports  (  )r  l'une,  en 

^eyenap.t  fie  errante, 

^  l'autre  Ce  fut  là 

l'oeuvre  ^  le  corpora- 

tion bien  forces,  se 

croyant  <  ,       ^  avenir,  ca- 

pable de  traiter  soit  pçflir  eUç-ipême,^  «oit  pour 
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«ub^i;  seul,  il  pouv^  re|H^eiiter  ^  dé^drâ, 
jusqu'à  un  certain  pcùot,  la  iKKaété  rom^WQ,  parq* 
que  seul  il  avait  conservé  des  iot^ta  généraux:  et 
<ciea  institutions.  Les  évèquea,  les  supérieurs  dp 
-nioQi^tères  cpayerscûfim  et  corre$pi?iûiatei9t  av4ç 
Ie$  rois  barbares  ;  ils  entraient  dans  h^  «sseinUé^ 
des  tendes,  et  en  même  temps  la  population. romMPe 
regroupait  autour  d'eux  dans  les  cités.  Par  le^  bé- 
néfices ^  le»  1^ ,  les  d<wations  de  tout  genre,  ils 
«cqufraieiit  dès  lueni  immenses,  pj^epaicnt  pUcie 
4an&  l'aristpcratie  des  conquérants}  ^t  en  même 
temps  ils  rçtenai«nt,  daa4  leurs  terr^,  Tuf^eUçs 
lois  roQiaines,  et  les  immunités  qu'elles  obtenaient 
tournaient  au  profit  d^s  cultivateurs  rpi»^;^  '.  % 

I,  l^Mi^ne  U  plopatt  àt»  lûea*  donuéii  an*  i^tii^  jfa  b*.  roi»  1« 
huent  en  qualité  (te  béDéfîce*  et  emportaaaent  •pat  etnué^ent  le* 
obligatioTu ,  d'aiDeon  uit  direrui  et  tc^  Tignea,  attacliëes  Jt  ce  tllre  ; 
tt]w<t«»'  l'eumptiiM  àt  aarioa  bàJBditoM  Inr  itait  uBttm 
wcordce.  Ites  diplAcei  4n  toit  RUr^Tii^lkw  ••  ffiiflA  fsa  ^mltitoile 
d'eicmpla.  (Toii  le  Atcuell  dat  hliloiiaai  de  Frêne»,  %.  i*,p.  6i![- 
718;  M  notuvomt  OD  i%Uw  4^  Clouin  1*'  (*.  5,(6>,p>(.  ^^ 
4«  Dagohen  i"  (a.  636),  p.fijoi  4v  Clovii  u  (a.63S),  p«(.  63J)i 
i»  CUUaiic  il  (a.  661  ) ,  p(g.  6jV(  i  ^o  «^>w  (■■  ^3) .  p«(.  6fS.; 
de  doiù  lu  (a.  691},  p.  fi£i7 }  de  Qul<t«Iiert  m  (  «■  6gS  ) ,  p.  639^, 
de  ThéodoriciT  (*.  711),  p.  697,  Me,  etc.)  Qi*rlein«gp*  KCO^If 
yiHJ  m  gffnd  aapjire  d'tr«;nB>titHH  dq  G«pDCf  (af).  Ba^  t,  i,  p»  4^1]. 
.Ed&b  t^oaû-le-Diboiinaife  fn^WW  ^IK  fMl^f  *^^  */W^^^W^ 
taîrin  (ivuuuEu)  abaolunent  libre  de  tonte  iJïarpe  :  *  St^Llnt^nx  Wft  ^ 


•ettoÏMiiwaa;  at  û  aU^ii^,  amidina  hijt|rnww.<ndn  wwqiil)}»  fpi^ 
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ak6     t»ES   nTSTITDTfOIlS  POLITIQUES  EIT  FRAITCE 

formaient  ainai  la  seule  classe  du  peuple  ancien 
qui  eût  crédit  auprès  du  peuple  nouveau ,  la  seule 
portion  de  Taristocratie  nouTelle  qui  fut  étroite- 
ment liée  au  peuple  ancien  ;  ils  devinrent  le  lien 
des  deux  peu{^es,  et  leur  puissance  fut  une  néces- 
sité sociale  pour  les  vainqueurs  comme  pour  les 
vaincus.  ' 

Aussi  fiit-dle  acceptée  dès  les  premiers  moraens 
et  ne  cessa-t-ellede  croître.  C'était  auxévéquesque 
s'adressaient  les  provinces,  les  cités,  toute  la  po- 
pulation  romaine  pour  traiter  avec  les  Barbares; 
ils  passaient  leur  vie  à  correspondre,  à  négocier, 
à  voyager ,  seuls  actifs  et  capables  de  se  faire  en- 
tendre dans  les  intérêts  soit  de  l'Église,  soit  du 
pays  '.  C'était  à  eux  aussi  que  recouraient  les  Bar- 
b  ares  pour  rédiger  leurs  propres  lois  ',  conduire  les 
affaires  importantes,  donner  enfîa  à  leur  domina- 
tion quelque  ombre  de  régularité.  Une  bande  de 
guerriers  errants  venait-elle  assiéger  une  ville,  ou 

formule  ordinaire  de*  îmmnnità  accordéei  inx  jgliiea.  Dn  eieiiiptiiHU 
de  tonte  aorte,  comme  celle  dn  lerrice  militiire,  da  pûement  de  cer- 
ttîni  droits  de  douane,  etc.,  y  étaient  souvent  comprises.  (Voir  pln- 
denn  des  diplAnu*  dlâ  ci^lessmi ,  etHrujuini,  Urspraag  lUr  itan- 
A,  <re.  p.  119.  ) 

I.  Vob  les  Ltttrti  de  Sidoniu  ApoIUnaiis ,  les  Itttrel  Jrrtnel  re- 
cmdlBe*  dans  les  Hiitorieiu  dt  Franct,  t  ir,  p.  49.99,  et  tou  l«i 
Ibonnmenls  da  temps. 

3.  Le»  premiers  paragraplies  de»  lois  des  BâTaroi»  et  des  Allemands 
[IronTent  étidemment  qn'ellea  ont  été  rédigée»  avec  le  coneonr»  de* 
^éqne»;  elles  a'occnpenl  d'abord  de*  donation»  anx  église*.  On  ne 
peut  donter  qtn  lei  értqnes  n'aient  concoom  à  b  rédactiDn  de  la  loi 
6*Eijae,  lonqn'l  diverse*  époqne* ,  •  qnc  annt  secundnm  ooasaeta- 
la  iBAtiecandiim  legem  ehristiaiioniiB.  >  (Pra- 
ti3.> 
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dévaster  une  contrée  ;  tantôt  l'évéque  paraissait 
seul  sur  les  remparts ,  revêtu  des  ornements  ponti- 
ficaux, et  après  avoir  étonné  les  Barbares  par  son 
tranquille  courage,  il  traitait  avec  eux  de  leur  re- 
traite; tantôt  il  faisait  construire  dans  son  diocèse 
une  espèce  de  fort  où  se  réfugiaient  les  habitants 
des  campagnes  quand  on  pouvait  craindre  que  Ta- 
sile  des  églises  même  ne  fut  pas  respecté  '.  Une 
querelle  s'élevait-elle  entre  le  rpi  et  ses  leude^  ?  les 
évéques  servaient  de  médiateurs  '.  De  jour  en  jour, 
leur  activité  s'ouvrait  quelque  carrière  nouvelle  et 
.leur  pouvoir  recevait  quelque  nouvelle  sanction  *. 

(.  FUrtoDatiu  dit,  tu  piiluit  de  Nioctiiu,  éréqne  d«  Trèrot,  i  1« 


"  Hxe  vit  tpostoliciu  Nicetiiu  ain  pcragmu 

Coodidlt  optatnm  pulor  ovile  gregi  ; 
TanilNU  inciiiiit  ter  dnnii  nodiqne  inllem; 

Fnebnit  Uc  &l>rie«ni  qno  uemiu  ante  fait.  • 

FoKTDXiT.  C^nN,  Ub.  III ,  cap.  ZIL 

1.  •  Iilediaiitîbiu  ucetdotîbiu  atque  pracarilHU ,  •  eM-il  dit  dau6  le 
naiU  d'Andelj.  (Gais.  Toa.  lib.  a,  cap.  zx^Toycile  traité,  CctUct. 
Jti  Mim.  t.  II,  p.  37.) 

3.  •  Qni  cpiscopnm  innm  nolnerit  aadini  et  eicommiuiiranu  iberit 
pcreimein  condcmiiatÎDDeni  apud  Dcmn  snstiiieat,  et  inanper  de  palatïo 

■loittat  qui  Dolnit  ucerdi^  siii  medicaiiiciita  itutiiiere.  {Detnt. 
ChiUtb.  ng.  (1  on  nP  )  a^,  Bti..  t.  i,  p  17,)  —  ■■  Si  jodez  aliqnem 
contia  legem  injaite  damiumiit,  in  oostri  abicntia  aL  epbcopii  ctsti- 
(ator ,  ut  qood  pûpere  jndicaiit  lenatûn  aidina  dîiciluione  habita 
mtet,  •  (  Cf  nj/, /«ner,  Chtolhar.  regii,^Yi,  ap.  Bat. 
I ,  p.  8 .  }  Je  pomraii  moiliptier  beancmp  lea  citatimu  qni  prunTeiit 
■ancti^ii  de  ^Sa»  «a  ptna  accordé»  par  Ua  n^  an  ponxtju  daa 
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^1%      DES  TS&TIXVnmtê   F<UUTIQUSI,  EN   FBAIFCE 

Des  prsgrè^  si  ét^dus  et  si  rapides  oe  sont  point 
ïœuvj^  de  la  s^le  ambitioQ  des  haounes  qui  eo 
profitent,  ni  de  la  simple  volonté  de  ceux  qui  les 
acceptent,  Il  y  feut  vecpnnaUre  la  force  de  la  nér 
l^essité. 

Qifitnd  la  nécessité  eut  porté  aes  fruits,  quand 
I9  pui&san(^  dû»  évè^ues.  fut  fermement  établie, 
^ugud  la  richesse  des  églises  ce^a  d'être  exposée 
nu  pliage  continuel  que  Içur  avaient  fait  essuyer  Içs 
pretnifii^  ^olenee»  de  l'inyasion ,  les  Baiitaiw  eu»- 
même»  Fi^berel^èEent  avidemeut  l'épiscopat.  Ëft 
577 ,  le  fameux  duc  Gontr^m-Boton  «  envoya  ua 
«i  messager  auprès  d'une  certaine  femme  qu'il  con- 
M  naissait  depuis  1^  temps  du  rra  Charibert,  et  qui 
«  avait  l'esprit  d'une  pythouisse ,  pour  qu'elle  lut 
«  annonçât  ce  qui  devait  lui  arriver...  Elle  lui  fit  ré- 
<  pondre  :  //  arrivert^  que.  le  roi  ChUpéiie  mourra 
tt  cette  année  ,  -  et  que  Âféro*^ ,  «  Peseetusion  de 
«  ses  frères ,  possédera  tout  te  rqymtme.  Quant  à 
B  toi',  tu  seras  duc  de  tout  le  royaume  pendant 
■«  cittq  CBS,  Vers  la.  sixièmP  année ,  et  par  la  bien- 
«  veillanee  du  peuple ,  lu  obUeadras  la  faveur  de 
^  l'épiscopat  dans  unedes  cités  qui  sont  situées  fur 
«  la  rive  droite  4e  la  Loire i  qprès  qifpi  tu  sortirai 
4t  d»  oe  mande  piem  de  jours  '.  «  Exemple  sii^ufier 
qui  prquvç,  entre  mille  autres,  que,  pom-  les 

.dmcD^  àv^qw*,  •wik  B4t  pomWwt;.  «d  SB*,  I»  ifiato  SliB- 
.duc  ittnnit  primttfiif  ilii   Mqn  ;  a  S8 1 ,  Iwrw ,  f  A' MclT'; /iM- 

UI»>Ti(  cap.  vil)  ColUet,  da  Jlém.  t.  >•  p.  a;4,  3i7.} 
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Itommes  les  plu8«onsidérables,  Fépîsoopat  était 
un  objet  d'amfoUioDt  Dpe  faveur  ^u  peuple  et  dç 
la  fortune.  Ainii ,  «prè»  que  le«  évéques  eune^ 
pris  place  parmi  les  leudes ,  ceu^ -ci  vinrent  ^  teur 
t&ur  prendre  place  parmi  les  évéques ,  «t  l'atH^Ir 
g«pie  des  deux  peuples  s'opéra  d^  h  sor^i  ^^^f 
]e«  deux  classes  sup^euref  gqt  p1ii«  i(tl^  devaient 
{prnier  l'aristocratie  d»  râgwpe  fi^l 

Hode  da  tun^ÙDUioii  ibi  Évlqaf*. 

Si  l'élection  des  évêques  était  r^tée  ept^^  le$ 
mains  des  fidèles  ou  seulement  diî  clergé  lui-même, 
cet  amalgame  eût  rencontré  plus  d'obstades ,  et 
^ççA^km^i  IWÊA  peu  de  Barlti^rçs,  seraient  ani- 
més à  V<é(>»copat.  Mais  à  peine  oomwetis,  las  rois 
barbares  s'efforcèrent  d'envahir  le  droit  de  Dom- 
iner aux  évèchés  ;  c'étaient  de  trop  riches  bénéfices 
«t  des  foqctiaus  trop  importantes  pour  qu'ils  n'en 
Toutussent  pas  disposer;  tantôt  ils  se  prérakàent, 
pour  ei'eD  attribuer  le  droit,  des  donations  qu'ils 
avai^it  fait^  aux  églises,  ou  de  lanécessité  imposée 
aux  évêques  élus  d'obtenir  la  CQnfipraatioo  royale; 
tantôt  l'aibbition  des  candidats  venait  seconder  la 
kw.  Celui  qui  n'espérait  pas  obtenir  les  suffrages 
du  clergé  et  du  peuple  d'une  cité  épiscopale 
s'adressait  au  roi ,  en  recevait  une  nomination  sou- 
J»ji\  a^çl^etéç ,  çt  la  force  soutenait  ensuite  ce  qu'a- 
vait &it  l'intrigue  ou  la  faveun.  Le  dergi  réclamait 
son  droit  d'élection)  m»s  ce  droit,  ea|Kime  tous 
les  autreti ,  éts^  reconnu  et  niéconnu  presque  sol 
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même  instant.  En  6 1 5 ,  dans  l'assemblée  des  leudes 
tenue  à  Paris,  le  clergé  le  6t  consacrer  par  Clo- 
taire  n ,  mais  d'une  façon  incomplète ,  précaire  '  ^ 
et  rbistoire  des  règnes  suivants  nous  montre  k 
chaque  pas  des  évéques  nommés  et  installés  par 
la  seule  volonté  du  roi  '.  Quelquefois  il  se  fai- 
sait un  bizarre  mélange  de  réiection  ecclésiastique 
ou  populaire  et  de  la  nomination  royale;  le  roi 
conférait  un  évêché  avec  l'assentiment ,  formelle- 
ment exprimé,  desévêques  présents  à  ta  cour  *,  ou 

I .  •<  lu  tit ,  epKOpo  deccdente ,  in  loco  ipsùu  qui  a  metropolitano 
otdiiuri  débet  cnm  proTinciilibiu  M  ilero  et  popnla  eligitiu  ;  et  li 
pana»  eandi|p>  berii  par  fcrliBarinrin  princ^ù  ocdioenir  ;  val  certa 
•i  de  palatio  eligilor ,  par  meritun  penoiue  M  doctrine  ordinetar.  - 
^Camt.gea.  Cklolh.rtg.  ^i,ap.  Bu.,  t.  i,  p.  si.) 

3.  En  5iS,  Qnii»ti«iwn  eat  éhi  par  le  penple  irlqne  d'Anvergnei 
Apcdlinarif,  •oblalit  mnllif  mmeribiH,  •  aa  Utncanmer  par  le  nû  à 
aa  place;  U  meatti  Théodotic  ordonne  alori  d'initalter  QnintianiU. 
(Gaio.  Tub.  lib.  lU,  «p.  ii(  CoUect.  dti  Uèm.  t.  i,  p.  ri3.)  En 
53 j,  Omnuitim  «t  doouub  éitqne  de  Ta%iit,juau  0dodom«ru  re^ 
(ibid.  cap.  xrn).  En  577,  Ptacentina  eM  Bommé  ^éijne  de  Tonri, 
■  ex  jnaaa  Quribarti  regi>  •  (ilùd.  Iib>  iv,  cap.  sriu;  CoiUet.  deê 
Mil.  I.  Il  p.  173).  En  5Sa,  Emeritu,  •  foem  Chlothanhiirii  régit  to- 
Innlu  el^t,  •  e*t  rétabli  dani  l'éviché  de  Sainua  d'où  il  aiait  été 
cbasM  (ibid.  cap.  sxn;  Colltct.  dti  A/su.  1.  1,  p.  i8b].  En  588, 
H  Frommiiu  poteintero  pontificalen . . .  rege  lar^ente  nucepit  (ibid. 
lïb.  El,  cap.  xkit)  ,  etc. 

3.  •  Quainvia  ihm  adaÙDistraDdnm  gnbenundnoupie  renim  lUtnm 
pneceliia  occnpitionibiu  regùe  aoUîdtiidiiùi  cnn  conatringit ,  mliil  !>• 
Bten  tam  principali  qnam  priiKipe  digimm  est  nt,  corn  t  paaloaU  pan- 
IbIdiii  aberrat  plebi  deuilota  ptKudio ,  pro  lalnle  aninumm  bnjmmodi 
penouis  locia  celsioribni  poulifictlem  proapiciat  committera  digniti- 
tem...  Et  quia  cognovûnni  unctz  recordaliania  dondimm  iHnm  illnu 
vrbii  antûlitein  «'Ocatùme  dirina  abhac  iDcemigrawe,  de  cajnaiBcw- 
■on  aollicitimnB  congnu  nua  «tm  pontificibni  vcl  proceriboâ  noitris 
plenhu.  tiactuLt»  ,  decreTÏmiu  illottri  nro  iQo  ÎD  ipM  mbe  pontificaleBi 
in  Dei  Domine  cooimiltere  dignitatem,  (Hïrc.  Farm.  Wa.  i,  cap.  tii^) 
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bien  leahabitans  d'unecité  s'adressaient  au  roi  pour 
le  supplier  de  nommer  un  candidat  qu'ils  lui  dési- 
gnaient ',  et  le  roi  accédait  à  leur  vœu.  La  confu- 
sion était  si  grande  etTépiscopat  si  recherché,  qu'il 
arriva  que  les  rois  y  nommèrent  des  luques, 
comme  s'il  ne  s'était  agi  que  d'un  bénéfice  à  con- 
férer '.  Sous  Pepîu  et  Charlemagne  qui  ménagè- 
rent avec  graud  soin  le  clergé,  non-seulement  pour 
s'en  faire  un  aj^ui ,  mais  parce  €pie  seul  il  pouvait 
les  aider  à  étabhr  quelque  ordre  dans  leurs  États, 
le  droit  d'élection  fiit  solennellement  reconnu. 
a  Instruit  de  ce  que  prescrivent  les  saints  canons , 
K  dit  Charlemagne,  et  afin  qu'au  nom  de  Dieu  la 
«  sainte  Église  jouisse  librement  de  tous  ses  hon- 
<c  neurs,  nous  avons  accordé  à  l'ordre  ecclésias- 
«  tique  que  désormais  les  évêques  seraient  ^us, 
te  dans  le  diocèse  même  et  selon  les  canons ,  par  le 
tt  clergé  et  le  peuple ,  sans  aucune  considération  de 
«  personnes  ni  de  présents,  et  uniquement  enraisoiL 
«  de  la  sagesse  et  des  mérites  des  candidats  *.  »  €^ 
pendant  la  pratique  contraire  prévalut  fréquem- 
ment s(His  ces  deux  règnes;  Pépin  déclare,  dans, 
un  capitulaire,  «  qu'après  avoir  pris  le  conseil  des 
a  évéques  et  des  grands,  il  a  nommé  dans  les  cités 

I.  Mirailf  non*  â  eonteni  la  foimola  de*  pctitiaiu  de  c«  genra  i 
•  QaoDiam  unctat  memoriae  vu  iUe,illiiu  nrbia  tipaeopta,  ab  hac  laça 
nùgraiit,..  in  loco  ejuadem  lappUciter  poatalauuia  nl  ûutitDere  djgae- 
niiiii  illoilrem  Timm  Ulom  ,  etc.  ■  (  MiKC.  Form.  lib,  i ,  cap.  th.  ) 

1,  En  sas  ,  1  Nicetiiu  es  laico  qui  ptiiu  a  Chilperico  lege  prccep- 
iDiii  elicuent,  in  ipu  ncbe  epùcopatiun  adepnu  ta.  »  (Gaie,  Xcb. 
lib.  Tiu.cap.  xx;  ÇoUtcl.  ife<il/<jni.  U  i,  p.  44S  et  44g0 

3.  Cap.  Car.  Mag^t.  Soi ,  S 11,  ofi.  Bai,,  I.  i,  p.  379,    j 
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a  deé  è^féittteâ  tégitimes  '  ;  »  «t  il  iuS&t  dk  lire  ijae^ 
qnes-tines  defr  tshrMiiques  qni  racontent  k  rie  dé 
Gfaarlemiagnë  pour  se  eobvaincre  qn'il  rtgdrdait  le* 
év€d)é&  comme  dei  bénéfices  dont  il  {Knirait  dis" 
pà^ët  k  ton  grd  '. 

.  X.  •  Jdciico  conititiiûniu  p«i  coniiliam  ncerdotnn  et  optimitam 
meofnin  et  ordinfvïitiiu  per  civitatea  l^Ldmoa  epûcopo*.  ■  (  CiT^,  P^Pp* 
priai,  à.  jii,  $ilt,iip:txr..\,  i,p.  iSj.y 

*.  L'MMcd«U  Minuè,  eaMil*  de  la  ChoM^M  dn  uoiiM  A«  Sàf 
GiD,  ci  ^ej*  cboûii  cpbc  dîUb  intic»,  puca  qu'elle  nt  plqotiUB  j 
le  pronve  cluremtnt  : 

•  Lorsque  GurlcDUgne  commeni^  ï  règoer  Wnl  ta  Occidàit , 
VëtM  <!*■'  leRns  éilit  ptrtotit  prMfife  «nUMnéU  <mbli£s.  H  mlr* 
qde  davE  Éooiiù,  boauDO  k4>  rcnù  duu  le*  mûdcb*  pto&iiaa  et 
les  uimtes  éoritora ,  «inreat  d'HibeiMie  en  Gaule  avec  dtt  muduncli 
tirelon*.  lli  ne  niODUieiit  aociuie  mudundisa  à  ceux  qui  Tenaient 
Teai  demander  ce  qalb  leodaiènt ,  alfa  de  l'aelieter ,-  nuls  ik  Siiieèi  i 
«  SI  qoelqtfM  a  ewrie  et  MgCHe,  qu'il  non  et  en  refoire  d*  noAi» 
n  eu  o'ett  U  ce  que  nooa  Teudoiu  ;  •  et  il>  diraient  qn'il)  rendaient  la  aa- 
seMeijIarce  qn'ila  voyaient qne le  penpie  M  toneiait  pen  dea  choàétgra- 
tnîte^  et  rec^etchaii  celles  qn'll  fidlaft  aclittar.  lia  vonhient  nitsî  en- 
^iger  Ui  gW*  1  «AMW  U  Mg*«ae  ;  Mk  kln  paavltn  arataiMla  d«M«lD  ,- 
«CMùaui  la  anita  llndiqna,  d'eiciter  pat  oe  lait|age  U  cacioaîté  et  l'cton- 
nement,  En^  ila  répétèrent  si  BouTent  ces  parolei  qne  les  hommei  qui 
a'en  donnaient  et  qoî  leprduent  i!ei  étnn^rs  conUnft  des  finu ,  lei 
jfanèrenlanxoreOkBdaniiChariea,  todJMirS  ctuiOKl  d0  là  A^MM  «T 
dnsaTants,  Chailei  las  fit  venir  en  toote  hlta  en  sa  ftMtace,  et  leor 
demanda  a'il  était  irai,  comme  ont*  disait,  qn'ila  apportaueut  àjtc  eux 
h  sagesse  :  ■  Oui ,  dirent-ila ,  noôa  la  possédom,  et  lunii  sommes  prit* 

•  i  la  donner  1  ceux  qui  la  demanderont  aTec  respect  et  sa  nom  de 
•;  TSêà.  ■>  Lé  roi  aftàt  TOtdn  aarofr  qael  prix  ib  y  netlaïeni  :  •  N«as 
•I- aé  voulons,  dlrent-3s,  qnSin  lien  eonvenaUe,  des  «mes  Uen  dis-' 
i  posées,etle«  cbases'unri  lesquelles  nODs  ne pDovanJi  accomplit  notre' 

•  voyage,  des  alitoenls  et  de  q^oi  noiïs  vtûr.'  Lenti,  plrôi  de  conteu-' 
temeitt  )  les  gai^da  l'dn  et  Piatrc  qnJtlqUe  temps  aiipria  de  loi.  Fanant 
dàsaile  piMu  de*  tipéditiou  mOitairéi ,  il  ordonna  k  Tau  if  eux,  qUi  aé' 
nommait  Cléméiit ,  de  rester  dam  la  Oanle,  lui  confia,  pour  les  instmire, 
bsancoop  de  jïmies  (jeba,  Ul  ofl(  de  faoûHe  lOanm,  Isa  aotrea  Ae  eou- 
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Ce  fiit  par  cette  interrention  de  rautoribé  iojalo 

dans  k  àoHatioii  des  éréchés  qn'tm  grand  nomlHYi 

de  fiarifaros  arrivèrent  àTépiscopat^  «tqtielè  haut 

didon  mcrfeoni,  d'utrei  de  couditioD  inTcrieimi,  et  leur  fit  fournir, 
tclon  Iran  hraoin»  ,.'d»Ê  vivfiuBIDoé  h*Uta6oa  iiDfeunode.... 

•  CLarlss ,  Tictorimx ,  ittat  rSTcna  duu  U  Gaule  an  boat  A'mi  long 
tempa,  Ordonsi^*  Ifsjeiuiugnu  qa'3  *T*it  confié*  i  Qénwot  Tinwmt 
derait  Ini  et  loi  appoitiucot  leo»  lettrea  et  leori  ciÙen  il'étndea.  Le* 
JetoiM  gnis  de  candilioii  muyeDne  et  inférieure  lut  oSrhém  âa  Ittimi 
Uan  fUta  M  onMb  l)«  tgales  In  Imiitit  d*  k  «OMee^  mfli  Isi  jeollM 
g«M  de  bmillc  îllaMre  m  ftéteatirtM  tpu  dit  tmau  tmp«i4tiu  et 
qui  w  ce*5ent*ieiit  de  leur  indoleoteouiveti.  Alora  le  uge  roi,  unltult 
Il  jiuticé  dn  soaTenin  juge,  fit  paiaet  ■  i*  droite  ùtàt  <jâ  àvaiefit 
iâ*éùàvimé,ettiaHiti'3tiTmathnàtiIt,a»ttAéit;   cir' Tooi 

■  iTMocoonpliaMtcvdiuMfiutTMredsvràraiMBKt  ^'il teii aima*} 

•  mainteitaiil  effiircEi-ioas  d'itteïndrt  i  la  perfectioD  ;  Je  voai  donnerai 

■  Jea  tricha  tl  de  richei  moiiaslèrti,  et  von»  met  toi^oan  en  fabniiear 
«  1  ntéa'yenx.  -  Se  reténniaDt  eftailite  Veri  eettt  qnf  ftàiFeit  1  ik  géAi^ej 
«  révfettuu  Ibot  conideiiee  pi*  I0  fan  de  h*  reflnbf  3  Iset  Mmu 
îroiUqaenMiit ,  atcc  l'éclat  de  U  baidn  ^  cxi  parole*  terriUes  :  -  Tooa, 
'  jeane*  illuatrea,  vona,  tes  fil*  de*  gcands,  von*,  qni  étA  éléfaQU  et 

•  délicati ,  vooi»  voOi  tte»  tùitBts  en  votre^  lUl^nM  «r  «ta  vo^  rfcUeiMk-, 
W  ttxU  ■*«!  iM^igi  mM  otdwa  M  vMM  AUcUfitatien.;  -nw  nuM  tût 

•  Unwi  la  débancht»  ahjetft  âli  pMeaae  on  àda  raûki  nei4l«â.}  » 
et  aiutitot ,  avec  ion  serment  ordiwûre ,  élerant  Ten  le  del  aa  t^e  et 
■à  nuiu:  •  Paj  le  roi  îles  cÏcdk,  dit-il,  |e  ne  laiï  |^  grand  cû  de  Totre 
«  MUe**e  et  de  iiilni  flégance  ,  qnoiqMJ  le*  aWrt»  *Ml  idMiiéKt  ;  N 

•  (MhéE  bî«>  qae,  si  toui  no  léparei  Tbtie  Bà^genoa  pai  m  •nrii!- 

•  auidn ,  TOUS  u'obtiendreE.  jamiis  de  Charlea  rien  de  bon.  -  (  Uonach, 
S,  Gall.  Clirohicdegeif.  Car.  Siag,  lîb.  i,  cap.  i,  iVi,  £hsle  Reéuâldei 
itâtoriMidt  Frvnte,  u  i ,  f,  joS;  Ù^etr.-Axf  ttlHt.  k  ni ,  p.- i^'3  »t 


Pbd  inqiorte  71e  les  anecdotea  da  moine  de  Saint-GaU  im  soient  paa 
toajonr*  bien  ceitaine* ,  ce  n'e*!  point  dn  fond  m^me  da  son  récit  qa'3 
s'agit;  a  «cciviit  a  b  Gil  dn  IX*  aitde ,  et  1  àûtip  M-  il  n'edf  p»f  conal-' 
dM  Ils  MUf^  œoÊMià  élMt  i  k  dl^atiNMl  de  OuriMa^ ,  ai  ttlhr 
n'eât  M  la  {katii^e  da  ten^.  Sa  OirruiintiB  contleA^jria*ienr>  antretf 
bits  qni  condoisent  au  mjme  rcialtal,  (Lib,  i.cap.trelT;  CoOtet^dit 


bï  Google 


aa4      DBS  IlTSTlTlTTlOirS  POUTIQUBI  Wtt  IRAITCE 

dei^é  devint,  comme  l'état  la  classe  des  leUdes 
laïques ,  un  moyen  de  rapprochement  et  de  fusion 
entre  les  hommes  importants  des  deux  nations. 

ttktt  A»  la  ptduuKse  iaOmfi, 

Je  ne  me  propose  point  d'examiner  l'état  d^  ec- 
clésiastiques dans  le  détail  de  leur  existence  ci- 
vile ;  c'est  uniquement  l'état  politique  des  personnes 
que  j'ai  dessein  de  constater,  pour  découvrir  com- 
ment se  formèrent ,  dans  le  chaos  de  la  conquête 
et  de  l'établissement  territorial,  la  société  et  ses 
institutions.  Le  clergé  y  prit  une  grande  place  et  y 
exerça  une  grande  influence.  On  en  a  fort  diverse- 
ment évalué  le  mérite  et  les  effets.  Je  ferai,  à  ce 
sujet,  une  seule  remarque.  C'est  une  g^ve erreur 
que  de  juger  une  institution ,  une  influence,  d'a- 
près les  résultats  qu'elle  a  amenés  au  bout  de  plu- 
sieurs ^cles,  d'approuver  ou  de  condamner  ix 
qu'elle  était  et  ce  qu'elle  a  fait,  dans  les  temps  où 
elle  est  née,  d'après  ce  qu'elle  est  devenue,  ce  qu'elle 
a  produit  mille  ans  plus  tard.  L'histoire  du  monde 
m'offre  aucun  pouvoir ,  aucun  système  social  qui 
soit  en  état  de  supporter  une  telle  épreuve,  et  puisse 
accepter  la  responsabilité  d'un  si  long  avenir.  Il 
n'a  point  été  donné  aux  hommes  d'agir  d'une  fa- 
çon si  pureet  avec  tant  de  prévoyance  que  ce  qu'ils 
font  aujourd'hui  pour  le  bien  n'enfante  jamais  un 
mal.  Dans  leurs  plus  vertueuses  intentions,  dans 
leurs  plus  habiles  travaux ,  ils  sont  loin  de  suffire 
aux  nécessités  de  leur  époque  j  comment  exiger 
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qu'ils  ne  fassent  rien  qui  ne  convienne  aussi  à  leurs 
plus  lointains  successeurs  ?  Comment  leur  imputer 
ce  que  deriennent  des  œuvres  depuis  si  long- temps 
échappées  de  leurs  mains  ?  Transportée  ainsi  dans 
le  passé ,  l'expérience  nous  trom  pe  au  lieu  de  nous 
éclairer;  elle  nous  préoccupe  de  besoins,  d'inté- 
rêts, de  maux  que  le  passé  ne  soupçonnait  pas ,  et 
nous  empêche  de  reconnaître  quels  étaient  vrai- 
ment le«  siens.  Qui  prétendra  qu'au  vi"  siècle  les 
peuples  se  dussent  inquiéter  du  pouvoir  temporel 
de  l'Église,  de  la  suprématie  des  papes ,  des  jésuites 
ou  de  l'inquisition  ?  L'empire  exclusif,  désordonné 
de  la  force  matérielle ,  c'était  là  le  mal  qui  pesait 
sur  eux  ;  elle  régnait  partout ,  dans  les  relations 
privées  comme  dans  les  relations  publiques ,  se  dé- 
ployant avec  la  brutalité  et  l'aveugle  ignorance  de 
la  barbarie,  ne  soupçonnant  pas  même  un  autre 
droit  que  le  sien.  Au  milieu  de  cette  domination 
anarchique  et  sauvage,  le  clergé  seul  se  présenta  au 
nom  d'une  force  morale,  proclamant  seul' une  loi 
protectrice  et  obligatoire  pour  tous,  parlant  s^I 
des  faibles  aux  forts,  des  pauvres  aux  riches,  ré- 
clamant seul  le  pouvoir  ou  l'obéissance  en  vertu 
d'un  devoir ,  d'une  croyance ,  d'une  idée ,  protes- 
tant seul  enfin ,  par  sa  mission  et  son  langage , 
contre  l'invasion  universelle  du  droit  du  plus  fort. 
Là  fut  le  secret  de  sa  puissance  ;  il  en  pouvait  faire, 
il  en  faisait  chaque  jour  des  usages  coupables  et 
qui  devaient  être  funestes  à  l'avenir';  niais  dan»  le 
présent,  cette  puissance  était  salutaire  ;  c'était  une 
conséquence  obligée  de  sa  nature  qu'elle  s'adressât 
i5 
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à  rétre  intellectuel  et  moral  que  toutes  tes  aatrea 
puissances  semblaient  ignorer.  U  fallait  bien  qu'elle 
soutint  les  droits  de  la  vérité,  car  elle  se  fondait 
sur  la  foi.  Souvent  conduit,  comme  les  Barbares, 
par  des  intérêts  et  des  passions  purement  terrestres^ 
le  clergé  partagea  avec  eux  la  richesse»  le  pouvoir, 
toutes  les  dépouilles  de  la  société;  mais,  je  le  ré- 
pète, le  titre  et  le  moyen  d'action  des  Barbares, 
c'était  la  force  matérielle;  le  clergépuisait  les  siens 
dans  une  force  morale.  Or  la  société  était  tombée 
si  bas  que  la  présence  seule  d'une  force  monde  y 
fut  un  bien  et  son  empire  un  progrès. 

V. 
Des  Hommes  Itères. 

J'aborde  la  plus  difficile  des  questions  que  pré- 
sente l'état  des  personnes  durant  l'époque  dont  je 
'  m'occupe. 

A-t-il  existé,  du  v*  au  x*  siècle,  dans  les  pays 
conquis  par  les  peuples  germains,  et  notamment 
en  France ,  une  classe  nombreuse  et  importante 
d'hommes  libres,  étrangers  à  la  condition  de  leudes 
soit  du  roi,  soit  de  quelque  autre  propriétaire,  af- 
franchis de  toute  dépendance  envers  tel  ou  tel  in- 
dividu ,  obligés  seulement  envers  l'Etat ,  ses  lois  et 
ses  magistrats,  formant  enfin,  en  présence  et  à 
côté  des  associations  particulières  qu'enfantaient 
de  toutes  parts  les  engagements  et  les  services 
d'homme  à  homme,  un  corps  de  véritables  ci- 
toyens? 
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Lapli^pert  des  publidstes,  messe réoemlMait  et 
ck^is  qu'une  critique  judicieuse  a  jeté  tant  tte 
jour  sur  le  premier  â^  des  sociétés  modernes^ 
a'out  p^  bésité  à  résoudre  affirmativeiDent  <oette 
.'^wstiwi  '.  Peut-être  euss»it-ils' «onçu  plus  de 
doutes  sIIs  l'eusseitt  po'sée^aussi  ngoureuseoKaft 
qœ  je  viens  de  l'indiquer. 

Le  caractère  essentiel  de  la  liberté  {M^ique  rA- 
aide  en  effet  dans  l'indépendaBce  de  toate'domiiia- 
titm  incËvidiieUe ,  dans  l'absence  de  tout  'Oigaige- 
«ent  p^wianent  et  gméral  eavers  un  autre 
pouvoir  que  les  pouvmrs  publics.  Qu'û  y  eàt  des 
kommes  libres  en  ce  seea  qu'ils  n'étaient  ponit 
esclaves,  qu'ils  possédaient  et  eserçaient  des  dr«ts 
dans  leurs  ri^>por4s  avec  le  supérieur  auqu^  ils 
s'étaient  attachés,  il  serait  absurde  d'en  douter; 
teHne  était  la  condition  des  leudes ,  des  fidèles,  des 
V£^ssaux.  Mais  quand  on  admet  une  classe  d'hommes 
libres  distincte  de  celle  des  leudes,  il  faut  inen 

I .  Je  De  citerai  ici  qae  deux  icriTsiiu  conti mporaiiu ,  non  moins 
rcm*cqt<*bU9  par  leor  lagadlé  que  par  rctendDe  de  leor  éruditioD , 
TA.  Bx  Sivigir;,  dans  aon  Biiloin  du  Droit  romain  pendant  le  naytn- 
âge ,  le  plus  bel  Dorrage  prut-ttre  qu'aient  .produit ,  de  no*  jonn ,  le* 
progrcs  de  la  critique  historiqoe  (t.  i ,  chap.  iv,  §  i  ;  die  Freyia ,  lei 
liommes  libres),  et  M.  Meyer,  dans  son  Esprit ,  origine  el  progrii  de» 
iititilulions  jadiciairei  dam  les  principaux  pofs  de  l'Europe  (t.  a,  1. 1, 
sh^i.  mu ,  iKuatioiu  enrert  lei  homaes  titras  ).  Le  preilli«r  couûdire  U 
classe  des  liQiiunes  libres  comme  ayant  lenné,  à  ce  titre  aenl,  U  coq» 
de  la  nation  chez  les  peuples  d'origine  germaine,  et  leur  état  social 
'comme  la  lune  de  tomes  1e«  conniniticms  gnrnaniqnes.  L'opioûm  Stt 
'Mcond,  ^,  tontenadmetnntl'exiiitaice  diatinote  et  vniii)«nt:pidtei(ne 
d'une  grande  cUase  dliommea  libre»,  croit  cependant  qne  cette  daiae 
fut  gradoellement  opprimée  ,  et  remplacée  par  celle  des  viuanx,  me  |>a- 
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admettre  que  leur  liberté  était  autre ,  leur  ccmdi- 
tioa  sociale  différente;  et  cette  différence  ne  peut 
consister  que  dans  la  plénitude  de  l'indépendance 
personnelle  a  l'égard  de  tout  autre  homme,  dans 
le  caractère  de  citoyen  par  opposition  à  celui  de 
leude,  de  vassal. 

J'ai  peine  à  croire  que  les  publicistes  se  soient 
reada  compte  bien  nettement  de  cette  distinc- 
tion, et  en  aient  mesuré  toute  la  portée.  Cepen- 
dant .  elle  est  implicitement  supposée  dans  leurs  ' 
efforts  pour  démontrer  l'existence  permanente 
d'une  classe  spéciale  d'hommes  libres;  car  s'il  n'en 
était  ainsi ,  la  question  même  n'existerait  pas  et  ces 
e£k>rts  seraient  sans  objet.  • 

Sans  nul  doute ,  daiis  les  temps  qui  suivirent  de 
près  la  conquête,  il  existait  une  telle  classe  d'hom- 
mes', elle  faisait  même  le  corps  de  la  natjon. 
Elle  comprenait  tous  les  propriétaires  d'alleux,  et 
l'on  a  vu  que  les  premières  propriétés,  prises  ou 
reçues  en  partage  par  les  guerriers  francs,  étaient 
altodiales ,  c'est-à-dire  pleinement  indépendantes. 
Ces  propriétaires ,  affranchis  de  toute  dépendance 
individuelle,  étaient  donc  libres  les  uns  à  l'égard 
des  autres ,  et  unis  entre  eux  seulement  à  titre  de 
concitoyens. 

On  touchait  d'ïûlleurs  encore  à  l'association  pri- 
mitive; les  habitudes  de  la  tribu  ou  de  la  bande 
guerrière  n'avaient  pas  encore  disparu.  Or,  bien 
que  tes  compagnons  germains  marchassent  à  la 
suite  d'un  chef,  le  lien  qui  les  unissait  à  lui  était 
plutôt  mihtaire  que  civil;  ce  n'était  point  de  leur 
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i-elation  avec  lui  que  découlaient  leurs  institutions 
politiques;  il  les  conduisait,  mais  ne  les  gouvernait 
point  ;  ils  se  gouvernaient  eux-mêmes,  par  la  voie 
de  la  délibération  commune ,  d'après  les  idées 
simples  de  l'indépendance  des  individus  et  de 
l'égalité  des  droits.  Les  compagnons  étaient  les 
leudes  du  chef  quand  il  s'agissait  de  guerre,  des 
hommes  libres  et  des  citoyens  en  toute  autre  oc* 
casioD.  • 

Deux  caractères ,  celui  de  membres  d'une  nation 
et  celui  de  compagnons  d'un  homme,se  réunissaient 
donc  dans  les  guerriers  germains  ;  et  quant  à  la  vie 
politique,  c'était  le  premier ^ui  prévalait.  La  si- 
tuation nouvelle  qu'entraiimla  conquétene  changea 
point  cet  état  des  personnes  immédiatement  ni  en 
un  jour,  et  la  société  franque  continue  pendant 
quelque  temps  d'apparaître,  dans  les  faits  et  dans 
les  lois,  sous  la  forme  d'une  réunion  d'hommes 
libres,  délibérant  et  agissant  en  commun. Mais  par 
l'établissement  territorial  et  la  dispersion  des  in- 
dividus, cette  relation  du  ciloym  à  l'État  devait 
bientôt  succomber,  et  celle  du  compagnon  au  chef 
ne  pouvait  manquer  de  devenir  dominante.  J'ai 
déjà  décrit  ce  phénomène  et  ses  principaux  effets. 
J'ai  fait  voir  comment  la  plupart  des  alleux  di^a- 
rurent  ou  furent  convertis  en  bénéfices,  pourquoi 
et  comment  la  classe  des  leudes  se  forma  et  s'étendit . 
de  jour  en  jour.  Quelle  condition  sociale  était 
attaquée  par  tous  ces  changements,  inévitables 
résultats  du  cours  des  choses?  Celle  des  hommes 
libres^  des  citoyais  égaux  et  indépendants.  Les  pro- 
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|wiété&se  subordonnaient  progressÎTement  les  uEtes 
a«x  autres;  les  intdividu»  venaient  se  ranger  au 
aiwrice!  et  sous  la  protecrion  d'un  supérieur;  l'asso- 
<âatk)n  natkMaaIe  se  dissolvait  en  use  multitude 
d'associations  particulières  rendues  uécessaires  par 
l'àiégalilé  des  forces,  et  (on*lées  snr  la  dépendance 
diSft  terres  et  des  personnes.  Il  est  clair  qu'au  nattieu 
de  t^  faits  la  classe  des.  bosuvos  iAtKA  im  y^Mf 
vait  subsister  long-temps.  * 

Aussi  ces3a-t<Qlle  d«  bonne  heure  de  tenir^  dans 
la  weiété,  une  grande  (!>lace;  il  est  impossible  de 
smvte,  pas  à  pas,  les  prc^rès  de  sa  ^sscAulion, 
car  le  langage  des  historiens  et  des  monuments 
nous  trompe;  ils  appellent  Kbre  quieonquf^' n'était 
pas  esclave,  et  dans  ce  sens  les  possesseurs  de  béné^ 
fices  étaient  lib'res  aussi  bien  que  les  propriétaires 
d'alleux,  les  lèudes  engagés  au  service  d'un  homme 
aussi  bi«)  que  les  citoyens  indépendants^  Je  me 
bornerai  donc  à  examiner  quelques-uns  des  faits 
qu'on  a  alliées  pour  prouver  que  les  hommea- 
lilu«s  formaient  une  classe  nonil»%use  et  impor- 
tante, distincte  de  celle  des  leudes,  et  à  rec^ercjiw 
ù  ces  feits  autorisent  les  conclusi(»u  c(u'<hi  en  dé» 
dnit. 


L^  seuls  Boms  sous  lesqu^  (m  pnisw  opoira 
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qu'une  telle  condition  sociale  est  désignée,  sont 
ceux  d'an'/nanni,  erimanni,  heiimanni,  hermanni, 
chez  les  Lombards  *,  et  de  rachimburgi,  rathim~ 
hurgi,  regimburgi,   chez  les  Francs  '.  Le  nom 

I.  Le*  Jrimanni  rmaamaX  mua   cette    duu  tsi  lob  lomliBrd«  et 

iudaTii<au  xii*  ûècle;,leQr  ihmb  cm  iorïl  aw- 
\ani ,  liarimaaai,  litriaaani ,  /urmanm" ,  ysâtr 
e  la  diiSoalté  d'écrire  Ira  soda  tealoniancs  :  et 
:b  Germanl  nomiD'és  iam  nne  foule  d'actes  dont 
'  siècle,  ne  Huit  antre*  ^tuttt  triounuiiaikiMi^ 
om  national  da  Germains  u'aniait  4'#vRa  pô-  • 
gine  qoe  ceini  des  herimaani ,  hommes  libres.  On  ™rie  ior  létymologîe 
de  ce  dernier  mot  :  selon  les  uns,  il  TÎeiK  de  heer  (armée,  guerre), 
«tles  heer-maaa  soDt  les  gnettier*;  selon  d'antrei,  il  iime  A*  «Ar* 
(honnear) ,  et  désigne  les  luunmes  Lbres  par  excelletice.  Ici  eitoyesa  î)^ 
Testis  de  tous  les  droits  de  la  liberlé  politiqae  ,  les  civei  opiimo  jurt  d^ 
droit  romain,  Qnoîqne  cette  dernière  explication  soit  adopta  par  Mceser 
(Oiatiiiûciiicie geschichté ,  àana]a/iré/ace etpatiim)  etparld.  <U8a*i- 
girj  [Gtichichle  dti  ntmiichtii  Bechts,  etc.,  t.  i,  p.  i6a,  i^S),  je  pf4t 
fére  la  première  ;  ce  n'esl  pas  dans  dçs  idées  morales  et  des  distinetioM 
philosophiqnes  qa'il  fant  chetcber  IWigine  des  anciens  nomi  barbarfi, 
Dd  reste  le  mot  A'aiimanma  »  reçu ,  â  dater  do  i<  siècle ,  dei  acoep- 
tioas  fort  diiTérentes  ;  il  ^signe ,  dans  plosieius  mommeota ,  taci0t  qm 
certaine  espèce  de  propriété  terriloriale,  tafitdl  de  certaim  impâ(a,  elc, 
(Voir,  à  ce  sDJet,  ÏHiiloire  du  Droit  romain,  etc.,  de  M.  de  Sangnjr  , 
t.  i,p.  160-177.) 

a.  Les  Bachimiiirgi ,  aonrent  mentioané*  dana  la  loi  Saliqnt,  la  mm 
également  dans  pluiieurs  formules  dn  tenips,  et  JDsqne  dans  des  actai 
du  i'  siècle  ;  les  variations  d'orthographe  sont  encore  plus  nombrensea 
qae  pour  les  arimanni,-  on  trouve  :  rackimhui^i,  ratliilniargii ,  racim- 
Burgi,  racinebargiy  rtcyneiurgi,  rnàmburdi,  reglmiurdi,  raimturgi. 
ta  ploparl  des  érodit»  font  dériver  ce  mol  de  rac/ia  (affaire  ,  prooès)  , 
OD  de  richl  (  droit,  justice  ) ,  ce  qui  présenterait  eiclusivement  le»  m- 
chimlurgi  una  le  caractère  de  juges.  M.  de  Sarigny  pense,  avec  le  cé- 
lèbre hiatorien  .Moller,  qu'il  vient  de  l'ancien  mot  teulonique  rek 
(grand,  poissant),  qai  fait  la  terminaison  de  tant  de  noms  propres  . 
germains ,  et  se  retrouve  dans  rtich  (  riche  ]  ;  en  sorte  que  les  nc/tim- 
imrfi,  >ppd«>  aussi  6oai  hcmiiui,  lecaienl  aimplement  d«a  heiuMi 
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"  d'arimannî  se  trouve  aussi  dans  des  monuments 
qui  appartiennent  à  la  France  '. 

Ces  mots ,  bien  que  quelques  savants  s'y  soient 
trompés,  s'appliquent  évidemment  à  des  hommes 
libres;  ils  désignent  même,  tout  porte  à  le  croire, 
les  hommes  libres  en  général,  les  citoyens  actife. 
X^es  arimdnni  lombards  siègent  dans  les  plaids 
ou  assemblées  publiques  en  qualité  de  juges , 
marchent  à  la  guerre  sous  les  ordres  du  comte  ^ 
paraissent  comme  témoins  dans  les  actes  civils; 
ies  rackimburgi  francs  exercent  les  mêmes  droits  *. 
.  U  est  également  certain  que  ces  mots  ne  dési- 
gnent point  des  magistrats ,.  des  hommes  investis 
de  fonctions  spéciales,  judiciaires  ou  autres,  et 
distincts,  à  ce  litre,  du  reste  des  citoyens.  Dans 
une  foule  de  documents,  les  arimanni  sont  men- 
tionnés comme  témoins,  comme  simples  guerriers; 
le  même  nom  çst  donné  aux  bourgeois  libres  des 
villes;  les  rackimburgi  francs  paraissent  de  même 
en  des  occasions  où  il  ne  s'agit  d'aucune  fonction 
publique  à  remplir;  le  mot  rackimburgi  est  sou- 
vent traduit  par  celui  de  boni  homiaes.  Tout  dé- 
montre que  ces  noms  s'appliquent  aux  hommes 
libres,  aux  citoyens  en  général,  et  non  à  quelque 
magistrature  spéciale ,  à  quelque  pouvoir  public  *. 

pdiumii .  dei  notaUca ,  Ira  tient  hamtrta  Att  Eipignob.  (  Butoir»  du 
Dnàt  ntruàtt,  etc.  1. 1,  p>  1S4. } 

I,  M*>c.  Form,  lib.  i,  cap.  xnn, 

a.  Bitleire  du  Droit  romain  dont  U  najrtnJfe,  pv  M.  de  SiTignf , 
t.  I,  p.  160-1S5.   ' 

3.  Toya  VHiitoirt  du  Droit  romain  daiu  U  mojta-égt,  par  H.  de 
a  ce  ^  ooncuM  Ira  mebimiomft  (  (orne  i , 
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Mais  ces  hommes  libres,  ces  ahrimans,  ces  m- 
chimBourgs,  étaient-ils  distincts  des  leudes  comme 
des  esclaves?  Formaient-ils  une  classe  de  citoyens 
indépendants ,  liés  seulement  entre  eux  et  à  l'État, 
dont,  en  un  mot,  la  condition  sociale  ^t  autre  que 
celle  des  hommes  qui,  spus  les  noms  de  recom- 
mandés, leudes,  Jîdèles  y  antnistions  ou  vassaux, 
étaient  entrés  dans  une  association  •particulière  et 
vivaient  dans  la  dépendance  comme  sous  la  pro- 
tection d'un  supérieur? 

l£S  monuments  et  les  faits  all^;ués  pai-  les  dé- 
fenseurs mêmes  de  cette  opinion  prouvent  qu'elle 
est  mal  fondée ,  et  que  les  leudes ,  les  vaseux  d'un 
seigneur  étaient  appelés  aAnmonj  ou  racAûR^u/)^^ 
aussi  bien  que  s'il  se  fut  ag>  de  citoyens  véritables,  . 
d'hommes  étrangers  à  toute  dépendance  indivi- 
duelle. 

Un  homme  vient  se  placer  sous  la  foi  du  roi, 
se  déclarer  son  fidèle,  son  vassal;  il  vient,  dit  la 
formule ,  cum  arimannia  sua ,  c'est-à-dire  suivi  de 
ses  guerriers  '.  Voilà,  donc  des  ahrimans  qui  sont 
déjà  les  leudes,  les  vassaux  d'un  homme,  et  vont 
devenir  les  arrière-vassaux  du  roi.  Ils  n'en  demeu- 
reront pas  moins  des  ahrimans,  c'est-à-dire  des 


p.  177-1S4].  M.  de  SaTÎgny  ■  démontré  arec  Mdence  qa'ik  claieDl  da 
iiDiplea  hommes  Ubrei ,  siégeant ,  i  ce  titre ,  comme  jugea  ^  en  vetra 
dea  anciennei  iiutitntioiu  germaines ,  et  euetuiellemeiit  distincta  dei 
uahitti,  TÉritables  magisl'nits,  choisit  polur  juger  luraqne  lea liominea 
libres  ceiaèrent  de  se  rendre  aux  plaids  nationanx.  J'en  porterai  en 
tnlMnt  dea  institntiiHia. 
-  t.  Ttr^la  Fomii^  de  Harodf ,  d^  ciije,lil>,  i,  cap.  svm. 
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hommes  Kbres ,  car  c'est  là  tout  ce  que  veut  dire 
ce  mot;  il  désigne  la  Kberté  en  général,  et  non  une 
condition  sociale  distincte  de  cale  des  leudes,  des 
rassaux. 

Dans  uiv  diplôme  du  s*  siède,  l'empereur 
Othon  V-  donne  à  un  couvent  une  forteresse  «  avec 
«  les  hommes  libres,  vulgairement  dits  oArimans.  » 
Au  xi«  siècle,  Tempereur  Henri  IV  fait  à  un  autre 
monastère  une  donation  semblabIe,etlesM/-i'm<z7» 
qui  habitent  le  domainey  sont  également  compris  '. 
Les  concessions  de  ce  genre  étaient  depuis  long- 
temps usitées  ;  plusieurs  documents  le  prouvent,  et 
un  concile  dus"  siècle  avait  défendu  aux  comtes 
«  de  donner  en  bénéfice  à  leurs  hommes  les  akri~ 
.  «  mans  de  leur  comté  ',  Les  comtes  n'avaient  en 
effet,  originairement  du  moins  et  à  ce  litre  seul, 
aucun  droit  de  disposer  des  terres  de  leur  comté 
ni  des  hommes  libres  qui  les  habitaient  ;  c'était  à 
ceux-ci  de  choisir  eux-mêmes  le  supérieur  auquel 
ils  voulaient  s'attacher. 

I^  qualité  à'ahriman  n'excluait  ^donc  pas  celle 
de  leude ,  de  vassal  ;  les  ahrimans  étaient  les  leudes 
de  l'homme  sur  les  terrés  duquel  ils  habitaient ,  et 
quand  ces  terres  étaient  données  en  bénéfice,  ils 
devenaient  les  leudes  du  bénéficier. 

Je  ne  trouve ,  quant  aux  rachimkourgs ,  aucun 
texte  où  (1  soit  clair  que  cette  dénan\iEi^tiou  s'ap- 

(.  Cu  dipUmu  vn»  ie  l'ai  967  et  il«  l'iu  loSj.  (  Util,  du  Drait 
tom.  daiu_leiBoren-àge,  pitf  M-  de  SaTigay,  t.  i,  p.  i6».  ) 

a.  Histoire  du  Droit  romain  dans  le  mojrtn-âge,  fiar  H.  ds  Sarignf , 
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pliquait  à  des  lendes  aussi  bi^  cga'^  d«s  hammes 
absoluDient  libres;  employée  plu$ieuF8  fois  dans  1$^' 
loi  SaUque»  dje  «st  f>lits  irwre  que  c«V&d'aV4>in«^ 
dajB&  left  woauD[ie»t$  d«s.  sièelei^  po¥l^i«iu>,;  ;^ii^. 
tout  «utori^  à  porter,  sur  \e  s#m  dt»  c^  tenpe ,.  1» 
Tféfoe  jug^aeni  quewir  celui  de»  termes  !i,Qi^gu«^ 
Le&tw&etlesaulresdésigBaieDtdes  bcumipes  Ubrs^ 
et  ea  po»se^oii  die^  droits  attacha  à  U  liberté» 
q^  iHNauneeUsfiepvUQt^rft  de  citoyens  pUcé^ 
dao^  vwe cend^tioi^  dbtiiKte^  d'vMK  part, de  cjeU» 
des  ewkifes ,  d'autre  pwt,  de,  celle  de«  leudes  et  d«* 
vassaus. 

Il  falbtt  bien  qik'^Leix  £ât  ainsi,  car  c'est  eq  vf^ 
que  le$  mots  dem^irentles  ntêmes;  leur  §en^  v^rie 
d'^KKjue  eo  époque  seloa  lea  métatuorpho^es  des 
fïits.  Originaireoient  sans  doute  o;^  appelait  fffirir 
Tmtnni  ou  rachimburgi  des  homrues,  non-seulie' 
nareot  libres ,  mais  exempts ,  dans  leur  vie  politique 
de  toute  dépendauce  iDdividuelle;  telle  était  e^ 
elfet  la  condition  géoérale  des  hommes  libres ,  des^ 
guerriers  toinbards  ou  francs,  tant  que  Ut  relatipu 
du  compagnon  au  cbe(  fut  uue  reUtion  purement 
_  i^iJitaire,  accessoire  et  siibordonnéeà  la  qualité  de 
citoyen.  Mais  lorsque  cette  naticHi  errante  «  dont 
les  ahrimaftt  et  les  mokimbour^  étaient  Ie&  ci- 
toyens, se  fut  dispersée  sur  un  va»te  territoire; 
lorsque  les  compagnons  furent  devenus  d^  leudesi 
des  bénéficiers ,  des  vassaux  ;  lorsque  W  caractère 
dominaut  de  leur  situation  résida  dans  les  rapfwrt^ 
qui  les  unissaient  à  leur  supérieur,  rapport?" qui  em- 
fora^sûcnt  et  p^taientlmu'  ««i^t^^içe  to«t  ^tièr^t 
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a'^  DES  iNSTrnrnoHs  politiques  eh  rR&ncE 
alors  on  put  bien  continuer ,  et  en  efïîet  on  conti- 
nua longtemps  de  les  appeler  ahrimans  ou  ra- 
chimbourgs;  mais  ces  mots  n'eurent  plus  le  même 
sens ,  ne  désignèrent  plus  la  même  condition  so- 
ciale. Malgré  la  perpétuité  de  son  nom ,  la  classe 
des  anciens  hommes  libres  périssait  de  jour  en  jour; 
les  uns  tombaient  dans  l'état  de  colons  ou  dans  la 
servitude;  les  autres  conservaient ,  il  est  vrai,  leur 
liberté,  mais  cette  liberté  changeait  de  nature; 
c'était  oelle  du  vassal,  non  plus  celle  du  citoyen. 
lies  relations  féodales  s'emparaient  des  personnes 
comme  des  terres;  et  les  ahrimans,  les  rachim- 

'  bourgs  devenaient  des  leudes  et  des  vassaux,  comme 
lesalleux  des  bénéfices  et  des  fiêfs.  Cette  métamor- 

.  phose  ne  fut  point  subite  ;  elle  s'opéra  par  des  tran- 
sitions maintenant  obscures  ;  et ,  dans  ce  passage , 
les  anciens  hommes  libres  apparaissent  quelque 
temps  sous  la  fonne  et  avec  les  droits  de  leur  con- 
dition primitive;  on  les  voit  appelés  à  ce  titre 
dans  les  assemblées  publiques,  délibérant ,  jugeant, 
comme  ils  le  faisaient  jadis  quand  ils  étaient  ci- 
toyens de  la  bande  guerrière  ou  de  ktribu.  De  là 
est  née  l'erreur  des  publicistes  qui  ont  vu,  dans  , 
les  akiimans  et  les  rachimbourgs,  une  classe  parti- 
culière d'hommes  libres,  encore  investis  de  toute 
l'indépendance  germaine,  tandis  que  d'autres, 
sOus  les  noms  de  leudes  et  de  vassaux,  s'engageaient 
dans  la  féodalité  naissante.  Ils  ont  été  trompés  par 
la  permanence  des  mots  et  par  les  restes  de  l'an- 

'  çien  état  social.  Cette  complicatmn  et  ces  vicissi- 
tudes de  l'état  des  personnes  seront  pleinement 
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édaircies  quand  j'aurai  montré  queUe  complica- 
tion et  quelles  vicissitudes  correspondantes  se  font 
remarquer  dans  la  marche  progressive  des  institu- 
tions. 

VI. 

Des  Affranchis.   • 

On  croit  en  général  que  l'afFranchissement  créait 
beaucoup  d'hommes  libres,  aussi  libres  que  s'ils 
l'eussent  été  par  leur  origine.  Je  ne  le  pense  pas. 
La  pratique  de  l'affranchissemenl  était ,  il  est  vrai, 
très  fréquente  *;  mais  la  plupart  des  afirant^is 
n'obtenaient  qu'une  liberté  incomplète  et  demeu- 
raient dans  une  condition  assez  voisine ,  à  certains 
égards,  de  celle  des  colons  du  tributaires. 

3'aperçois  dans  les  monuments  trois  classes  d'af- 

I ,  On  ne  pent  dooler  que  lei  i<Ié«s  reUgieuses  B'7  etu>«nt  d'ordinai» 
]■  pliu  grande  put;  presqae  toutes  leâ  fbrmnlea  d'a:A:ancliiBaement  com- 
mencent pir  un  motif  religieiix ,  ■  pro  ramcdio  animv  ,  -çta  retribatione 
■etetna,  pro  remiasione  peccatonim. -SonTeut,  lorsqu'on  donnait  K* 
biens  è  l'Église,  en  .en  retenant  rtunfniit,  «1  ae  réacErait  le  dnrit  d'af- 
(nnciiir  les  eaclayes  a/à.  les  coltinient  i  «  nJsJ  tantDm  si  iB^em  ex  ta- 
vientibos  nostcis  a  jngo  serritotis  pio  conuDOiii  meacede  relasan  lolne- 
nmna,  »  (MaBC.  Form,  lib.  11 ,  cap-  m.  )  L'aj^ocha  de  la  mon  était 
ansù  l'occaiioD  de  nombreni:  arCranchissements  :  lofobra^,  venve  da 
Quribert ,  ■  subtUnea  Kgritodiiui  fatigau ,  migrant  a  sscolo  molttis  per 
chartnbs libéras  derelinquena.  »  (Gbio.  Tub.  lib.  ix,  cap.  xxvi.  Col/*tt, 
dti  méin.  II,  40,)  Les  rois,  dans  les  circonstances  solemieUes,  comme  i 
la  naissance  d'an  fils  ,  alfranchiasaient  des  esclaves ,  et  sans  doare  cetta 
pratique  était  fréquente,  car  Mareulf  noua  a  conserva  la  fonnnle  pai  la- 
qnttlle  le  roi ,  ampiel  nn  fila  vient  de  uaitre ,  ordonne  raffrandùasemeat 
de  trois  «davei  dîna  ehacnne  de  ses  vUla,  (Mâbc.  Form.  lib.  li, 
cap.  ui.)  U  7  •  lien  dewtoire  qoa  les  grand*  proptiélaiiei  en  disaient 


zecbvGoOgIc 


%i^    DES  iirsïiftmon's  poLmQû¥&  eh  fras'ce 
frwadi'ls  :  via  ■thnariules,  «ffrânchte  tkrant  le 
roi;  vies  (w*»/anà\  Èrffi*anchis  devant  rÉglrsft; 
3*  U»  ckfiTtulArii,  afïraHcfais  par  uneBim^e  t^rte 
où  était  consigDée  la  volonté  de  leur  maître. 


l'ilesdénariés  tiraient  leur  nom  de  la  cérémo- 
nie »éeie<dert^anchissemeflt;  le  maîtt%  amenait 
-son  fsckve  devant  le  roi;  l'esclave  tenait  dans  sa 
^nain  un  denier;  le  roi,  en  lui  fra|^ntlaraam,  lui 
faisait  sauter  le  denier  au  visage,  et  le  déclarait 
libre  \  La  plupart  des  savants  oift  affîn&é  que  dès 

I.  l'tltrMcbittetatBt  per  dento'iuiH  rat  mentionné  dam  1«  pltqnrt  dei 
loia  Barbires  et  dam  aa  grand  Dombre  de  ibnnolea  ;  en  Toid  deux 
d'époques  diSërcnlea  : 

•  Et  quia  apoatdliVHs  lOt  înlmteT  tir  illc  (Ctto  suo;  notnine  illo  per 
Dunam  illins  in  nosira  pneeentia  jaclanle  denario  aecmidnin  legrm  3>- 
licam  dimiiit  ingcminin,  cg'oaqnc  sbaolmioDem  pa  -piauettlam  andoritt' 

qni  per  tricm  titohun  a  jago  Mrvitntii  in  prseMDlii  principia  noaconliir 
«ose  relisari  ingemii,  ita  et  ■  modo  DWDioratiu  iDe ))er  Boalto  pnacepto 
pleniui  In  Dei  nomioe  conGrtnatna  noltam  inqaielalem  Deo  aoxiliaitte 
fcrennhipie  temporrhoe  cnm  On  et  noatra  gratia  raleat  pemuiuTe  bme 
Ingennna  et  atcarm.  '  (Mine  Poim.  lib,  i,  cap.  ixii.  ) 

B  CanlnB  Impenttn  AngnatBa , etc.  {Charlts-lt-Gros ,  en  8S6  ),  Add- 
gAitis  levît»  petiit  nt  (mpetiffi  More  pra-ceptom  fieri  jnlxtremna.  De«r- 
lûmln  ut  nxire  prKdeueaaonnn  noatroram  impetitoram  et  regmn  ■ 
■BDin  ipïiaa  l«nfhardi  denariDa  cxiatiiitQt  Dt  <  pneaentî  die  iAem 
Lealhardns  anapst  in  sbiqae  omniboï  loin  liberatna  valeat  Oti  propria 
ipeteanle  risqB*  alicnjoa  teiulttftioae  ant  cantradictiolie  et  qnoqns  el 
Kbauiit  oonibts  nodls  IHiar  m  veldt  nobili  {imarpla  -{^tiB  «attt 
l&enlitflr  per  noavan  auEioiitateBi  pergat,  •  (JérAtte  B'gnon  a  tk£ 
icet  acte  dn  legistres  de  l'égliaB  Saim-MmiB  ,  â  roors;  liât,  BIgr.  Big, 
•md  Barv.ap.K^,*,  ii,  p.  go6.  ) 

li«*  Ofinioiu  dUCàreol  mi  lu  détiùlt  matineb  da  la  eiiimoK*i  «irtM 
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lors  sa  liberté  était  entière  et  qu'il  devenait  en  tout 
régal  des  Francs;  c'est  en  effet  ce  qu'ordonne  ex- 
pressément la  loi  des  Ripuaires  :  a  Si  quelqu'un, 
«  dit-elle ,  a  affranchi  son  esclave  par  le  denier  en 
«  présence  du  roi ,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  pencha 
*  de  nouveau  vers  la  servitude }  il  demeurera  libre 
«  comme  les  autres  Ripuaires  '  ;  »  et  elle  accorde 
aux  dénariés  le  même  wefirgeld  qu'aux  fiarbareS 
libres  '. 

Mais  la  même  loi  porte  que ,  si  le  dénarié  (neurt 
sans  enfants ,  ses  biens  seront  dévolus  au  fisc  *  ;  it 
ne  pouvait  donc  tester  à  son  gré.  Un  capitulaire  dé 
Charlemagne  ordonne  que  le  wéhrgeld  dû  pour  lé 
meurtre  d'un  dénarié  sera  payé ,  non  à  sa  famille , 
mais  au  roi  *.  Un  autre  capitulaire  interdit  attx 
dénariés  le  droit  d'hériter  de  leurs  parents  aux  pre- 
mier ,  second  et  troisième  degréâ  '.  Autant  de  res- 
trictions à  la  plénitude  de  la  liberté., 

1m  uns  t  Ifl  Mi  fkisiit  lanter  le  denier  de  U  main  de  l'escUn  i  wàaa  les 
■Dtna,  le  roi  teiwii  lui  rairae  le  denier,  et  le  jetaiten  l'air  mr  la  tjte  de 
l'esclaie:  selon  d'anDes,  l'CicUTe  jetait  le  denier  daoa  le  aeÎB  du 
roi,  etc.  (Voir  les  notes  de  Bslnte  mt  les  capitulaire*,  t.  (i,  p.  1137 .) 

I ,  •  Si  ^s  libertion  (tram  per  nuntim  proptiam  sen  per  slieium  in 
pneeentû  régis  aecondnpi  legem  Ripnariim  ingeamm  dimia«it  per  de- 
narium,  et  ejasdem  rai  duTtanacceperit,  nnllatenns  eom  pemutlilBSa 
in  servitium  inclioare,  aed  sicat  relïqoi Ripoarii  liber  perDUtneat.  '.(^Im! 
ilip.  tjt.  tTO.ap.  w.) 

a.  a  Si  quia  serviun  ainuai  detiarialem  ttem  volnent ,  keeatia»  faa- 
beat)  et  tnnc  aoe  solidos  tbIbbI.  >  ^  Zes  Rip^  tit.  lui  ,  cap.  11.  J 

3 ,  ■  Si  homo  deuariatua  abaque  lilieris  dinceuerit ,  non  alilBn  BÎn 
fiaomn  noslmm  lueredem  relinqaat,  ■  (  /.ex   Rip.  lit.  i.nt ,  c^.  tr.  ] 

4.  "  ne  denariaLboB  nt ,  ai  qnis  eos  ocdderit ,  re^  compcaittitiirt  >  ^ 
^Cap.  Car.Mag.t.  789,  g  T,ap.  Bal.  ton.  I,  ^g.  aaS  ;  ibid.  a.  ïoS, 
tom.  f ,  pag.  447<) 


bvGpoglc 


9i4o     SBS  mTTTDTHMTS  POUTIQUES  BH   BBAITCE 


a*  Les  tabularii  étaient  afiranchis  devant  l'É- 
glise. Le  nudtre  se  présentait  à  l'église,  remettait 
son  esclave  à  l'évêque  eiv  présence  du  clergé  et  du 
peuple,  et  demandait  qu'on  rédigeât,  selon  la  loi 
romaine ,  l'acte  d'affranchissement  (tabula)  '.  L'es- 
'  dave  devenait  libre;  mais  s'il  mourait  sansenfants, 
l'Église  héritait  de  ses  biens  '  ;  il  ne  pouvait  porter 
témoignage  dans  les  causes  qui  intéressaient  des 
hommes  libres;  ses  descendants,  à  la  troisième  gé- 
nération ,  y  étaient  seuls  admis  '.  Il  lui  était  inter- 
dit de  s'élever  au  rang  de  dénarié  par  un  nouvel 
affranchissement  devant  le  roi  *.  Enfin  c'était  au 


terit  Dupu'foo  adtcftjuji  generltîoDeiiiperTcliiit.»  (,Cap.  Car.  Mag.  ■, 
8o3 ,  S  VIII ,  op.  Bâl.  t.  ( ,  p.  19g  ,  et  tes  nolea  de  Batoie  aor  ce  texte  , 
I.  u.p.iaa?,) 

I,  I  Qiulùciunqite  Fnticiu.Ripiiarïiu,  un  TabulirJas ■ervum  nuna 
pro  uiiouB  HaB  remedio  md  pro  pretio  sernndniii  legem  ronunun  liber- 
tare  Toloerlt,  ot  in  eccluii  cocam  pred>ytcTis ,  dùciHubiu ,  leo  cimcto 
clcra  et  plele,  in  mina  epiacopi  lervnm^nnm  cmn  tabnlii  Iradst,  «t 
epÎMopiu.arcliidiBeciDnmjabeit  ut  ci  tibolis  neniiHlniii  Ifgnm  rrumini» 
qna  Eccleila  vivit,  Kril>ere  fieUt  ;  et  tam  ipse  qaam  et  omnia  procnatio 
ejai  liberi  permaneaDt ,  et  sab  taitiODe  eccleaiK  consistant,  Tel  onmem 
reditmn  statns  ant  serridom  tabntarii  eomm  eccleiiEe  Kddaiu,  >  (  Lex 
Jl.>.  tit.  i™,c.i.) 

9 .  -  Tibolariiu  aatem  qai  abaque  liberis  diaceuerit  niUliun  alinm  niai 
eccleaiam  reliuqoai  hcredem,  »  {Lex  Kip.  tàx.  i.Tni,  cap.  IT.  j 

3,  »  Libertna  el  liberta  in  nnllis  negotiia  contra  qnemqiuin  tutimo- 
niiuu  dic«e  penuittantm ,  excepti)  illii  cansis  îd  qniboa  îngennjtu  deesae 
■icat  pnemisanm  eat  et  d«  aerris  :  qoia  indignnm  nostia  peiuBt  clementia 
Dt  lïbertormu  teilimonia  ingennia  damna  incDliant.  Qni  vero  ex  eiadeni 
fnerint  prog«iiti  ad  teitimoBiiuii  a  teitia  generatioue  admittaotor.  •• 
t^Cap,  incerti  aani,  §  Ei,  ap.  Bai.  t.  i,  p.  i54. ) 

i.  •  El  naliu  ttbalarim  denuiiqti  aim  Trgeo)  ptiMnnat  jaclaic. 
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roi,  et  non  à  sa  famille,  qu'était  payé  son  wehrgfild*. 

V  Dei   Chertularii, 

L'afiranchissement  des  chartularii  s'accomplis- 
'  sant  par  un  acte  isolé  du  maître  et  sans  Tinterven- 
tion  d'aucun  magistrat  laïque  ou  ecclésiastique, 
la  forme  et  les  effets  en  étaient  très  variés.  Quel- 
ques formules  indiquent  la  concession  de  la  liberté 
la  plus  entière  '.  Cependant  celle  des  chartularii 
est  aussi  limitée  par  des  lois.  Un  capitulaire  de 
Charlemagne  leur  interdit,  comme  aux  dénariés, 
le  droit  d'hériter  de  leurs  parents  jusqu'au  troi- 
sième degré  '.  Un  autre  ordonne  que  s'ils  ne  se  sont 
"placés  sous  la  protection  d'aucun  patron  déter- 
■    miné ,  leur  wehrgeld  sera  payé  au  roi  *. 

Qnodnlecerit,  aoo  >al,  cnljubil»  jndicetnr,  etmhiloiiimiu  ipte  tabv- 
hriiu  et  procreatio  ejiu  tabnlurii  peniiUnt,  et  omuei  redira»  lUtot 
eomm  adecdesidn  reddant,  et  non  «lînbi  m'ai  ad  eccleriu»  nbïraltxali 
iimt  DMlIiun  te&eant.  ■  [£ez  Rip.  til.  tvni,  cap.  i.  ] 
I.  Cap.  Car.  II.*.  7S9,  $  ti,  o^.  Bu..  1. 1,  p.  9o3. 
9.  Voici  nne  de  cea  fonuiile*  qui  aont  iioiiil>reiiws  : 
-  Qui  debiram  ^bi  Dezom  nlaxat  aerritiain  mercedem  in  bitanim 
■pad  domimun  ùlù  relribnere  coofidat.  Ig;itai  ego  in  Dei  Domine  ille  et 
conjni  mea  illa  pro  remedio  tnimz  nostne  Tel  retribntione  alema  ta 
jUnin  es  Ëunilia  noatra  ■  pmenti  die  ab  omni  vincnlo  aerritntia  «bsol- 
limna ,  ila  ai  deincepa ,  tanqnam  ai  ib  ingennit  pirentibiu  (iiiuea  pro- 
creatns  Tel  Ditoi ,  Titam  dncta  ingeuoun ,  et  nnlli  hanednni  Tel  pralye- 
irdnm  noatninun  Tel  cnicnaque  aerTitinm  impendas ,  nec  lîbertiiiilatii 
dbteqniTun  debeia,  niai  soUDeo  coi  oninia  anbjeetiaani,  pecnliire  con- 
ceaao  qaod  habea  ant  deincepa  elaboraie  potneria.  Si  libi  neceaajt»  ad 
tnani  ingeniiïtAteni  tnendaiD  contigeiit,  abaqae  nllo  pntjodido  ingennî* 
IBIis  toge  deféiuionem  ecdeiia  ant  cajiucnmqae  tu  eligere  placnerit ,  li- 
centiam  habeu...  ■  (Mabc.  Form.  lib.  a,  «p.  xxxiu.  ) 

3.  Cap.  Car.  ST.  a.  So3  ,  $  11,  ap.  Bii,  1. 1,  p.  3g8. 

4.  •  Qui  Tno  per  cilartam  tngmuiitatii  dimiaai  anni  liberi ,  obi  nol. 
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De*  Effets  de  1' 

Ainsi,  que  l'afifrancbissement  se  fît  devant  le  roi 
et  d'après  les  usages  barbares ,  ou  devant  l'Église 
et  selon  les  lois  romaines ,  ou  sans  formalité  pu- 
blique et  par  une  simple  déclaration  de  la  volonté 
du  maître ,  TafïraDchi  n'acquérait  point  une  liberté 
absolue,  et  quelques  restrictions  légales  marquaient 
encore  rinfériorité  de  sa  condition.  Ces  restrictions 
n^appartiennent  pas  toutes  à  la  même  époque;  il 
se  peut  que  celles  qu'établissent  les  capitulaires 
de  Charlemagne  n'existassent  pas  auparavant;  les 
effets  comme  les  formes  de  l'affranchissement  pré- 
sentent de  nombreuses  variétés ,  et  il  serait  vain  de 
prétendre  les  ramener  à  une  classification  perma- 
lwntftetngoiireiis&  Maiftonu'en  observe  pas  mcùns, 
dans  ht  dasse  des  aâranchis,  le  même  phénomène 
que  dans  celle  des  hommes  libres  par  leur  origine  ; 
en  entrant  dans  la  liberté  ^  ils  tombaient  sous  la 
dépendance  d'un  patron,  les  dénariés  sous  celle 
du  roi ,  les  tabularii  Sous  celle  de  l'Église  ;  les  char- 
tularii  pouvaient  choisir  le  leur;  mais  s'ils  n'en 
choisissaient  point ,  le  roi  s'attribuait  siir  eux  des 
droits  spéciaux.  Ces  droits  n'étaient  pas  toujours 
les  mêmes;  les  diverses  sortes  d'affranchissements 
conféraient  divers  degrés  de  liberté.  Mais  en  aucun 
cas  l'aflranchine  s'élevait  à  cette  condition  de  ci- 
toyen où  l'homme  né  libre  ne  pouvait  se  mainte- 

lam  patrodniiim  M  defeiuiouem  «legednt ,  régi  oanqxMuntnr  l,a  «oHd,  • 
(Cap.  Cv.U.».  iSd.Svn.o^.  Au.,  i-  t,p.  *oS.) 
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nir.  Une  protection  individuelle  pouvait  seule  le 
préserver  d'une  rechute  dans  la  servitude  ;  elle  lui 
était  le  plus  souvent  imposée  par  la  loi  même; 
c'était  celle  de  i'autoritéqui  avait  sanctionné  son  af- 
franchissement ;  et ,  en  cessant  d'être  esclave ,  il  se 
trouvait,  à  des  conditions  assez  dures ,  homme  du 
roi,  de  l'Église  ou  de  quelque  autre  supérieur;  à 
moins  que,  par  son  habileté  on  par  quelque  heu- 
reuse chance ,  devenu  Im-méme  un  des  proprié- 
taires importans  de  sa  contrée,  il  ne  prît  place 
dans  cette  aristocratie  territoriale  qu'enfantait  si 
péniblement  le  désordre  universel ,  et  où  entraient 
sans  distinction  d'origine,  sans  conditions  légales, 
tous  les  riches ,  tous  les  puissants ,  tons  les  forts. 

Je  laisse  maintenant  à  juger  si,  comme  on  l'a 
souvent  prétendu,  il  y  eut  en  France,  du  v*  au 
x"  siècle  et  par  suite  de  la  conquête ,  un  mouve- 
ment ascendant  vers  la  liberté.  Là  où  la  force  règne 
presque  seule,  en  l'absence  de  tous  pouvoirs  et  de 
tous  droits  vraiment  publics ,  la  liberté  ne  saurait 
être  en  progrès.  Quand  les  individus  ne  peuvent 
trouver  protection  et  sécurité  qu'auprès  d'autres 
individus  plus  puissants,  deux  conditions  seules, 
la  condition  aristocratique  et  la  condition  servUe, 
peuvent  s'affermir  et  s'étendre;  celle  d'homme 
vraiment  libre ,  de  citoyen  indépendant,  soumis 
non  à  des  volontés  mais  à  des  lois ,  décline  néces- 
sairement de  jour  en  jour  et  doit  bientôt  dispa- 
raître. Tel  fut  en  effet  le  cours  des  choses;  en  jH-oïe 
à  la  lutte  des  forces  individuelles  et  à  ses  chances , 
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la  liberté  ne  trouva  de  refuge  que  dans  la  vassalité, 
et  quiconque  ne  fut  pas  assez  fort  pour  se  ranger , 
k  titre  de  seigneur  ou  de  vassal,  dans  la  hiérarchie 
féodale ,  tomba  bien  près  de  la  servitude.  Les  de- 
grés de  la  servitude  furent,  il  est  vrai,  divers  et 
inégaux;  la  condition  des  hommes  non  libres  ne 
fut  point ,  comme  chez  les  anciens ,  uniforme ,  cons- 
tante ,  et  séparée  de  celle  des  hommes  libres  par 
un  profond  abîme  ;  il  s'y  forma  aussi  une  sorte  de 
hiérarchie;  et  cette  inégalité,  cette  variété  devin- 
rent plus  tard  très  favorables  aux  efforts  du  peuple 
pour  reconquérir  la  liberté.  Mais  cette  nouvelle 
révolution  appartient  à  une  époque  postérieure,  et 
le  mouvement  ascendant  vers  la  liberté  ne  recom- 
mença qu'après  la  consolidation  de  cette  multi- 
tude de  petites  sociétés  locales  dont  la  confédéra- 
tion prit  le  nom  de  féodalité.  Du  v*  au  x*  siècle  la 
liberté  fut  constamment  en  décadence  ;  tout  tendit 
à  la  formation  de  cette  aristocratie  hiérarchique  de 
propriétaires  et  à  la  servitude  de  la  population. 

L'histoire  des  institutions  nous  révélera  claire- 
ment les  mêmes  tendances;  et  il  le  faut  bien,  car 
les  institutions  ne  font  jamais  que  consacrer  les 
faits. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Institutions  politiques. 

Aussitôt  après  l'établissement  des  Barbares  dans 
la  Gaule ,  trois  systèmes  d'institutions  se  laissent 
entrevoir.  Profondément  divers  dans  leurs  prin- 
cipes, leurs  formes  et  leurs  effets,  ils  coexistent 
quelque  temps  comme  s'ils  pouvaient  et  devaient 
se  partager  la  société.  Mais  bientôt  ils  se  mêlent , 
se  croisent,  se  combattent.  Leur  lutte  se  prolonge 
pendant  cinq  siècles,  lutte  réelle  mais  sourde  et 
enfouie ,  pour  ainsi  dire ,  sous  les  désordres  de  la 
force  qui  domine  seule  et  rend  vaines  toutes  les 
institutions.  Quand  la  force  commence  à  se  régler, 
la  victoire  se  déclare  en  faveur  du  système  dont  la 
situation  nouvelle  des  conquérans,  sur  le  vaste 
territoire  qu'ils  occupent ,  a  fait  une  nécessité. 

Je  m'explique  ;  ce  que  j'ai  déjà  dit  me  fera  com- 
prendre aisément. 

Dans  leur  association  primitive,  réunis  eu  tribus 
ou  en  bandes  guerrières ,  les  Barbares  vivaient  en- 
semble et  agissaient  de  concert.  Aucune  des  causes 
qui  engendrent  les  grandes  inégalités  sociales  et 
mettent  beaucoup  d'hommes  dans  la  dépendance 
d'un  homme,  n'exerçait  au  milieu  d'eux  son  in- 
fluence. Tout  individu  était  maître  de  lui-même; 
tout  guerrier  était  citoyen.  Nulle  entreprise  impor- 
tante ne  pouvait  être  formée  sans  l'assentiment  du 
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plus  grand  nombre.  Les  expéditions  militaires,  les 
jugements ,  les  affeipes  de  tout  genre  étaient  débat- 
tues et  décidées  dans  l'assemblée  des  hommes  faits. 
Le  principe  de  la  délibération  commune ,  sur  les 
intérêts  communs,  prévalait  complètement  dans 
ces  sociétés  simples,  compactes  et  peu  nombreuses. 
De  là  un  système  d'institutions  libres  dont  ce  prin- 
cipe est  partout  le  fondement. 

Cependant  un  autre  primâpe,  auquel  nulle 
réunion  d'hommes  ne  peut  être  absolument  étran- 
gère ,  celui  du  patronage  et  de  la  clientelle ,  se  ren- 
contrail  déjà  chez  les  Germains.  Des  compagnons  se 
serraient  antour  d'un  chef,  naturellement  désigné 
par  sa  bravoure  et  sa  renommée.  Sans  dépendre  de 
lui ,  sans  cesser  de  débattre  et  de  régler  en  commun 
les  affaires  de  l'association ,  ils  marchaient  à  sa  suite 
et  vivaientsous  son  influence.  Lorsque  les  guerriers 
errants  se  furent  métamorphosés  en  propriétaires 
et  les  compagnons  en  bénéficiers  ou  vassaux,  une 
dépendance  plus  complète,  plus  étroite,  les  attacha 
à  leur  supérieur.  Son  influence  devint  un  pouvoir, 
son  patronage  une  juridiction.  De  là  un  système 
d'institutions  aristocratiques  ayant  l'inégalité  pour 
principe  et  la  subordination  d'bomme  à  homme 
pour  effet. 

Enfin  le  pouvoir  royal,  mobile  et  très  borné  au- 
delà  du  Rhin ,  ne  pouvait  manquer ,  après  la  con- 
quête, de  s'étendre  et  de  s'affermir.  C'était  tout  le 
gouvernement  du  peuple  vaincu.  La  religion  nou- 
veHe  le  sanctionnait.  L'hérédité  du  trône  prévalait. 
Le  roi  était  le  plus  riche  des  propriétaires.  Le  sys- 
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tème  des  iostitutions  aioaarchiques  derait  aussi 
prétendre  à  posséder  ]»  société. 

Ainsi,  dès  los  pFemiers  jours,  les  institutioiis 
libres,  les  institutions  aristocratiques,  lea  institu^^ 
tioDS  monarchiques  8e  trouvèrent  en  prés^ïce.  On 
vit  trois  sortes  de  pouvoirs ,  celui  des  assemblées 
d'faonunes  libres,  celui  des  propriétaires  dans  leurs 
domaines, celui  de  la  royauté;  ilyeutdes  citoyens, 
des  vassaux  et  des  sujets. 

Ces  trois  systèmes  d'institutlona  n'étaient  point 
coordonnés  entre  eux  et  fondus  en  un  seol  gou- 
vernement ;  ils  existaient  chacun  à  part  et  pour  son 
compte  ;  leurs  sphères  d'action  étaient  diverses 
comme  leur  ori^ne  et  leurs  causes.  Mais  les  inté- 
rêts d'unesociétéet  l'existence  des  hommes  qu'elle 
rassemble  ne  se  laissent  point  ainsi  diviser.  L'au- 
torité des  assemblées  d'hommes  libres,  celle  des 
propriétaires  sur  leurs  vassaux  et  dans  leurs  do- 
maines ,  celle  du  roi  et  de  ses  délégués  dans  chaque 
comté,  ne  pouvaient  manquer  d'être  sans  cesse  en 
conflit.  Il  fallait  absolumeltt  que  l'un  des  trois  sys- 
tèmes prévalût.  Dans  leur  confusion  et  leur  lutte 
réâde  toute  l'histoire  ptditiqi^  de  cette  époque. 

Le  système  des  institutiwis  libres  devait  succom- 
ber. J'en  ai  déjà  fait  pressentir  les  canses.  Attaqué 
en  tous  sens  par  les  prét«iti(»is  et  les  forces  indi- 
viduelles ,  la  raison  publique  et  la  force  pid>lique 
auraient  pu  seules  le  défendre.  Elles  n'existaient 
pas.  Bientôt  le  système  aristocratique  et  le  système 
monarchique  furent  seuls  aux  prises. 

A  la  fin  de  la  première  race,  le  système  monar- 
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chique  était  près  de  périr.  CharlemagDe  le  lit 
triompher  un  moment  avec  éclat  ;  et  comme  c'était 
un  grand  homme,  il  essaya ,  pour  ramener  l'unité 
dans  le  pouvoir,  de  ressusciter  quelques  institu- 
tions de  liberté.  Mais  l'unité  du  pouvoir  et  les  ins- 
titutions libres  étaient  alors  égalementimpossibles. 
lie  système  aristocratique  l'emporta  décidément. 
A  la  fin  du  xe  siècle,  il  n'y  eut  plus  ni  citoyens  , 
ni  sujets  ;  tout  était  seigneur,  vassal  ou  serf;  tout 
était  gouverné  par  les  lois  de  la  féodalité. 

Considérée  sous  ce  triple  aspect ,  l'histoire  des 
institutions  politiques ,  du  v*  au  i:«  siècle ,  devient 
claire,  et  les  faits  s'expliquent  sans  effort.  On  y 
reconnaît  en  même  temps  les  débris  des  institutions 
libres  en  vigueur  avant  la  conquête,  les  essais  du 
système  monarchique  puissamment  secondé  par  le 
clergé,  les  élémens  du  régime  aristocratique  qui, 
par  la  combinaison  de  l'état  des  terres  avec  l'état 
des  personnes ,  devint  le  régime  féodal.  Je  vais  re- 
chercher ces  trois  systèmes  dans  les  institutions  lo- 
cales et  dans  les  institlitions  générales  ;  je  les  re- 
trouverai partout.  Je  demande  seulement  qu'on 
n'oublie  jamais  qu'au-dessus  de  tous  les  systèmes 
'  régnait  la  force  qui  venait  sans  cesse  déjouer  les 
institutions  de  tout  genre  et  leur  enlever  toute  ré- 
gularité, toute  conséquence,  je  dirai  presque 
toute  efficacité. 
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I. 

Des  Institutions  locales^ 

Iiulitodoiu  Vint». 

la  division  du  territoire  en  comtés ,  centuries 
oti  centènes,  et  peut-être  aussi  en  décuries,  re- 
monte au  premier  âge  de  la  monarchie  ^ 

Dans  chacune  de  ces  divisions  territoriales  rési- 
dait un  magistrat.  Les  principaux  étaient  le  comte  ' 


I.  ■  Dedcbun  eat  nt ,  qai>  in  TÎgilio»  eonstitatai  noctnmoa  tattt  non 
eaperent,  co  qood  per  divenu,  intercsdents  coUodio  ,  acelan  ptatcr- 
miwi  ciutodias  exnrcercut ,  ccnleoM  fieri  ,  etc.  -  (  Décret,  ChlMk.  reg. 
S  I,  ap.  Bu.  t.  I,  p,  19>)  —  •  Similiter  coDvenit  ni,  si  fbttnm &ctiiin 
lÎKrit,  capitale  de  praeaenti  centerui  reatitnat,  et  canutor  centsuaiiiuB 
aua  ceareta  leijmitt.  '  I,  Decrtt,  Childtb.  reg.  gii,ibiil.) 

La  SDbdÏTiaioD  des  centènes  eo  décnrîea  n'est  attestée,  i  ma  comuia- 
sance ,  par  ancnne  preave  directe.  Cependant  j'y  croia ,  i"  A  cause  de 
l'cxUlence  dn  dixainier,  decanas,  petit  magiitnit  local  doDt  le  nom 
xn^mB  indique  qu'il  correapondaLt  à  nne  cerlaine  circonacription  de  la 
population  on  da  territoire  ;  a**  parce  qne  la  division  du  territoire  en 
comtés,  ccntories  et  décnries,  se  retroure  chex  praa^ne  tons  le>  peuples 
d'origine  getminiqDe,  etsaitoot  chea  les  Anglo-Saions,  dont  les  lois  la 
consacKDt  et  dont  l'histoire  la  repiodnit  à  chaque  pas  ;  3"  enlin  parce 
qu'elle  correspondait  k  la  cùconseriptiôn  ecclésiastique.  H  est  assee 
^mple  que,  dans  le  désordre  des  temps,  la  plus  petite  de  ces  labdivi- 
sions  teiritoriales  ait  ea  très  pen  d'importance ,  et  qu'elle  ait  même  bieD- 
tAl  dispara. 

3.  Cest  le  grofio  des  lois  bai^tires,  le  graf  de  presque  tons  Us 
peuples  germains.  H.  de  Savigny  a  très  Inm  prouvé  qne  cet  office  était 
d'origine  geimanique ,  et  que  le  mot  tomet  avait  été  adopté  comme 
l'éqniTalent  du  mot  graj.  (Hiil.  du  Droit  rom,  etc.  1. 1,  p.  iia-a3o.  } 
Quant  i  l'étymologie  de  ce  dernier,  elle  «I  fort  obscure,  et  1m  opinât»! 
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et  le  centenier  '.  Le  comte  était  souvent  remplacé 
par  un  vicaire  '.  Le  decanus  ou  dizainier,  chef  de 
la  décurie,  se  rencontre  aussi  dans  quelques  mo- 
numents '. 

Chacun  de  ces  officiers  tenait  une  cour  ou  as- 
semblée {placitum ,  mallum  )  où  se  rendait  la  jus- 
tice ,  et  où  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  le 
district  étaient  mises  eQ  délihéraiion  *. 

Les  convocations  militaires  avaient  lieu  égale-i 
ment  dans  cette  assemblée, 

Là  auBÙ  se  faisaient  souvent  les  ventes,  les  af- 
fr^ndùsaements  et  la  plupart  des  transactions  d* 


de*  Hnot*  «OBt  4i  diTCTKS  qac  jg  D«  uant*  les  npporUr  Ui,  ni  eQ 
•Copier  OM  de  pkAnim»  i  loaW  antre.  {T«ir  la  divlivaiMir*  d'Ana- 
Mnrc,  aa  mot  gr^.  ) 

I,  La  MnftHMViW  puait  dqà  dans  dca  monojBeuti  da  dnqoifaiHi 
aUcle  (Toyei  le  KetatU  de  hisiarieai  ^  fronça  ^  tosi.  it,  psg.  6<$)  , 
et  revient  sans  ceua,  dcpnij  ctttB  éiM^e,  dans  UoM  la  l^iiUlioii 


3.  Je  crois,  arec  H.  HoUniami  (Hût.  Jt  rc/^fÙBciM  Onirvj,.p.  ilt], 
qat\»  luugimu  de  b  loi  saliqne  (Lex  Sal,  til.  46,  4g,  53]  est  le  deea- 
mit  que  mentionDent  quelques  momunenla ,  et  dont  "■"—'*'  dit  :  •  C»- 
Mitei  et  Ticaiii  vd  etiam  decani  plarinH  pladta  constitoaiit.  ■  {&pisl. 
IV  td  tplnop.  cap.  st.  )  Ca  mot  -riendrsit  iilara  de  las,  Mehn  (dix). 
M.  de  Savifpy  pepse  an  oODlraira  qat  le  tiagmat  et  la  attittitariut 
étaient  le  rnéoM  nuigiatnt.  (ilili.  dtt  Droit  rem.  eto.  t.  i,  p.  b3i>  )  6'il 
en  était  ainû,  pontqiui  la  loi  SaUqoe  les  noannetaitvUt  l'an  a  (MMé  de 
l'antre  P 

4.  •  CanTentnssDtemieenndiim  consnetodinem  audqaamfiatin  omni 

Vt.  iKKTi ,  cap.  I.  )  Tontes  le*  lois  bariN^ea  font  aUnsion ,  duu  ane 
faale  d'artiideB,!  ces  aueoliléeB  locales,  (L«x  Sal.  tit.  i,  «p.  1;  til. 
nx,  cap.  I,  ni  Imc  Bip.  tit,    txx,  «ip.  11;  tit.  t,  cap.  i;  lit.  66  , 
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viles  qui  n'avairat  alors  presque  aucune  autre  ga- 
rantie que  leur  publicité  '. 

Dans  l'origlDe,  cesj^iâ&Jooaux  se  réunissaient 
très^réqaenuBOit,  quelquefois  toutes  ks  semaines, 
au  oïDiDs  une  fois  par  mois  '. 

Tous  les  hommes  lil^res  qui  habituent  dans  la 
circoïKcription 'étaient  jtenus  de  s'y  rendre.  L'obli- 
gation était  la  màoie  pour  les  vassaux  du  rqi  ou  du 
comt« ,  et  pour  les  hommes  libres  absolument  in- 
dépendants'. A  l'assemblée  appartenait  le- pouvoir; 
cUe  jugeait  les  causes  et  décidait  de  tontes  les  af- 
faires communes.  L'office  du  magistrat,  comte, 


I.  -  si  (pi'  ilteri  aliyoid.  vendidn'it  ar  emptoi  tutamentiun  Tcnditio- 
uls  acc^en  Tolaeiit,  in  mallo  lioc  lacejte  débet,  et  pretituu  in  pi^seubi 
tndat,el  le^accifUt,  et  testtmeuliiiu  pabUee  coiucFibslor.  Qnod  *i 
puTi  n»  fqtrii,  »tfKm  tMlibns  finufiar;  li  aaiem  «««oat  dçodccùa 
rpboielDT.  "  {Lex  Jtip.  lit,  ux,  »p.  l  J 

3.  <•  Ipnim  placium  fiât  de  sabktio  ia  «abbatitm ,  uit  qaalL  die  CQ- 
mes  ant  ceolenariiu  volnerit,  a  aeptem  in  «plem  noctea  qaa^o  pt^ 
pun  e>t  in  inovincia  ;  quando  aoiem  melîor  eat,  poit  quatoocdecin 
aocte*  fiai  cimvetitas  in  omiû  centena  aicat  taperius  dixinins.  >  (/.ex 
Mam.  tit.  xxzvr,  cap.  it.  )  —  "  Ul  pladta  fiant  per  kalendas  sut  pott 
^indecim  diei|  si  neoesse  eat,  ad  caBM*  inqnirandas  ntpax  «ïtiu  pm- 
nncia.  >i  {LexBaiitv.  til.  zr,  cap.  t.) 

3.  -  Si  qui»  aatMQ  Uwr  ad  ipsoiu  [Jacitum  negiczmt  venire,  vel  te- 
netipawn  non  pMMantaveiit  aiu  comiti,  aot  çeaUiiBiio,  ant  Biiaso  co- 
mitii  in  pUàto,  la  ik>1.  lit  colpabiliA.  Qa(liMninqiie  ptrsona  ait,  aat 
Tauiu  dnds  ant  cowitii,  aat  qnaliscniKiae  peraona,  nemo  nagVgit  ad 
^«un  pl-f^m  *esire  ,  nt  in  ipoo  placilo  paupcre*  conclament  canuâ 
anaa.  ■  (  Lu  Atun.  tiL  xXKTi,  <ap-  ir ,  v  }  —  •  Oamea  liber)  conve- 
Bianl  esnMitoti)  diebna  via  jodfS  ocdioaTerit,  et  nemo  aitanaveon- 
temnera  veniie  ad  placitom.  Qni  infra.illmu  ccoaitaniat  nunent,  aire 
repi  moi,  eive  dncii,  (wwei  ad  placitDBi  Teuiant;  et  qnÎDrflexerit 
vesiR,  i5  aol.  danmenu.  K  {Lt^Batav.  tit.'xv,  eaf.  i.) 
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vicaire  du  comte,  centeni^,  dizainier  ouautre,se 
bornait  à  la  convoquer  et  à  la  présider  '. 

La  compétence  de  ces  divers  plaids  locaux  n'é- 
tait pas  égale.  La  cour  du  dizainier  paraît  avoir  eu 
peu  d'importance;  peut-être  même  cessa-t-elle 
bientôt  de  se  réunir.  Les  questions  de  liberté ,  les 
questions  capitales  et  quelques  autres  ne  pouvaient 
être  jugées  dans  la  cour  du  centenier;  celle  du 
comte,  etftlus  tard  céUe  des  oivoyés  royaux  (  missi 
dominici),  avaient  seules  le  droit  d'en  décider  '. 

Ce  sont  bien  là  les  éléments  d'un  système  d'ins- 

I .  C'eit  mainlciunt  on  tnt  convena  entre  les  pnblicùta  lei  pLoi  ver- 
tta  dus  Isa  uitiqaitja  de»  penpies  modeciw» ,  qae  les  lumuDCS  libres , 
ahrimanni,  rachimhwgi,  ioai  homlaes,  présent»  1  rauembl^  delà  ccd- 
tine  ou  da  comlé ,  jogetient  aenla  les  caïueg ,  en  point  de  dmït  comme 
CD  point  ds  bit,  et  qne  le  comte  on  le  centemer  n'avail  d'antre  mis- 
ilon  qns  de  convoquer  rassemblée ,  de  Is  présider  et  de  bire  eiécottr 
•es  jugements.  Les  formoles  et  antres  actes  qui  démontient  ce  Eut  ont 
été  recnoUîa  avec  beancoap  de  soin  dans  la  Théorie  des  ioii  politiques 
de  la  France,  t.  viii.  Preuves,  etc.  p.  3S-39;  on  pent  coDSoIter  aiuti 
l'Histoire  du  Droit  romain  dam  le  rnoxen  âge ,  par  H,  de  Siricnr ,  1. 1 , 
p.  I S7 ,  et  r£«f  rù  des  inslilutioni  judiciaires ,  fia  K,  Mtrtt. ,  tom.  i , 
p.  3So.  Je  sois  cependant  porte  ii  penser  qoe  le  conn  des  dioeei  ten- 
dait k  ce  que  les  comtes  et  antres  oEBciers  royaux  prissent  pen  k  pea 
une  part  directe  aox  jogcments ,  et  qne  cette  partÏGÏpatîo&  commença 
pins  tôt  qae  ne  le  croient  les  sarants  qne  je  Tiens  de  citer. 

a.  •  Dt  ante  vicaiinm  et  centenarinm  de  proprielate  ant  libertate  ja- 
dicinm  non  tenninetnr  ant  adqnirator ,  niai  semper  in  pnesentia  misse- 
nim  imperfaliom  ant  in prœsentia  comimm.  •  (  Cap.  Car,  jlf.  a.  Sio,  §  il, 
ap.  BiL.  t.  1,  p.  473.)  —  <•  Ut  nnllns  homo  in  placito  ctntenarii  neqœ 
ad  monem  neque  ad  Uberlatem  saam  amitundam,  ant  ad  rea  reddenda* 
yà  mancipia  jodicatnr  ;  sed  ista  ant  in  pissentia  comitis  Tel  missornm 
Dostromm  indicennu.  •{Cap.  Car,  Jf.  a.  811,  Jir,  0^.  Bu.  1. 1,  p. 
497.  )  Ces  restriclious  à  la  compétence  d«s  plaid*  tenns  par  le  cente- 
nier eiisiaient-clle*  déia  an  oomiiteiicemeiit  de  la  première  race  ?  Ja  n« 
siurais  l'afCrmer. 
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titutions  libres.  L'organisation  hiérarchiqae  de  ces 
plaids  locaux  n'est  que  l'application  des  anciens 
principes,  d'après  lesquels  les  Gerqiains  se  gouver- 
naient en  Gertnanie ,  à  leur  nouvelle  situation. 

Mais  cette  situation  enfantait  en  même  temps 
im  autre  système.  Le  pouvoir  s'attachait  au  do- 
maine. À  côté  des  assemblées  d'homme»>libres  et 
de  leur  juridiction,  paraît  la  juridictioB  des  pro- 
priétaires sur  les  habitants  de  leurs  biens. 

Inslitatioiia  uùtocntiqaea. 

On  a  longuement  débattu  l'origine  des  justices 
seigneuriales.  On  les  a  considérées  comme  une 
usurpation,  tantôt  des  libertés  publiques,  tantôt 
du  pouvoir  royal  '.  L'usurpation,  si  la  nécessité 
peut  porter  ce  nom ,  appartient  à  une  époque  pos- 
térieure. Quant  à  leur  origine,  les  justices  seigneu- 
gneuriales  sont  contemporaines  des  assemblées 
d'hommes  libres  et  de  la  juridiction  des  officiers 
royaux.  Le  propriétaire  d'un  grand  alleu  ou  d'un 
grand  bénéfice,  entouré  de  ses  compagnons  qui 
continuaient  de  vivre  auprès  de  lui ,  des  colons  et 
des  serfs  qui  cultivaient  ses  terres,  leur  rendait  la- 
justice  en  qualité  de  chef  de  cette  petite  société; 
lui  aussi  tenait  dans  ses  domaines  une  sorte  de  i^atd  ■ 

I .  De  la  moiurelue  franftUst ,  pu  M.  de  HtmTLoni*,  tl,  p.  37S; 
.  £spril  Jes  iist,liv,  3o,  cbap.  ao;  Mui,i,  OhitrvatUins  lar  Flùstoin 
de  Wnnee,  i,  3i3'3a6.  M.  Hignct  ■  fort  bien  rénuui  at  réiolii  eetts 
qantion  daiu  son  Eutù  air  I9  fiodaUti  et  la  àmiliitioiu  de  lùiiu  Loiàa, 
«iMroniiicn  1811  patl'Actdémie  dfi  inactipliODS.  (Part,  i,  citfp.  if, 
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où  les  causes  étaient  jugées,  tantôt  par  lui  seul, 
tantôt  avec  le  concours  de  ses  hommes  libres  '.  Les 
fins  anciennes  prdonnances  des  rois  indiquent  que 
la  juridiction  des  comtes  et  des  centeniers  ne  s'exer- 
çait pas  dans  les  bénéfices  des  fidèles  royaux  *  ; 
«Iles  enjoignent  aux  évéques  et  aux  hommes  puis- 
sants de'èie  faire  rendre  lajusticeque  pardes  juges 
pris  sur  les  lieux  mêmes  *.  Enfin  presque  toutes 
les  concessions  de  bénéfices  établissent  expressé- 
ment  la  juridiction  du  bénéficier  *. 

Ainsi,  dans  chaque  localité,  les  pouvoirs  indivi- 
duels ,  inhérents  au  domaine ,  existaient  à  côté  des 
pouvoirs  publics  ,  émanés  de  la  délibération  com- 
mune. Le  propriétaire  gouvernait  et  jugeait  dans 
ses  terres  aussi  bien  que  les  hommes  libres  dans 
l'assemblée  de  la  centène  ou  du  comté. 


Le  pouvoir  royal  s'exerçait  en  même  temps  dans 

1.  HtruMuni,  Bill,  dttorigmtdu  Orâru,  p,  iG-iS. 

».  Toi  panil  toc  le  *eiu  da  dicret  de  ChQdebert  «oc  b  poonoite  de* 
Tolran  (t  1>  wlidinti  de*  ccntcuea.  i^Jp.  Bu.  1. 1 ,  p.  ig.  ) 

3.  •  Kpïjcopi  Tcro  ni  potenUa  qoi  In  ■liis  paa^dml  rcgionilHU  jndi- 
on  vel  miiuu  dûcDiK»^*  de  iliù  ptonnciù  Bon  imtilQuit  nid  de  looa 
qui  jDstitùm  pcrcipûpl  et  (liis  raddant.  ■  (£i£cf.  C&loth.  n, 1.615, 
S  wi,  o;7.  Bu.,  t,  i,p.i4-) 

t.  Ditenea  lomnile*  d«  Mircnlf,  porUnt  eaneeuion  de  bén^cei , 
Mataent  :  ■  Ut  nnlliu  jade z  pobticiu  ad  caotas  aadjendo  ant  &eda  no- 
diqofl-exigaidBni  ontla  onqBam  tanpate  non  pnnnnut  îngredcre ,  aed 
boc  ip«e  DODtifii  Tel  nicceuore*  tjnii...  mb  integrae  enmmtatii  nomine 
valeantdoaiinai*.  «(Muic.  Fûrm.  lib.  i,  cap.  3,  4  ttp*tiint.)OD  pent 
TMi  iniai  DBe  loti»  de  duatea  de  Papln ,  Qurkougaa  et  antres  ,  cott- 
qaettnterna»uiMlofpttt.{RteuMdalÊiMoniwu  de  France,  t,T,  p.  709 
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chaque  circonscription  territoriale,  et  y  possédait 
une  véritable  juridiction.  Il  se  peut  qu'en  Germa- 
nie les  comtes ,  les  centenin?  et  autres  magistrats 
locaux  fussent  électifs;  plusieurs  circonstances 
semblent  l'indiquer.  Mais,  après  la  conquête,  ils 
paraissent  avec  le  caractère  d'officiers  royaux.  Je 
suis  porté  à  croire,  et  je  l'ai  déjà  dit,  que  dans  les 
premiers  temps  leur  nomination  ae  fut  pas  tout-à- 
iàit  arbitraire;  l'office  de  comte  dut  appartenir  na- 
turellement à  l'homme  le  plus  considérable,  au 
chef  le  plus  fameux  de  chaque  district;  et  le  roi, 
en  le  chargeant  de  présider  rassemblée  des  hommes 
libres  et  de  marcher  à  leur  tète  dans  les  expédi- 
tions militaires,  reconnaissait  une  préémineoce 
déjà  étabUe  bien  plutôt  qu'il  ne  l'inTestisaait  d'un 
nouveau  pouvoir.  «  Le  duc  qui  gouverne  chez  les 
^varois ,  »  est-il  dit  dans  la  loi  de  ce  peuple  rédigée 
après  sa  réunion  à  la  monarchie  firanqne ,  «  a  tou- 
te jours  été  et  doit  toujours  être  de  la  race  des  Âgi- 
«  lolfinges ,  parce  que  nos  prédécesseurs  leur  ont 
«  promis  qu'ils  nomm»«ient  toujours,  pour  être 
«  leur  duc ,  un  homme  de  cette  famille ,  à  condition 
a  qu'il  serait  sage  et  fidèle  au  roi  '.  »  Louis-le-Dé- 
bonnaire  permet  aux  Espagnols,  qui  se  réfugient 
dans  le  midi  de  la  Gaule,  de  sy  établir  avec  leurs 


I .  •  Dna  -rgro  qni  pncetf  in  fopaia  SHe  temper  it  gcMre  Agiloifo- 
foram  tiàt  et  débet  ou ,  qoU  sic  ngtt  intMeiHirc*  noatrl  eonceMaruit 
eu  Ht  qni  de  ganert  illamm  IdelU  ngi  ««t  et  pradem,  ipsom  «ooMi- 
toennidiuiaa  >é  ragnubmipopiilDB  îBnm.  ••  (  £«z  4<im»<.  th.  n,  oap. 
M, S  m.) 
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comtes  qui  continueront  de  les  gouverner  '  ;  l'auto- 
rité de  ces  comtes  était  donc  antérieure  et  n'éma- 
nait point  d'une  délégation  royale.  Il  en  dut  être 
ainsi  pour  les  diverses  bandes  des  Francs  eux- 
mêmes,  au  premier  moment  de  l'établissement. 
Mais  l'important»  toujours  croissante  de  la  cour, 
la  dispersion  des  hommes  libres  et  la  nécessité  de 
maintenir  quelque  unité  entre  les  diverses  parties 
du  territoire  assurèrent  bientôt  au  roi,  sur  la  no- 
mination de  ces  magistrats  locaux,  |une  influence 
plus  directe  et  plus  arbitraire.  L'amovibilité  des 
comtes  est  attestée  par  tous  les  monuments  de  la 
première  race  '.  Les  avantages  directs  et  indirects 

I.  Voyei  rordoDiiwDce  <  de  Lonù-le-Dcboimure ,  mkdoe  en  SiG  mr 
lu  pUintM  d"  "f*  réfngUi.  (  ^p.  Bai-  t.  i  ,  p.  569-571.  ) 

1 .  L>  fonnnle  de  Marcalf  ponr  la  collition  de  ces  emploi'i  le  pronve 
diKctement  :  -  Pnedpiie  regalia  in  lioc  perfecta  eonUuditnr  clementla 
nt  inter  concnnu  popnlom  boniu*  et  TÏgili 


«re   dignH 


priai  fidei  et  itreniiitii  lidenlnr  eue  probkta;.  Ergo  dnm  et 
litateiD  tutm  ridemiu  htbere  comperUm ,  ideo  actionem  comilatns ,  dn- 
catiu ,  patricûnu  in  pago  illo  qnein  mteccMor  taos  ille  luqae  muic 
«inu  eat  egUae ,  tibi  ad  agendum  regendnmqite  cammisimns  ;  ita  nt 
•empei  ecga  regimen  nostrom  fidem  iDlibatam  ciutodiu ,  et  onuiei  po- 
pnli  ibidem  comioineiites,  tiin  Frinci,  Komini ,  BnrgmidioQei  et  reli- 
que nationes  nib  tno  regimiiie  et  guLemalioue  degaat  et  moderentnr  ; 
et  eoa  recU  tramite  McnDdimi  legem  et  coiuuetodinem  eonuu  regas  ; 
-vidais  et  pnpillis  mtzimiu  defénaor  aj^reas  ;  btronain  et  nulelkctomm 
scelera  a  te  aeTeriuime  reprimaiinir  ;  Dt  popoli  bene  TiTentes  snb  tno 
regimine  gandentei  debeant  craisistere  qnieti  ;  et  qnidqnid  de  ipaa 
■ctione  in  fiad  dilionibDS  spentur ,  per  TOsmelipMM  atmii  singnlii  DOt- 
tri*  «niriis  inseratm,  •>  (Hsac.  Form.  lib.  i,  cap.  nu.  )  —  On  ren- 
contre k  cbaqne  page  dam  Grégoire  de  Tours  des  nominations  et  dea 
deslitDtions  de  dors  et  de  comtei  :  eu  5B7  ,  woi  Cbildebert  n,  •  non- 
noll]  eiitm  a  primata  dncata*  remoli  lani ,  in  qnonrai   ordinem  alii 
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attachés  à  leur  office  excitaient  l'ambition;  on  la 
rechercha  aussi  avidement  que  les  bénéfices;  on 
s'y  fit  nommer  ou  maintenir  à  prix  d'ai^ent.  En 
574  «  le  comte  Péonius  envoya  son  fils  Mummolus 
<f  porter  des  présents  au  roi  Gontram ,  pour  obte- 
s  nir  d'être  confirmé  dans  son  office;  Mummolus 
«  remit  les  présents,  mais  sollicita  le  comté  pour 
tr  lui-même,  et  supplanta  son  père  qu'il  aurait  dû 
«  servir  '.  »  Dès  que  les  rii'oses  se  passaient  ainsi, 
il  était  plus  facile  aux  leudes  du  roi  qu'à  tout  autre 
d'obtenir  ces  magistratures  ;  elles  devinrent  la  ré- 
compensé des  services  de  cour;  les  jeunes  gens 
élevés  auprès  du  prince  allèrent  souvent ,  en  qua- 
lité de  comtes ,  s'enrichir  dans  les  provinces  ',  et 
le  monarque  eut  ainsi ,  dans  chaque  district,  un 
délégué  qui  tenait  de  lui  seul  son  pouvoir. 

Il  nommait  aussi  les  ducs ,  les  patrices ,  les  mar- 
graves ou  comtes  des  frontières;  et,  par  leur  nature 
même ,  ces  emplois  dépendaient  encore  plus  étroi> 
tement  de  son  autorité.  Beaucoup  de  savants  ont 
regardé  les  ducs  comme  des  magistrats  supé- 
rieurs aux  comtes  et  également  investis  de  la  juri- 
diction civile.  La  formule  de  nomination  que  nous 
a  conservée  Marculf  pourrait  le  faire  croire ,  car 
elle  ne  fait ,  entre  les  pouvoirs  des  ducs ,  des  pa- 

inoceMemnt,  Me.  >  Gnio,  Tim.  lib.  a,  cap.  xn;  Collecl,  dei  Miia.. 
t.  ir,  p.  19. 

1.  Gkbo.  Tm.  Itb.  IT,  op.  jon-,  CoUect.  daMAn,  1. 1,  p.  loo. 

1.  •  Qaod  ai  rcgina  pacT...  ad  eam  gredam  comitis  aiReuderil,  3oo 
toi.  nuUcteinr.  -  (tu  Rip,  tit.  i.ni,  ctp,  m.)  —  Si  (joi*  ragibtnmem 
qui  pnei  regia  fnerat,  ocàdaiil,  ioa  aol,  cdpabilia  juditwtnr.  •  {Lex 
Sal.  lit.  Ln.cap.  n.) 
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trices  et  des  comtes ,  aucune  distinction.  Tout  in- 
diqile  cependant  que  les  diics  et  lés  margraves 
étaient  stlMbut  des  officiers  militaires,  chargés  de 
commander  quelque  expédition  ou  dé  veiller  k  la 
défense  du  territoire  '.  A  ce  titre ,  ils  tenaient  dii 
rai  tous  leurs  pouvoirs;  et  si  plus  tard  ils  en  pro- 
fitèrent, Comme  les  cdmteâ,  pour  se  t-ehdre  indé- 
pendants, ce  n'en  est  pas  moins  au  nombre  des 
institutions  monarchiques  que  leUr  extstèncé  pri- 
mitive doit  être  rangée. 

'  Aifksi  coexistaient  et  marchaient  pàraHèlenient 
dès  l'origine  tes  trois  systèmes  d'institutions  ou 
plutôt  les  trois  tendances  politiques  dont  le  mé- 
lai^e  et  là  lutte  devaient  décider  de  là  destinée  deà 
peuples.  Ainsi  l'ailtorité  et  la  juridiction  apparte- 
naient simultanément  aux  assemUées  d'hommes 
libres ,  au£  grands  propriétaires  et  aiix  délégués  du 
roi;  Ainsi  Ib  principe  de  la  délibération  commune , 
celui  de  la  subor^natiott  d'homme  à  homme  et 
celui  de  l'unité  du  pouvoir  centi-al  paraissaient  et 
agissaient  côte  à  côte  dans  chaque  localité. 

II  est  impossible  de  suivre  de  près ,  dans  l'épou- 
vantable désdrdre  qui  régna  sous  les  Mérovingiens, 
les  vicissitudes  de  ces  trois  systèmes.  A  peine  par- 
viendrons-nous à  les  déniâer  dans  les  institutions 
centrales  où  elles  sont  nécessairement  plus  appa- 
rentes. Les  institutions  locales  disparaissent,  pour 
ainsi  dire ,  au  nnUeu  de  la  confusion  et  de  I  ti  violence 

I.  Voûi  es  N|}#t,  Stkote,  CerpiU  hiitoria'^ermamea  ;  1. 1,  p.  117; 
-SiiTKMT,  Hiilolre  Ja  Droit  roUmùl,  clé.  f.  i,{i.  i5g;  HntLHAim,  Bit- 
loire  de  Coriffue  des  Ordrti,  p.  44-46, 
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qui  possédaient  seules  le  pays.  Que  pouvaient  être 
l'autorité' des  assemblées  d'bommea  libres  ou  des 
officiers  royaux  dans  leurs  districts  et  celle  des  pro- 
priétaires dans  leurs  domaines  quand  la  propriété, 
la  liberté  et  les  offices  étaient  constamment  en  proie 
aux  Usurpations  et  aux  hasards  de  la  Force  ?  Quel- 
ques résultats  généraux,  faciles  à  présumer,  se 
laissent  seub  entrevoir. 

Le  système  des  institutions  Hbres  alla  déclinant 
de  jour  en  jour.  Les  plaids  locaux  furent  presque 
déserts.  Parmi  les  hommes  qui  auraient  dû  s'y 
rendre,  les  uaS)  devenus  riches  et  forts  par  eux- 
mêmes  ,  ne  songeaient  qu'à  s'affermir  dans  leurs 
domaines  ,  et  ne  s'inquiétaient  plus  de  la  commu- 
nauté dont  ils  n'avaient  plus  besoin  ;  les  autres ,  ne 
trouvant  dans  ces  assemblées  aucune  protection 
efficace,  cherchaient  ailleurs  qUelqne  garantie  à 
ce  qu'ils  pouvaient  consei-ver  de  liberté. 

liCâ  institutions  monarchiques  furent  quelque 
temps  en  progrès  ;  mais  ces  progrès ,  faits  d'abord 
aux  dépens  des  institutions  libres ,  se  firent  bien- 
tôt aux  dépens  de  la  royauté.  Les  ducs,  les  comtes, 
les  centeniers  ne  s'occupèrent  qu'à  s'assurer  des 
domaines  et  à  laire  perdre  à  leur  autorité  son  ca- 
ractère de  délégation.  Ils  convoquaient  les  plaids, 
mais  dans  l'unique  vue  de  multiplier  les  occasions 
de  compositions  et  d'amendes  dont  il  leur  revenait 
une  part.  Ils  se  prévalaient  du  nom  du  roi ,  mais 
pour  exploiter  à  leur  profit  la  force  qu'ils  en  reti- 
raient. Les  essais  du  système  monarchique  n'abou- 
tirent qu'à  fournir  aux  magistrats  locaux  de  nou- 
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veaux  moyens  de  s'enrichir  et  de  se  rendre  indépen- 
dants. 

Le  système  aristocratique  fut  donc  le  seul  qui 
gagnât  vraiment  du  terrain.  Mais,  au  milieu,  du 
viu'  siècle ,  il  n'avait  encore  acquis  aucune  régu- 
larité au  dedans ,  aucune  stabilité  au  dehors.  Toute 
organisation  lui  manquait.  Les  relations  des  pro- 
priétaires libres  soit  entre  eux ,  soit  avec  les  habi- 
tants de  leurs  domaines,  n'étaient  régies  par  aucun 
principe  convenu,  ni  soumises  à  aucune  forme  dé- 
terminée. La  force  seule  y  présidait.  Nulle  juridic- 
tion n'était  assez  sûre  pour  devenir  légale ,  nulle 
coutume  assez  respectée  pour  se  convertir  en  ins- 
titution. Il  y  avait  guerre  continuelle  entre  les  forts, 
oppression  continuelle  et  déréglée  des  forts  sur  les 
faibles.  On  ne  rencontrait  dans  les  associations  lo- 
cales ni  plus  de  régularité  ni  plus  de  fixité  que  dans 
la  société  générale.  La  dissolution  et  le  désordre 
n'étaient  pas  moindres  dans  chaque  comté  que 
dans  l'État. 

Telle  était  la  France  à  l'avènement  de  la  seconde 
race  ;  la  coexistence  et  la. lutte  des  trois  systèmes 
d'institutions  dont  je  poursuis  la  tracç  n'y  avaient 
pas  eu  d'autre  résultat  C'est  de  ce  chaos  que  Char- 
ïemagnefit,  pour  un  moment,  une  monarchie. 

Quiconque  s'étonnerait  de  ce  triomphe  passager 
du  système  monarchique  n'aurait  compris  ni  ce 
qu'est  un  grand  homme,  ni  ce  que  veut  au  fond 
toute  société. 

Petite  ou  étendue,  civilisée  ou  barbare,  ce 
qu'elle  cherche,  ce  qu'elle  invoque,  c'est  l'empire 
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de  la  raison,  de  la  justice,  le  règne  du  pouvoir  lé- 
gitime. Là  réside  l'unique  et  dernier  but  de  toute 
réunion  d'hommes  ;  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement, toutes  les  institutions,  toutes  les  garanties 
ne  sont  que  des  moyens. 

Pour  que  la  société  puisse  découvrir  elle-même 
ie  pouvoir  légitime ,  et  l'extraire ,  pour  ainsi  dire , 
de  son  propre  sein ,  il  faut  ou  que  sa  situation  soit 
très-simple  ou  (jue  le  développement  moral  des 
hommes  y  soit  très-grand.  C'est  pourquoi  les  insti- 
tutions libres  ne  se  rencontrent  que  dans  le  ber- 
ceau des  peuples  ou  au  plus  haut  période  de  la 
civilisation.    . 

Quand  la  société  s'agrandit  et  se  complique  sans 
s'éclairer,  elle  tombe  sous  le  joug  de  la  force;  la 
force  prend  seule  possession  du  pouvoir  et  demeure 
*  seule  en  possession  de  la  liberté.  Alors  disparaît 
tout  ordre  public,  toute  règle  et  toute  autorité  vrai- 
ment sociale  ;  alors  les  libertés  mêmes  sont  le  plus 
grand  obstacle  à  la  découverte  et  à  l'établissement 
du  pouvoir  légitime ,  car  elles  ne  consacrent  que 
l'indépendance  et  la  volonté  arbitraire  des  forts. 
Qu'au  milieu  du  choc  de  ces  forces  barbares , 
de  ces  libertés  anti-sociales ,  survienne  un  grand 
homme ,  un  de  ces  esprits  élevés  et  puissants,  ca- 
pables de  concevoir  le  but  de  la  société  et  de  pré- 
tendre à  l'atteindre,  il  sera  nécessairement  poussé 
à  fonder  un  pouvoir  unique ,  despotique  même,  et 
les  peuples  l'accepteront  avec  transport.  Ils  ne 
prennent  point  le  change  sur  leurs  besoins  véri- 
tables ;  ils  ne  sacrifient  point  le  but  aux  moyens. 
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Il  y  a  plus  de  raison ,  plus  de  justice  dans  la  pensée 
et  dans  la  volonté  du  grand  homme  que  la  société, 
livrée  à  elle-même,  n'en  peut  imposer  aux  forces 
brutales  qui  la  possèdent;  le  système  monarchique 
prévaudra  ;  le  grand  homme  dominera  seul. 

Qu'on  y  r^arde  :  au  sortir  de  l'enfance,  des 
peuples ,  dans  le  premier  période  de  leur  existence 
agrandie,  c'est  toujours  à  des  gouvernements  de 
cette  sorte  qu'ont  appartenu  leur  reconnaissance  et 
leur  admiration.  La  Grèce  éleva  Hercule  et  Thésée 
au  rang  des  dieux  parce  qu'ils  avaient  purgé  les 
forêts  de  monstres  et  les  campagnes  de  brigands. 
Des  nécessités  et  des  travaux  analogues  ont  fondé 
le  pouvoir  et  la  gloire  dçs  despotes  des  temps  bar- 
bares. Ils  ont  fait ,  contre  les  monstres  de  la  so- 
ciété, ce  que  faisaient  Hercule  et  Thésée  contre  les 
monstres  de  la  nature.  Ils  se  sont  approprié  tous 
les  pouvoirs,  mais  leur  pouvoir  était  plus  légitime 
que  tout  autre  ;  ils  ont  donné  leur  voloijté  pour  loi, 
luai^  leur  volonté  portait  partout  plus  d'équité, 
plus  -de  r^iison  qu'il  n'y  en  aurait  eu  sans  elle.  Ils 
ont  introduit  en^,  dans  la  société  en  proie  à  la 
disscJution  et  à  la  force,  quelque  unité,  quelque 
règle  ;  la  société  ne  leur  a  poiut  demandé  de  ga- 
ranties, contre  eux-mèçies,  car  eu?  seuls  étsient 
capables  de  lui  en  donner  contre  tous  ces  désordres 
et  tous  ses  tyrans. 

Tel  fut  l'empire  de  Charlemagne;  tel  est,  je 
pense,  l'unique  point  de  vue  d'où  l'çn  puisse  le 
comprendre  et  le  juger.  Les  uns,  en  le  traitant  de 
f;ouqtiérant  et  de  despote ,  ont  prét^idu  lui  retirer 
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sa  gloire  ;  les  autres ,  pour  l'admirer  sans  scrupule, 
en  ont  fait  un  fondateur  d'institutions  libres ,  uu 
souTierain  constitutionnel.  Je  ne  sais  en  vérité  les- 
quels ont  le  plus  étrangf  U)ent  méconnu  e\  fç  princ« 
et  le  peuplje ,  le  gouverneuient  de  Charkfffagne  ;et 
l'état  de  la  société.  Je  vais  reprendre  les  faits. 

A  l'avènement  de  Charleroagpe ,  dajis  chaque 
centène,  dans<;baque  comté ,  les  insttf.utiQns  Ijfsres, 
aristocratiques  et  iponarchiques  étaienf,  jç  l'aj 
déjà  dit ,  à  peu  près  également  désordonnées  pu 
impuissantes.  Son  père  et  son  grand-père  avaient 
tien  déjà  essayé  de  porter  quelque  reipède  k  pe^te 
dissolution  de  la  société  et  du  pouvoir.  Charles- 
Martel  avait  réprimé,  à  main  armée,  cette  multi- 
tude de  petits  tyrans  qui  s'arrogeaient  partout 
l'empire.  ' ,  et  les  assemblées  générales  de  .la  nattop, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  avaient  i^qïris ,  sOus 
Pépin,  quelque  importance  dans  l'État.  Mais  la 
nature  même  de  la  révolution  qui  éleva  la  famille 
d^  Carlovingiens  ne  permit  pas ,  aux  premiers 
d'entre  eux,  de  s'inquiéter  beaucoup  de  l'adminis- 
tration des  provîiJces.Quand  cette  seconde  invasion 
delà  Gaule  fut  définitiy^ment  consommée,  alors 
seulement  on  put  gouverner,  etCt^arlemagne  gou- 
verna en  effet. 

I.  •  REboi  bellkU  operosiulme  iiuUlePï ,  tyiaiiDos  pcr  totam  Frul- 
ciam  doroinatnm  sibi  viiiilic^tcs  opprcuit.  ■  (  Chroa.  Ctntui.  diiu  1* 
Rccaeit dei  hîitontns  lit  France ,  \.  ai ,  ■p.  3fi,  ) 


bï  Google 


a64    I>ES   IHSTITUTIOHS   POLITIQUES   EN   EKÂITCE 

Les  institutions  libres  périssaient  ;  les  hommes 
libres  ne  venaient  plus  aux  assemblées  de  la  cea- 
tène  ou  du  conité,  et  le  droit  de  convoquer  ces  plaids 
locaux  notait,  pour  les  centeniers  ou  les  comtes, 
qu'un  moyen  de  s'enrichir  par  le  produit  des 
amendes  infligées  à  ceux  qui  négligeaient  de  s'y 
rendre  '.  Pour  faire  cesser  ces  vexations ,  Charle- 
miigoe  restreignit  à  trois  par  an  le  nombre  des 
plaids  auxquels  les  hommes  libres  de  chaque  cir- 
conscription seraient  tenus  d'assister ,  et  ordonna 
qu'en  tout  autre  cas  l'obligation  n'atteindrait  que 
ceux  qui  y  seraient  appelés  par  leurs  propres  af- 
faires '. 


I .  ■  Se  vioiiia  et  ceDtenariii  qui  mapt  propter  bnpiditaieai  qnam 
ptopler  juslidim  ftdendani  siepîuime  pl*eiu  tenent,  et  eiindc  popn- 
lam  nimis  «fflignnt,  etc.  •  (  Cap.  Lud.  P.  *.  819,  op.'ba.,  1. 1,  p.  671.) 
—  Une  ordonnance  de  Lonù-le-Jennc ,  rendae  en  1145  poor  la  yille 
de  Boarçeji ,  nona  apprend  qne  cet  abus  se  perpétua  bien  uvant  dan*  le 
moyen-ige  et  jasqa'à  an<;  ëpoqae  on  l'on  croit  commandaient  goe 
tomes  les  tncei  de*  anciennes  institolions  avaient  diapiiu  :  "  Pnepost- 
tDS  antemalqne  vigerina,  qnotieaCTungne  volebant ,  halbumam  (ras- 
semblée des  hommes  libres  )  snbnunebant  et  villanoa  seae  redimece 
coerrebuDt  ;  de  qno  qaoqnc  pneceptnm  ib  ipso  est  nt  îlla  praeceptio 
bjlbnmi  remaneal  et  halbanaum  tamen  ter  in  annu  £at  ternûuo  compé- 
tente sine  alla  Tedemptione,  ne  roatici  ana  negotia  amittant;  et  hoc 
consilio  bonumm  virorom  ipsins  civiutis,  (Voirie  glossaire  de  Du- 
cange  an  mot  Halbaniuon,  t.  m,  p.  1040,  dont  il  loéconniit  le  Trai 
sen»,  et  les  Ordonnances  des  nÀs  de  France ,  1. 1,  p.  g.  ) 

a,  o  TIi  naUns  ad  pladtnm  banniatnr  niti  qui  cBDum  snim  qneerit 
ant  si  nlter  ei  qnaereie  débet;  eiceptis  scabinis  septem  qni  ad  omnia 
placila  preesse^debeot,  {Cap.  Car.  Mag.  a.  8o3,  §  30,  ap.  B»l,  t.  1, 
p.  394;  a.  Sd9,  %  li,  ibid.  t.  (,  p.  46S.  )  —  «De  pUcilis  siqoidem 
qnos  liberl  bomines  obsenare  debent,  constitatio  genilorîs  nostri  peni- 
tns  obserTsnda  alqne  tenenda  est,  nt  videlicel  in  anno  Iria  solummodo 
generalia  placiti  obienenl,  et  nnUaa  eoa  ampliog  pbcita  ojjiervare  com- 
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Cependant  aux  procès  il  fallait  des  juges.  A  ce 
titre  paraissent  sous  Charlemagne  tes  scabini  ou 
échevins,  dont  sept  au  moins ,  sur  la  convocation 
du  centenier  ou  du  comte ,  sont  tenus  de  se  rendre 
aux  plaids ,  et  qui ,  depuis  cette  époque,  remplis- 
sent constamment  l'office  de  magistrats  locaux  *. 

On  a  long-temps'  confondu  les  scabini  des  capi- 
tulaires  carlovingiens  avec  les  rachimburgi,  ahri- 
manni  ou  boni  homines  des  anciennes  lois  bar- 
bares. C'est  une  erreur.  L'institution  des  scabini 
fut  précisément  amenée  par  la  négligence  des  ra~ 
chimburgi  à  se  rendit  aux  plaids.  Les  hommes 
libres  abandonnaient  leur  droit  de  se  juger  les  uns 
lesautres;  pour  être  assuré  de  ne  pas  manquer  de 
juges,  on  créa  une  classe  de  magistrats;  il  y  eut 
dans  chaque  district  \m  certain  nombre  dé  juges 
ou  scabini  pour  qui  cette  assistance  fut  un  devoir 
légal.  Avant  Charlemagne  le  mot  scabini  ne  se 
rencontre  quedans  deux  ou  trois  monuments  d'une 
authenticitéaumoinsdouteuse*:  elles  monuments 


pellil,  niai  Ibnc  qnilibet  int  actiisBliu  foeril,  ani  iliom  iccDHvcril , 
aut  ad  testinioniiini  perltitendnm  voo»tD»  faerit.  Ad  cèlera  »e™  qute 
centeiuru  teneot  non  iliiis  renire  jabeatiir  nui  qai  lat  lîtigat,  ant  jndi- 
cat,  am  tesdficalar.  -  [Cap.  Lud.  P.  a.  Sig,  §  i4,  ap.  Bal.  tom.  i, 
pag.  6i6.) 

I.  Lea  deux  ploa  anciens  docDinenU  où  les  scabini  apparaissent  claire- 
France  méridioiule  ,  deiant  plosieiui  oc  scdbinos  ipsiat  civilatis  aat  bo- 
ois  boDUnibiM  qai  «un  îpùs  ibidem  adennt  »  (  Galiia  chrisliana ,  t.  i , 
Initinm.  p.  io6)  ;  a"  an  ordre  de  Charlemagne  qui,  en  789  ,  enjoinl  an 
cumie  Tcotwann  ■  nt  saper  vicariot  et  soabinos  qaos  sob  te  habcl  dili- 
genler  inqnirat.  ■  (Ap,  Bal,  I-  i,p.  iSo.) 

3.  Satighi,  Bhloin  du  Droit  romain  dora  U  mojca^ge,  tom.  h, 
p>  197,  uol.  ■fi. 
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postérieurs  ainsi  qitelescapitulaires,  les  présentant 
toujoifrs  comm.e  des  magistrats  permanents,  spé- 
cialemept  a$sujétis  à  l'obligation  de  juger',  et 
distincts  diCS  ^pmnt^  libres  en  général  ijui  conser- 
vèrept  cependant  assez  iQng-teipps  encore  le  droit 
de  çoncQurir  aux  jugenients,  quand  il  leur  copve- 
Qait  de  se  rendre  aux  plaids  '. 

L'innovation  était  grave  ;  le  pouvoir  judiciaire 
passait  ainsi  du  pe^ple  ft  up  corps  de  juges.  Mais 
nul  ne  se  doutait  qu'il  y  eût  là  quelque  mal  ou 
quelque  danger^  on  ne  croyait  point  perdre  un 
4roit;  ceijî  qui  voul^ent  .l'esepcer  le  pouvaient 

I.  Tontes  1m  dispositions  relttlTes  mz  seaiiià  itat  iltribacM  impU- 
dtemcM  ce  cuictire  ;  on  les  Dommc ,  on  lu  datjtae  ;  d*BS  ht  aelts 
fqqnsb  |1b  cqnooatfift ,  iksoid  ippalés  Uniâi  jca^'ni,  tHii6ty<i(Iieu, 
fl  ptesqoe  loajoi^  ciptcwini«iit  disiingnéa ,  par  celte  derniire  qaalifi- 
calîonv  des  limples  hommes  libres  {toni  liominet^,  qiii  premuot  aaiai 
paît  ID  jugement.  Enfin  leoi  nom  mtm*  (leha^en)  ^giùBeJiigu.  (  Voir 
le  Dîtliannmre  alliiBoiui  4'AddDiif ,  aa  mot  tchrffcB  )  Oo  peat  Consul- 
ter à  ce  iiojel  VHiiloire  du  Droit  romain  dans  le  mojen-âge  (tom.  l , 
p.  IgS-aii  ] ,  oà  M.  de  Slvigny  a  démontré  STec  la  plos  complète  évi- 
dence  cette  ré^idutîm  enrrenDC  dans  l'emy^ce  du  poaToir  judidure. 

a .  M.  de  Saïigny  s  cecneilli  nn  grand  nombre  d'actes  des  ïin*  et  cl* 
ùèdes  qui  ne  permetleol  pa»  d'en  donler.  (  Biiloire  du  Droit  romain,  etc. 
l,  I,  p,  aoo-a'aa.)  Je  n'en  citerai  qne  troi».  Dans  nn  plaid  lenn  i  Nar- 
Iioniie  en  783,  tiégeaienE comme  jnges  >  daovasii,  sex  jndices  (c'étaient 
les  icabini  ) ,  qaatnonlecim  bonr  homines  a  (  Histoire  de  LaagueJoe  _ 
par  D.  Vaisselle,  t.  i.  Preuves ,  p.  a*  ;  Balare,  t.  n,p.  lîgi-iSgé)^ 
"dans  nn  aalre  plaid  teun  anssi  à  Natbonne  en  8  a  i ,  -  qainqiie  Jadiees  , 
Tel  alionun  bonomm  hoâiiDBm  qai  anbter  Bobscriptnri  vel  signa  factoret 
eanl.  ■  (  Histoire  de  Langitednc ,  ibid.  p.  55  ).  Itans  nn  plaid  tenu  en 
8^3  >  •■  jndices  qoi  jasai  sont  cansas  diritnfre  Tel  I^ibns  definire,  id 
sont  quiaque,  Wilesindo ,  Medemane,  tlniTorte,  Argefredo,  Eigooc 
jadicnm...  vel  aliis  qnam  pinres  bonis  hominibos  qni  cnm  îpsia  in 
idem  aderant.  •  {Hittmre  Je  Languedoc ,  ibid.  p.  ia4  ;  Muiu..  Ite  Ht 
Jip/om.  p. .543;  Gallia  diritt.  t.  v[;liutrum.  p.  9.) 
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toujours  ;  les  autres  étaient  flélivrés  d'une  charge  i 
Charlemagne  ne  voulait  que  réprimer  des  abus  et 
pourvoir  à  une  nécessité. 

La  même  nécessité  détermina  le  mode  de  nomi- 
nation des  scabini;  s'ils  eussent  été  électifs ,  le  prin* 
cipe  des  institutip&s  libres  se  iut  trouvé  moins 
compromis.  Mably  et  d'autres  pubUcietes  ont  pensé 
qu'ils  l'étaient  en  effet.  La  diose  «st  peu  prc^ble 
en  soi.  Des  hommes  libres  qui  tenai^t  sipeu  àleur 
droit  de  se  juger  les  uns  les  autres  ne  devaient  pas 
mettre  une  grande  importance  à  uommer  eux- 
mêmes  des  magistrats  pour  qui  cette  ian.ction  n'^ 
tait  guère  aus^  qu'un  fardeau.  IjCS  publidstes  se 
scwit  laissé  tromper  par  k  langage  des  lus  ;  elles 
parlent,  i\  est  Trai,  de  l'élection  des  âc^éinidasa 
.ï'a^omble'e  du  peuple  ouayeclecoï^eeotepieotdiB 
peuplé;  m^s/eur&  termes  mêmes  indiquent  que 
cette  élection  n'était  qu'une  désign^io»  iiite  par  te 
comte  ou  le  c^ïtenier  dans  l'assemUée  qu'il  prési- 
dait, désignation  k  laquelle  les  assistants  ne  concou- 
raient que  par  leur  présence  et  en  ne  s'y  QppoS9I|t 
pas  '.  On  reconnaît  bien,  dans  le  lieu  et'la  forme 

I .  •  SciJ^iui  boni  et  Teraccs  et  maimieti  cnqi  «oipite  M  populo  eli- 
famPF  ^  ca<f«titDaiipii.-  (û^.  Car-Mag.  1.  809^  S  31^  af,  I^t.. 
t.  ^>  p.  467-)  —  •  Ut  in  onmi  comitam  fû  qui  pielioies  tt  Teracior^i 
inTeniri  pouuut  elïgantor  a  miiuii  noitri*  ad  impmtiones  bcicodas  «t 
ni  veritatem  dicendam;  et  ot  adjaUuei  comitam  npt  *d  jn^tias  fa- 
fsmà»*.  -(Oip,  Lud.  Pli,  »,  gig,  ^i,ap.  Bu.  t.  i,  p.  665.)  — 
-  Ut  misai  nostri ,  nbicainqiM  maloi  icabineoi  inTciÛTuit  ejiciant  «t  to- 
tins  popoli  Gooieiun  in  \oci  eocom  boDOs  eUgnnt.  •  {  Qiid.  $  a.  )  Il  CK 
CTident ,  pM  ce»  divers  iBX)^  ,  qae  l'iiûdatiTe  et  la  mie  dfiiiaioii  des 
cboix  appartei)aient  aux  iHigais  da  roi  plntAt  qo'l  l'assemblée.  Ihi 
TMie ,  qoelijaci  paiiages  dea  andeanet  lois  baibtrea  me  font  cttfire 
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de  cette  nomination ,  quelque  reste  des  institutioDS 
libres ,  mais  non  une  élection  véritable.  Au  fond  le 
choix  des  jcûèiw  appartenait  aux  officiers  royaux, 
qui  pouvaient  les  destituer  quand  ils  s'acquittaient 
mal  de  leurs  fonctions ,  et  un  capîtulaire  de  Ghar^ 
lemagne  donne  même  ù  croire  que  ce  choix  avait 
souvent  lieu  hors  de  l'assemblée  publique  '. 

Ainsi  le  système  monarchique  prévalait  dans  le 
sein  même  des  institutions  libres  ;,les  plaids  Idcaux 
n'étaient  guère ,  pour  le  prince,  qu'une  forme  d'ad- 
ministration, im  moyen  depourvoir  aux  néces- 
sités du  gouvernement.  Il  en  réglait  les  époques  et 
ie  nombre,  nommait  et  changeait  à  son  gré  les 
magistrats,  interdisait  aux  hcHnmes  libres  de  s'y 
rendre  en  armes  *,  car  le  maintien  de  l'ordre ,  de 
la  paix  publique  était  le  plus'impérieux  b^in^de.  '.  \ 
la  société,  le  seul  presque  qui  fût  ufaivereStWmeîit  ■ 
senti;  enfin  lorsque  les  grandes  réunions  d'hommes 
libres  meuaçaientlepouvoirroyalaulieu  deleser- 

qu'aïanl  rinstîtation  des  scatini,  lorsque  le»  JngementB  étaient  rendiu 
par  les  hommes  Ubi'es  en  général ,  les  choses  se  pastaient  i  pea  pris 
Ae  même,  et  qnl  bi  comte  on  le  -centemer  qni  piésidsit  l'assendilBe , 
désignait  anssi  les  jnges;  je  lis  dans  la  loi  saliqne  (tit.  ui,  e,  il): 
•  Tnnc  gisGô  congréget  seciuu  seplem  râchimlinrgios  idoneos ,  -  ce  qpi 
'  indiqua  im  choix  bit  par  le  comte  entre  les  nchimbooi^s  ;  et  dans  li  i 

loi  des  Allemands  (tit.    xu,   ci):-  Nnllos  causas  andire  piarannut  | 

nîsî  qui  a  duce  per  conventionem  popnli  judex  constitntas  est  nt-can' 
aas  jndicet,  -  I 

1 .  «  Ut  missi  nostri  scabinioi ,  adTOcatos ,  notarios  per  singala  loca 
eligant  et  eorum  nornina,  quando  rêverai  fiierint,  secnm  sci-ipta  défé- 
rant. »  (Cap.    Car.   Ittag.  a.  8o3,§  3,  o/).  Bal.  t.  r,  p.  îgî.) 

1.  •  Ut  Dollus  ad  mallnm  tel  ad  placitum  infra  patriam  arma ,  id 
est ,  scutom  et  lanceam  portet.  •  (  Cap-  Car.  Vag.  ».  8o6 ,  S  '  >  "p- 
JUfr  t.r,p.  449.)  I 
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vir,  il  les  supprimait  absolument.  C'est  ce  que  fit 
Charlemagne  chez  les  Saxons  '. 

Son  intervention  dans  les  institutions  aristocra- 
tiques n'était  guère  moins  directe  ni  moins  active. 
Il  ue  retira  point  aux  seigneurs  la  juridiction  qu'ils 
exerçaient  dans  leurs  terres,  mais  il  étendit  sur 
eux  sa  surveillance  .  «  Si  quelqu'un  de  nos  vwsaux, . 
«  dit-il,  ne  rend  pas  justice  à  ses  hommes,  que  le 
«  comte  et  notre  envoyé  s'établissent  dans  sa  mai- 
ci  son  et  vivent  à  ses  dépens  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
«  rendu  justice  *.  Si  des  voleurs,  dit-il  ailleurs ,  se 
«  réfugient  dans  la  juridiction  de  quelque  ligueur, 
«  que  les  juges  du  lieu  les  remettent  aux  plaids  du 
a  comte  ;  celui  qui  négligera  de  le  faire  perdra  son 
u  bénéfice,  et  s'il  n'a  pas  de  bénéfice,  il  paiera 
«  uiie  amende;  il  en  sera  de*  même  à  l'égard  de 
«  nos  propres  vassaux  '.  »  J'ai  fait  voir ,  en  traitant 
des  bénéfices ,  avec  quel  soin  Charlemagne  inspec- 
tait, entre  les  moins  même  des  bénéficiers,  l'ad- 


I.  •  Interdlximna  nt  onnim  Saxonea  geuenliler  coinentiu  pnbUcoi 
ncc  Eacianl ,  nui  farté  miinis  noater  de  vetbo  noatro  lo»  coagieffm  h- 
cBiil.  Sed  aaùsrpiaque  comc*  in  aao  minialeriu  pbcita  et  jiutitiaa  ta- 
dit  ;  et  hoc  a  ucerdotibos  considerenir  ns  aliter  bciat.  »  (  Ca//t  Car. 
Mag.  a.  791,  §34,0/1.  BiL.t.  I,  p.  aS6.) 

a,  -  Si  Taaaaa  niMter  joatitia*  non  fecerit,  tnne  et  comei  et  misatia  ad 
îpùoa  caaam  ledeant,  et  de  ano  TÎTant  qiwoaqiK  jnstitiamhcîal.  '{Cap, 
Car.  Mag.  a.  779,  S  zxi,  a^.  Bu.  t.  i,  p.  igg;  Cap.  Pîpp.  ng.  liai. 
a.  79Î,Sïni;a£rf.  p.  S^S.) 

3.  •  Ut  UtTonea  de  infra  eDumitatem  illi  jadlcea  ad  Gonitiuii  placita' 
pnsMntent;  et  qnihacnaD  bceiil  beneficiom  et  lumocem  p«^t  ;  et  qui 
beoefiiÙDui  BOQ  haboeiit  banniim  lolTati  ainùliter  et  vaiû  noatri ,  ai  boo 
noD  adimplevecint,  betufidan  M  bonoicm  perdant,  ji  (O^.  Car.Mag, 
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miniBtration  (]e  ceux  qu'il  leur  avait  concédés ,  at-t 
tentlf  à  prévenir  soit  la  détérioration  des  domaines, 
soit  leur  conversion  en  propriétés  allodiaies  et  in- 
dépendantes '.  J'ai  aussi  montré  queb  furent  ses  ef- 
forts pour  affranchir  le  pouvoir  royal  de  la  féoda- 
lité naissante,  entrer  en  rdation  directe  avec  tous 
.  les  ho(pmes  libres  de  son  empire ,  et  lier  au  roi ,  à 
titre  de  sujets ,  ceux  qui  ne  lui  étaient  point  subor- 
donnés comme  vassaux  '.  Enfin  il  .se  réserva  for- 
mellement le  jugement  de  toutes  les  causes  entre 
lesévéques,  les  abbés,  les  conites  et  tous  les 
hommes  puissants  ',  soumettant  ainsi  leurs  débats 
il  son  autorité  personnelle,  en  même  temps  qu'il 
surveillait ,  par  ses  délégués ,  l'usage  qu'ils  faisaient 
de  la  leur. 

Su  y"  au  X*  siècle ,  le  règne  de  Charlemagne  est 
la  seule  époque  où  l'existence  des  grands  proprié- 
taires et  leur  pouvoir  dans  leurs  domaines  aient 
vraiment  subi,  avec  quelque  roulante ,  le  con- 
trôle et  l'action  du  pouvoir  royal. 

De»  Tnilitatioiu  moiiaTcMipes  soiu  Quriemagnc. 

L'étendue  et  l'efficacité  de  ce  pouvoir  ,  dans  la 
sphère  même  des  institutions  aristocratiques  et  des 
institutions  libres,  étaient  dues ,  on  le  devine  sans 

I,  Vuju  ce  mime  Eiiai,p.  i36, 

3 .  Toj«  ftB  mtme  Éitai ,  p-  i  So-i  55. 

3.  '  Ut  epiuM^.kbliMn,  coadtca  et  potendore*  qnjqu ,  al  ctuug 
tnur  MluboefÎBtacieptaiBsanDoliMrint,  ad  Dostnio  jBbeàntnrTe- 
niie  prtEuntiBiit ,  neqne  iUonnn  mntentio  alinbi  finialnr.  •  (  Ay ,  Car. 
«ly.  »,  8i» ,  S  H ,  ap.  Bii.  1. 1,  p.  497.  ) 
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peine,  au  développement  des  institutions  monar- 
chiques et  à  l'habile  emploi  qu'en  Savait  faire  le 
souverain.  Les  offices  publics,  loin  de  n'être,  conarne 
sous  les  Mérovingietis ,  qu'iln  moyen  de  satisfaire, 
aux  dépens  des  provinces,  l'avidité  des  lelides  du 
roi  ou  du  roi  lui-rtiéme,  devinrent,  sttus  Gharle- 
magne,  les  éléments  d'uile  administration  véii- 
table  qui  portait  et  ftiàirttenait  en  tÔiiS  lïéilx  sdii 
autorité.  Les  ducs,  les  cdiiltes,  k^s  vicoihtés,  les 
centeniers  furent  bifen  rçelléinent  Ses  délégués  et 
ses  agents.  Les  capitulaires  attestent  par  d'innom- 
brables dispositions  le  ioih  qu'il  apportait  à  les 
choisir,  à  les  diriger,  à  foire  fen  Sorte  que  leuré 
fobctions  fussent  exercées  dartsrintérél  des  peuples: 
«  Que  les  coraleS  et  leurs  vicaires  Connaissent  bied' 
«  U  loi,  afin  qu'aucun  juge  ne  puisse  juger  irijustè- 
«  tnent  en  leur  jprésénce  ni  changer  indûment  là 
o  loi  '...  Nous  vDiilbnâ  et  ndtis  ordonnons  qiie  nos 
(t  comtesnérettiettentpbint  là  tenue  deleurs  plaida 
<r  et  ne  les  abrègent  pas  indûment  pour  s'àdonner 
^  à  la  chassé  ou  k  d'autres  plaisir^  '...  Qu'aucun 
«  comte  ne  tienne  ses  plaidte  s'il  n'est  à  jeun  et  de 
«  sens  rassis '...Que  thaque  évoque,  chaque  abbé, 
«  chaque  comté  ait  uii  bon  greffier,  et  que  1^ 
«  scribes  h'é'crivfent  pas  d'une  manière  illisible  '.... 
s  Si  un  comte  néglige  dé  rendre  la  justice  clans  Soà 
«  fcomté,  que  nos  envoyés  logent  cliez  liii  juSiju'â 

I.  eap.  Car.  Mag.t.  So3,  %rt,  ap.^u.,  t.  i,p.  Z^. 
a.  Cap-  Car.  Uag.t.  807.  §  ir,  o/i.  Bit.  t  i,p,  459, 
3.  Cap.  Car.  M<tg.  ».  loi ,  S  iv ,  iBïS.  p,  hgi. 
t.  Ca/f.  Car.  Jfaf.».Sot,§iil,aiÔ.  p.  ïtï. 
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«  ce  que  justice  soit  rendue  ',  etc..»  Ce  ne  sont 
point  là,  comme  on  voit,  des  préceptes  vagues, 
desrecommandationspurement  morales,  telles  que 
les  conseils  du  clergé  ou  quelque  trouble  de  con- 
science en  dictaient  souvent  aux  rois  les  plus  im- 
puissants ou  les  plus  iniques ,  et  qui  n'avaient  d'or- 
dinaire aucun  résultat.  Ce  sont  les  injonctions  d'un 
souverain  qui  entre  dans  le  détail  des  £aits ,  porte 
un  œil  attentif  sur  la  conduite  de  ses  délégués,  et 
veut  sérieusement  prévenir  le  mauvais  usage  du 
pouvoir. 

C'était  par  l'institution  des  missi  dominici  ou  en- 
voyés royaux  que  Charlemagne  exerçait  efficace- 
ment cette  surveillance,  faisait  vraiment  dominer 
Je  système  monarchique,  et  en  maintenait  l'unité 
en  rappelant  sans  cesse  à  lui ,  de  tous  les  points  de 
son  empire,  l'autorité  qu'il  avait  confiée  aux  ducs, 
aux  comtes ,  et  même  celle  que  ces  magistrats  trans-  ■ 
mettaient  à  leur  tour  à  leurs  inférieurs,  vicaires, 
centeniers  ou  échevins. 

«  Nous  voulons ,  dit  Charlemagne ,  qu'à  l'yard 
«  de  la  juridiction  et  des  affaires  qui  jusqu'ici  ont 
a  appartenu  aux  comtes,  nos  envoyés  s'acquittent 
«c  de  leur  mission  quatre  fois  dans  l'année,  en  hiver  ~ 
«  au  mois  de  janvier ,  dans  le  printemps  au  mois 
•X  d'avril ,  en  été  au  mois  de  juillet ,  en  automne  au 
■  mois  d'octobre.  Ib  tiendront  chaque  fois  des 
«r  plaids  où  se  réuniront  les  comtes  des  comtés 
0  voisins  *.  » 

t.  Cap.  Car,  Mag.  a.  ^■}^,%xsi,  ^.  Bil.  1. 1,  p.  198. 
3.  Cap.  Car,  Xag.  a.  819 ,  $  nu,  ibld.  p.  igS. 
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«  Chaque  fois  que  l'un  de  nos  envoyés  observera, 
«  dans  sa  légation ,  qu'une  chose  se  passe  autre- 
V  ment  que  nous  ne  l'avons  ordonné,  non-seule- 
«  ment  il  prendra  soin  delà  réformer,  mais  il  nous 
a  rendra  compte  avec  détail  de  l'abus  qu'il  aura 
«  découvert  '.  » 

a  Que  nos  envoyés  choisissent ,  dans  chaque  lieu, 
(t  des  écfaevins,  des  avocats  *,  des  notaires,  et  qu'à 
a  leur  retour,  ils  nous  rapportent  leurs  noms  par 
«  écrit  '.  » 

«  Partout  où  ils  trouveront  de  mauvais  vicaires , 
a  avocats  ou  centeniers ,  ils  les  écarteront  et  en 
n  choisiront  d'autres  qui  sachent  et  veuillent  juger 
«  les  afiaires  selon  l'équité.  S'ils  ta'ouvent  un  mau- 
a  vais  comte,  ils  nous  en  informeront  *.  a 

«  Nous  voulons,»  dit  Zx>uis-le-Débonnairequine 
fait  à  coup  sur  que  répéter  ce  qui  se  pratiquait 
.sous  Charlemagne,  «  que  nos  envoya  veillent 
a  soigneusement  à  ce  que  chacun  des  hommes  que 
a  nous  avons  préposés  au  gouvernement  de  notre 
<r  peuple  s'acquitte  de  son  office  justement,  d'une 
0  façon  agréable  à  Dieu  et  qui  nous  soit  honorable 
«  à  nous-mêmes  comme  utile  à  nos  sujets.  Que  les- 
«  dits  envoyés  s'appliquent  donc  à  savoir  si  les 

I.  Cap.  Car.  Mag.  a.  Su,  %  ci. 

3.  Les  advoeat'i  dont  il  eit  iâ  qaestion  ^taiinl  ita  UmtciunU  da 
comte,  aemlibblea  ani  -mcaiii,  iiice-eomltii ,  ctntmam,  etc.  Cêtait 
'  Mirtoiitcheslei  Saxons  qne  ca  nom  iuit  mité,  (Hotan,  Omabruckiiche 
getchichte,  t.  i,p.  143.) 

3.  Cap.  Car.Uag.».  Sai,$ia,ap.Bxi..t.  i,  p.  îgî. 

4.  Cap.  Car.  Mag.  ;  8o3,Sui,  a/.  Bu.,  1. 1,  p.  396;  a.  8o5,  §  xn, 
itiJ.  p.  4aS. 

18 
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«  ordres  contenus  dans  le  capitulaire  que  nous 
1  leur  avons  remis  l'an  demî^  sent  es^utés  selon 
«  la  volonté  <ïe  Dieu  et  la  nôtre.  Kous  vouIoob  qu'au 
«  mtUen  du  mens  de  mai ,  nos  envoyés ,  chacun  dans 
«  sa  légation ,  convoque  dans  un  Dpéme  lieu  tous 
«  les  évêques ,  les  abbés ,  nos  vassaux ,  dos  avcMsatu, 
«  les  vicaires  des  abbess««  ainsi  que  «eux  de  tous  les 
<[  seigneurs  que  quelque  nécessité  impéritos»  em- 
«  péchai  de  s'y  rendre  «us^mêmes.  fit  s'il  est  con- 
1  venable ,  surtout  à  cause  des  pauvres  gens ,  que 
«  cette  réumon  se  tienne  dans  deux  «n  b-ois  lieux 
n  différents ,  qne  cela  se  fesse  abui.  Que  chaque 
«  comte  y  amène  ses  vicaires,  ses  centeniers,  et 
«  aussi  trois  ou  quatre  de  ses  plus  nobles  échevins. 
«  Que ,  dans  cette  assemblée ,  en  s'occupe  d'abord 
a  de  l'état  de  fa  religion  chrétienne  et  de  Fordre 
«  e^désiastique.  Qu'ensuite  nos  envoyés  sHnfor- 
A  ment,  auprès  de  tous  les  assistants,  de  la  ma- 
«  niére  dont  chacun  s'acquitte  de  l'office  que  noBS 
«  lui  avons  confié;  qu'ils  sachent  si  la  concorde 
«  règne  entre  nos  officiers  et  s'ib  se  prêtent  n^u- 
«  tuellement  secours  dans  leurs  fonctions.  Qu'ils 
V  fassent  cette  recherche  avec  la  plus  soigneuse 
u  diligence  et  de  telle  sorte  que  nous  puissions 
«  connaître  par  eux  la  vérité  de  toutes  choses.  Et 
f  s'ils  apprennent  qu'il  y  ait  dans  quelque  Heu  une 
«  afïaù^  dont  la  dé(;jsiqp  ait  besoin  â»  leur  pré- 
«  senee ,  qu'ils  s'y  rendent  et  la  règlent  ^i  vertu  de 
k  notre  autorité  '.  » 

I.  Cap,  lud.  Pii,  *.  8a3,SxxTiit,(iji.  Bu,,  t.  i,  p.  tit. 
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Ces  citations  n'ont  pas  besoin  de  commentaire. 
Le  caractère  pplitique  de  l'institution  des  missi 
dominici  s  y  réyile  clairement.  Par  eux  le  systèniç 
monarchique  acquérait  autant  de  réalité  et  d'uQi|ô 
qu'il  en  pfluvfùt  posséder  sur  m^  tenritcnpe  inv^ 
mense ,  couvert  de  forêts  et  de  plains  ùiçulta^  n  «A 
milieu  de  la  barbarie  des  mœurs ,  de  la  diversité  des 
peuples  et  des  lois,  en  l'absence  de  foute  çff^uDu- 
nicatio^  régulière  et  fréquente)  en  présence  ej^ 
de  toi^B  ces  diie&  ^caux  qqi,  prenfint  le|:^r  poin^ 
d'appui  dans  leurs  propriétés  pu  dans  leurs  of^ce»* 
ne  cessaient  d'a^^er  à  une  indépendance  absolue, 
et  qui ,  s'ils  ne  pouvaient  se  rassures  par  la  $DEce , 
l'obtenaient  souvent  du  seul  ^jt  Ap  leur  isolement. 

C'était  surtout  contre  l'isolement  des  poi^voir* 
locaux  que  l'institution  des  missî  tlomùiici  ét^t 
(Urigée.  Cbsriemagne  prenait  contre  leur  forcç  de§ 
précautions  d'une  autre  ifature.  «  Jamais,  dit  un 
«  chroniquetn* ,  il  né  confiait  k  ses  comtes ,  si  ce 
«  n'est  à  cei^x  qui  étaient  situés  sur  les  fruitières 
<  ou  dans  le  voisinage  des  Barbares,  f^dministra- 
«  tion  de  plus  d'un  comté.  Jamais ,  à  moins  de  mon 
m  tifs  bien  puissants,  il  ne  concédait  à  un  évéque, 
«  à  titre  de  bénéfice ,  Une  abtiayp  ou  une  église  du 
o  domaine  royal.  Et  lorsque  ses  conseiU^r^  oa^ffg_ 
«  familiers  lui  demandaient  pourqiiM  il  it^ï^sait 
»  ainsi ,  il  leur  répondait  :  ^vec  ce  èierf  ou  Cfttf^, 
a  métairie,  avec  cette  petite  abbf^  qit  cette  église , 
nje  m'acquiers  la  foi  d'un,  vassal  aussi  bon,  meil- 
«  leur  même  que  cet  évétjue  ou  ce  comte  ^.  "Ainsi, 

I,  Monaek.  San,  Gatltni.  denb.gettis  Car.  Mog.  lib  i,cip.ziT; 
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en  même  temps  que,  dans  le  présent,  il  portait 
partout  sa  surveillance,  non  moins  prévoyant 
qu'actif,  il  voulait  empêcher  qu'à  l'avenir  les  grands 
fonctionnaires  et  les  grands  vassaux  ne  rendissent 
plus  difficile  le  sjrstème  de  gouvernement  qu'il  es- 
sayait de  fonder. 

Je  n'ai  encore  considéré  ce  système  que  dans  les 
institutions  locales-,  mais  déjà,  si  je  ne  me  trompe, 
sa  nature  est  bien  évidente.  C'est  le  plus  vigoureux 
essai  de  monarchie  administrative  qui  ait  été  tenté 
depuis  la  fondation  des  États  modernes  jusqu'à 
Clutrles-Quint  en  Espagne ,  jusqu'au  cardinal  de 
Richelieu  en  France.  Qu'on  ne  s'exagère  point  la 
valeur  de  ce  terme  ;  qu'on  n'attribue  point  à  l'ad- 
ministration de  Charlemagne  des  effets  pareils  à 
ceux  dont,  neuf  siècles  plus  tard,  les  monarchies 
européennes  ont  offert  l'exemple.  Malgré  tousses 
efforts ,  le  désordre  était  immense ,  l'unité  du  pou- 
voir sans  cesse  rompue  ou  déjouée;  en  mille  occa- 
sions ,  en  mille  lieux ,  les  choses  et  les  hommes  lui 
demeuraient  absolument  étrangers ,  et  n'apparte- 
nïlient  qu'à  l'empire  de  forces  irrégulières  et  indé- 
p^idantes.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  de  nouveau 
sur  les  causes  qui  s'opposaient  alors  à  la  réalité  du 
système  monarchique;  elles  éclatent  dans  tous  les 
^its,  et  nulle  part  aussi  hautement  que  dans'  les 
mesures  dé  Charlemagne  pour  les  surmonter.  Mais 


âins  le  Recatil,  des  hiUoriau  da  France, 
Wn.tuf.p.  iSS. 
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que  ce  système  ait  prévalu,  sous  son  règne,  ei^ 
principe  et  en  fait,  autant  que  le  permettait  l'état 
social,  il  est  impossible  de  le  méconnaître.  Dans 
les  asifemblées  d'hommes  libres,  dans  lesdontaines 
des  propriétaires,  soit  par  une  intervention  directe, 
soit  par  une  surveillance  imminente,  le  prince 
était  toujours  présent;  tous  les  pouvoirs  locaux 
émanaient  de  lui  ou  lui  étaient  subordonnés.  Il  s'up- 
pliquait  à  en  rendre  l'exercice  régulier  et  salutaire 
aux  peuples,  mais  sans  les  laisser  jamais  échapper 
de  sa  main ,  substituant  partout,  autant  qu'il  le 
pouvait  i  son  autorité  et  son  action  à  l'action  et  à 
l'autorité  des  pouvoirs  spontanés  et  indépendants. 
■C'est  là  ce  qu'aujourd'hui,  et  avec  raison,  on 
appelle  le  despotisme.  C'était  aussi  le  despotisme 
au  viii'  siècle,  mais  il  serait  puéril  de  le  juger  par 
son  nom.  Il  n'avait  pas  manqué,  avant  Charle- 
magne,  de  souverains  impuissants  et  inactife  qui, 
si  la  nation  en  eût  été  capable,  s'il  y  eùl  eu  seule- 
ment une  nation ,  n'auraient  su  ni  pu  l'empècber 
de  ressaisir  et  de  fonder  ses  libertés.  Mais  loin  de 
faire  un  pas  versce  but,  la  population,  barbare  ou 
romaine ,  qui  occupait  les  Gaules ,  s'était  de  plus 
en  plus  dissoute,  était  devenue  chaque  jour  davan- 
tage la  proie  de  la  force  et  du  hasard.  Les  germes 
d'institutions  libres  que  les  vainqueurs  avaient  ap- 
portés de  Germanie  se  perdaient  dans  le  nouveau 
sol  où  ils  étaient  transplantés.  Les  éléments  d'ins- 
titutions aristocratiques  que  l'établissement  terri- 
torial avait  fait  naître  n'avaient  acquis  aucune 
consistance,  aucune  forme  tant  soit  peu  légale,  et 
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n'enfantaient  que  là  domination  déréglée  des  forts. 
Les  premiers  essais  d'institutions  monarchiques , 
tentés  par  lès  rois  avec  l'aide  du  clergé ,  loin  de 
tourner  au  profil  de  la  sécurité  publique  et  d'intro- 
duire quelque  régularité  dans  l'exercice  du  pou- 
voir, n'âVaiettt  giiétftS  eu  que  l'avidité  pour  principe 
et  lâSjwiHâfioh  pour  effet.  Charlemagne  le  premier 
refusa  d'acceptei',  coinme  la  conditîoh  natiirelle 
d'un  ^éu^le  et  d'un  roi,  cette  brutale  et  sliipidè 
anarchie  ;  le  premier ,  il  s'éleva  aux  idées  dé  gou- 
vernement ,  'de  nation  ,  '  de  loi ,  d'ordre  publib ,  et 
Voulut ,  en  régnant ,  faire  aiitre  chose  qu'âssouvii" 
des  pasSœn's  ou  des  bapriCes  personnels.  Il  ne  fonda 
point  dés  institutions  libres;  il  ne  soumît  point  sa 
volonté  au  contrôle  et  au  concours  nécessaire  de 
forces  indépendantes;  il  s'appliqua  au  contraire  à 
la  rendre  partout  présente  et  partout  souveraine. 
Mais ,  éë  que  nul  n'avait  fait  avant  lui ,  ce  que  pen- 
dant plusieurs  siècles  ne  devait  tehter  aucun  de 
ses  successeurs ,  il  gouverna  ses  sujets  pour  eux- 
mêmes  et  hoh  pour  lui  seul ,  d'après  des  vues  gé- 
nérales, avec  des  intentions  publiques ,  J>réoccupé 
des  besoins  sociaux  en  même  teinps  que  de  ses 
propi^s  intérêts.  C'est  là  ce  qui  caractérise  sa  lé- 
gislation et  son  administration  des  provinces,  et 
aiissi,  comme  on  té  Verra  lout-à-I'heure,  ses  lois 
et  sa  conduite  â  l'égard  des  institutions  placées  au 
cehti*  de  l'JÊtal.  C'est  là  ce  qui,  du  v"  au  xiii*  siècle, 
{fait  de  lui  un  homme  Unique  et  immense.  Au  mi- 
lieu de  la  barbarie  universelle,  il  n'appartenait 
qu'au  plus  noble  génie  de  concevoir  ainsi  là  royauté 
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boFB  de  Tégoïsme ,  et  de  cûnsidéref  la  sociétéi  nttu 
comme  la  proie  de  Ift  iorte  ^  mus  comuoe  Ife  but  du 
pouvoir. 

La  pensée  état  d'autant  plus  gmbde  ^qw  la  t^- 
lative  était  fnrématurée,  et  )ç  succès  purement  iB-> 
dividuel.  On  l'a  beaucoup  dit  ^  mais  sanâ  en  bieQ 
démêler  les  causes.  Oa  a  imputé  l'état  où  tomba  Ift 
France  après  Cfaarlemagne,  tantôt  à  ses  guerres  et 
à  son  despotisme  t  tantôt  à  la  Ëûblesse  et  à  l'inca- 
pacité de  ses  successeurs.  C'est  montrera  un  peuple 
à  la  i<»s  trop  d'indulgehoe  et  trop  de  mépris  que 
d'attribuer  ain^  à  quelques  hommes  la  dispositiod 
et  la  responsabilité  do  «a  destinée.  C^rlemagne, 
en  imposant  à  son  vaste  empire  quelque  wdre  et 
quelque  unité ,  n'aviùt  fait  que  sUSpelidre  vu  i&o- 
ment  le  cours  des  choses  ;  le  principe  de  l'ordre  et 
de  l'unité  était  en  lui  seulf  dans  la  société  mâUe 
tout  tendait  au  d^aaeBibretnent  ^  à  la  dissolutiw, 
àl'isc^m^t  et  à  t'ind^ndwce  defc  ptmvbirs  lo- 
caux ,  c'est*à-(tire ,  au  tnefflpbe  dii  sy^'èaM  aript»- 
cratiquei  En  expliquant  ta  chutedesCfiilovingisis, 
j'ai  déjà  radiftué  les  iiauses  générales  de  ce  morcet 
lement  du  peuple«tdU  pouvoir'.  J'ai  aua&i  moor 
tré ,  en  traitimt  des  bénéfice  «  oemnietd«  a^ppèe 
Charletnagne  >  ils  devinrent  décidéinfait  bérédi'- 
tadreSfâiBsi  que  Ujiindictionetiousles  dr^tequi 
y  étaient  attachés  *>  Il  ne  me  reste  i^s  qu'à  &îre 

I.  Voyeshii^  EsnU  D*ieaumtU  iaehu*  Jtt  l/AwiofitBsttfU' 
Carloting'uMs ,  p.  77.8». 
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voir  comment  l'hérédité  des  offices ,  en  affranchis-' 
saiit  de  la  royauté  les  seuls  pouvoirs  locaux  qui  en 
fussent  émanés,  vint  consommer  la  destruction  de 
toute  unité  politique  ou  sociale,  et  livrer  absolu- 
ment la  Fraifoe  au  régime  aristocratique  qui,  sauf 
l'intervalle  où  Charlemagne  retint  toutes  choses 
sous  sa  main,  n'avait  pas  cessé  d'être  en  progrès. 

De  lli^édité  iet  oIBmb  royiox. 

Bien  que ,  jusqu'à  Loui»le-Débonnaire ,  les  ducs, 
les  comtes,  les  centeniers  et  autres  magistrats  lo- 
caux eussent  toujours  été  amovibles,  ces  offices 
n'avaient  pas  laissé  de  passer  souvent  des  pèresaux 
enfants.  L'hérédité  des  prééminences  sociales ,  soit 
qu'elles  se  fondent  sur  des  magistratures  ou  des 
richesses,  est  si  puissamment  provoquée  par  les 
intérêts  personnels ,  que  le  despotisme  le  plus  régu- 
lier et  le  plus  ferme  ou  une  forte  et  habile  organi- 
sation des  libertés  publiques  peuvent  seuls  en  pré- 
venir l'établissement.  Le  désordre  auquel  la  France 
était  en  proie  sous  les  Mérovingiens  laissait  à  bien 
peu  d'hommes  la  tranquille  jouissance  de  leurs 
propriétés  et  des  divers  avantages  qu'ils  possé- 
daient; mais,  en  même  temps,  il  favorisait  tous  les 
genres  d'usurpation  ;  et  quand  une  famille  était 
assez  forte  pour  se  perpétuer  dans  quelque  office, 
le  trône  n'avait  pas  plus  de  garanties  contre  elle 
que  d'autres  familles  n'en  avaient  ailleurs  contre 
le  trône  pour  la  transmission  de  leurs  biens  les 
plus  légitimes.  Les  chroniques  parlent  fréquem- 
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ment  de  fils  qui,  àprix  d'argent  ou  à  maia  armée, 
se  maintiennent  dans  les  charges  de  leurs  pères  ;  et 
l'exemple  de  la  famille  des  Pépin  possédant ,  pen- 
dant plusieurs  générations,  la  .mairie  du  palais, 
nous  indique  ce  qui  devait  arriver  plus  aisément 
encore  à  l'égard  des  offîces  locaux. 

Si  l'anarchie  n'avait  été  telle  que  les  familles 
même  duraient  très-peu,  et  ne  s'àevaient  le  plus 
souvent  que  pour  succomber  bientôt  sous  la  vio- 
lence soit  du  prince ,  soit  de  leurs  voisins ,  on  peut 
croire  que,  vers  ta  fin  de  la  première  race,  l'héré- 
dité des  offices  aurait  complètement  prévalu.  Au- 
cun obstacle  légal ,  aucune  puissance  publique  ne 
la  contint;  l'instabilité  et  le  désordre  universels 
s'opposèrent  seuls  à  ses  succès.  L'hérédité  des  bé- 
néfices, sans  cesse  réclamée,  n'échouait  que  par 
les  mêmes  causes. 

Le  désordre,  suspendu  par  Charlema^e,  re- 
commença après  sa  mort;  mais  il  avait  changé  de 
nature,  et  n'opposa  plus  à  l'hérédité  des  charges 
les  mêmes  obstacles.  Quarante  années  d'un  gou- 
vernement plus  ferme  et  plus  régulier  que  n'en 
avait  connu  la  Gaule  depuis  la  conquête,  avaient, 
jusqu'à  un  certain  point,  soustrait  les  familles  aux 
continuelles  et  destructives  vicissitudes  qu'elles  su- 
bissaient auparavant.  Les  propriétaires ,  s'étaient 
aHermis  dans  leurs  domaines;  les  prépondérances 
locales  avaient  pu  acquérir  qu^ue  fixité.  Le 
nombre  des  bandes  errantes  qui ,  sous  les  Mérovin- 
giens, ne  cessaient  de  ravager  le  pays,  était  dimi- 
nué; Charlemagne  les  avait  rejetées  dans  la  guerre 
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extérieulié ,  o)i  HpHittêes.  Les  homniÈs  même  qui 
Continuaient  le  métier  de  briganda  uë  portaient 
plus  leurs  couhies  en  tous  SEtos  ui  au  loin,  et  avaient, 
pour  ^inil  dire ,  fixé  leut-  repaire.  Les  fortunes  ter- 
ritoriales, les  existences  puissantes  n'étaient  plus, 
dans  chaque  lieu ,  iàttà  cesse  compromises  et  bou> 
leVerséës.  Dès  qtie  la  main  de  Charletnagbfe  se  fut 
retirée ,  leS  faibles  redfetinreni  la  proie  des  forts  ; 
mais  la  force  demeura  plus  loiig-teiups  et  plus  sû-^ 
liment  k  ceux  qui  la  possédaient.  L'anarcliie  ren- 
tra bientôt  daiis  les  rapporb  dés  sujets  avec  le  sou- 
verain ;  mais  la  dissolution  fiit  plutôt  politique  que 
soà&le,  et  si  lés  domaines  royaux  étaient  usurpés 
de  toutes  partb ,  c'était  par  des  hommes  qui  com- 
în^çâient  à  s'établir  feritieinënt  dans  les  leurs. 
Ainsi  les  ^éitoents  de  stabilité  que  le  gouvemeUient 
de  Charlemagne  avait  introduits  dtihs  son  empire 
tournaient  au  profit ,  non  de  ses  successeurs ,  mais 
des  hoinmés  considérâmes  de  chaque  district;  et 
teux  dbtit  la  situation  s'était  consolidée  à  la  faveur 
de  Tordre  qu'avait  maintenu  son  pouvoir,  étaient 
en  InftsUrè  de  conquérir  leur  indépendance,  à  la 
fevenr  du  désordre  que  laissait  renaître  fimpui*- 
satice  de  'ses  enfants. 

Cette  indépendance  fit  bientôt  dés  progrès  rà' 
pidés.  Les  bénéfidërs  et  les  officiers  royaut  y  pré^ 
tendirent  égaleinent,  ets'èntr'ridèl?êntpôury  par^ 
Venir,  nsnëfbrtnaient  pbiilt  dëiït  cliti^es  distincte^, 
dévouées,  par  la  diversité  de  leur  situation  et  de 
leurs  e^pérancëSf  Tuiie  «ut  intérêts  ^Hstocratiques, 
rauttti  C^àk  éd.  gtMVétliëttt^t  omtral.  Les  dues, 
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les  bomtés  i  les  Vicomtes,  tek  cëiltehiers  possédaient 
de  grands  biSils  dans  lès  provinces  qu'ils  adminis- 
traient au  nom  du  roij  et  les  étendaient  chaque 
jouFj  quelquefois  par  d'imprudentes  concessions, 
jplus  sbut^i:  par  l'nsut-^âtiôn  et  la  violence,  tn^ 
Vestis  ainsi  d^iit  i^uble  caractère,  i^n^pHétaireS 
d'Un  [touvoir  peHbnhel  en  même  teWps  que  Ûé-- 
^ositaires  d'un  pouvoir  délégué,  H  |tretnier  lëul- 
Servit  de  point  d'appui  pour  changel-  la  hatiire  dû 
second;  les  deux  caractères  se  donfoûdirènl ;  et 
c[uànd  ITiéi^dité  des  bénéfices  eut  pi^âlu,  rhéré- 
dité  des  offices  ïiit  bientôt  cohquise. 

Oh  là  voit  paraître ,  soùs  Louis-lé-t>ébbnnaire , 
comme  iiue  prétentiOh  qui  s'empare  du  fdt  sans 
souténi»"  ilàirtement  son  droit;  les  souvenirs  de 
Chàriéma^é  étaleht  encore  Vivants  ;  ^oft  fils  par- 
lait te  mêttië  fengage  ;  lès  irtissi'domiriici  n'avaient 
^as  cessé  de  ^arcburii- les  provinces  J  il  fdllut  Urt 
^u  de  teûi|>s  pour  'qae  les  officiers  locaui  appris- . 
séiit  (^"Hs  pbuVaieht  dédaigner  le  nom  aussi  bien 
que  braver  l'autorité  de  l'empereur.  La  conduite  dé 
Louis ,  de  ses  enfants,  de  ses  ininistres ,  leur  inspira 
bientôt  cette  confiance.  Sous  Charles-le- Chauve, 
l'faépédité  des  offices  était  d^à  un  fait  si  puissant 
2[uè  ce  Jj'rinèe  he  put  i-dusèr  de  la  sanctionner  par 
ses  lois;  «Si  uu  comte  de  ce  royaume  vient  à  mou- 
«  rir^  dit-il,  et  que  son  fils  seit  auprès  de  nous , 
«  )ieVa  •Hthitiish  tpié  wotf  e  fils ,  â<Péc  ceux  de  nos 
«  fidèles  "qui  se  trouveront  les  plus  proches  parents 
ft  du  comte  défunt ,  aieù  qu'avec  les  autres  officiers 
«  dudit  comté  et  l'évéque  dans  le  diocèse  duqud  fl 
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a  ^ra  situé ,  pourvoient  à  son  administration ,  jus- 
n  qu'à  ce  que  la  mort  du  précédent  comte  nous  ait 
(t  été  annoncée,  et  que  nous  ayons  pu  conférer  à  son 
(c  fils,  présent  à  notre  cour,  les  honneurs  dont  il 
a  était  revêtu.  Que  si  le  fils  du  comte  défunt  est 
a  enfant,  que  ce  même  fils,  l'évéque  et  les  autres 
a  officiers  locaux  veillent  également  à  l'admiuistra- 
<x  tion  du  comté ,  jusqu'à  ce  qu'informés  de  la  mort 
n  du  père ,  nous  ayons  accordé  au  £ls  la  possession 
«  des  mêmes  honneurs  '.  »  Après  une  telle  loi,  le 
monarque  pouvait  bien  revendiquer  encore  la  colr 
lation  nominale  des  offices,  mais  il  est  clair  qu'il 
n'en  disposait  plus.  Aussi,  quand  les  successeurs 
de  Charles-Ie-Chauve  veulent  s'opposer  à  l'hérédité, 
voit-on  les  familles  la  revendiquer  à  main  armée , 
comme  leur  droit.  Wilhelm  ^t  Ei^schalk  occu- 
paient, sous  Louis-le-B^ue  ,  deux  comtes  sur  les 
confins  de  la  Bavière.  A  leur  mort,  leur  office  fut 
donné  au  comte  Arbo,  au  préjudice  de  leurs  .fils. 
«  Ces  enfantset  leurs  parents,  prenant  ce^coipme 
«  une  grande  injustice,  dirent  que  les  choses  de- 

I.  «  Si  cornes  de  isto  regno  obierit  cnjns  films  nobîacQm  ait,  fîlias 
DDitcr  mm  catetis  fidelihns  nostris  ordinst ,  de  his  qui  èidem  coraiti 
phu  familiam  propiiHjniorei  faerant,  qui  cam.miuisterUlïbtuipâiis 
comitatos  et  «un  ^iicopo  in  cnjui  purochia  foerit  ip>e  comiutru,  ip- 
fom  comilatum  prKTideant  niquedom  nubis  renuntictur  ut  filinm  itliiu 
qui  nobUcnm  frit  de  bonorîbns  illias  bonoreraoa.  Si  aatem  filinin  par- 
vnbDi  babnerit,  idem  fîlini  ejns  cam  ministerialibosipsiiu  comitatna 
et  cpm  episcopo  in.cojoa  psrrodiia  coDsijtit  eamdem  eomitatnni  pneyi-" 
deant  donec  obitus  prœfaii  comiria  ad  Dotitiam  nostranj  pervenerit,  M 
ipse  filius  ejoa  per  nostram  conceaaionem  de  ipsius  honoribns  honore- 
tnr.  -  (  Cap,  Car,  Calii.  op.  Caritiacam,  a.  877  ,  §  iz,  §  ut,  op.  Bit., 
Lu,  p,  163,9^9.) 
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a  vsient  se  passer  autrement ,  et  qu'ils  mourraient 
n  par  le  glaive ,  ou  qu'Arbo  quitterait  le  comté  de 
K  leur  famille  '.  »  Alors  s'engageaient  des  guerres 
opiniâtres;  quand  le  roi  y  remportait  l'avantage,  il 
ne  manquait  pas  de  rattacher  aux  anciennes  pré- 
rogatives de  la  couronne  ces  succès  partiels  et  mo- 
mentanés. Mais  ses  forces  ne  pouvaient  faire  face 
à  des  prétentions  qui  éclataient  partout,  et  que 
des  capitulaires  avaient  sanctionnées.  La  pratique 
de  l'hérédité  devenait  de  jour  en  jour  plus  géné- 
rale et  plus  constante  ;  le  principe  s'affermissait 
chaque  jour  dans  les  esprits  et  dans  les  lois.  Quand 
■  les  chroniqueurs  de  cette  époque  rencontrent  quel- 
que grande  dérogation  à  ce  qu'ils,  regardent  comme 
l'usage  légal  et  le  droit  des  familles,  ils  se  croient 
obligés  d'en  expliquer  les  causes  '.  Les  succès  de 
l'hérédité  des  offices  ne  furentpas  également  com- 
plets ni  rapides  dans  les  divers  États  qui  se  for- 
mèrent des  débris  de  l'empire  de  Gharlemagile; 
mais  en  France ,  avant  que  la  race  des  Carloviugiens 
fût  éteinte,  ta  révolution  qui  changea  ainsi  le  titre 
et  la  nature  des  pouvoirs  locaux  était  consommée  ; 
la  lutte  des  trois  tendances  politiques  dont  je  viens 
de  décrire  les  vicissitudes  avait  atteint  son  terme; 
le  système  monarchique  était  vaincu  ;  les  traces  des 
anciennes  institutions  libres  ne  subsistaient  plus 
que  dans  quelques  coutumes  sans  régularité,  dans 
quelques  faits  sans  cohésion;  le  système  aristocra- 
tique était  en  possession  de  la  société. 

I.  ÂimaUt  Faldenses  ad  i.  SS4 .  "Iwi*  le  Reeatll  dis  historteni  Jt 
France,  t.  vit,  p.  48. 
a.  IUmuhob  ,  id  i.  S76. 
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Je  n'ai  pas'besoia  d^  <jlre  d'j^vaqce  ^e  le«  ji^? 
titutîons  cenlrol^  suivirent  I^  mêine  cours,  ^es 
étaientBounmes  aux  mêmes  influeuçes^  ^14^  marner 
nécessités. 

n. 

Dâ»  htstitutÎBfu  Mitipales. 

^   Elles  se  réduisent  ^  deu^,  I^  royauté  et  les  as* 
sepnblées  générales  de  la  natiofi. 

l.—De  la  Ri^auti. 
pe  roriimp  et  ia  mode  de  towwniiiioii  de  U  BpjaBté, 

Chest  presque  tous  les  peuplea  barbares ,  00  aper» 
çoità  la  royauté  tme  double  origine  :  l'uue  mili? 
taire  { il  faut  un  chef  à  une  tribu  de  guerrier»  er-^ 
rants  :  l'autre  religieuse;  chaque  peuple  rapporte  i 
ses  premi»^  héros,  dontil  a  Ëiit  des  dieux,  la  filiar 
tion  d'une  famille  qui ,  à  ce  seul  titre ,  devient  r<^ 
jet  de  son  respect,  et  possède  un  cotaiu  pouvoir. 

C'est  œ  qui  a  fait  dire  à  Tacite ,  en  parlant  da« 
Germains  :  %  Chez  eux,  h  valeur  fiiit  L»  chefs,  et 
«  la  nobimse  les  rois  '■  n  U  s'est  trompé ,  je  prose , 
•en  distinguant  les  deux  fonctions  ;  ce  n*est  pas  à  ce 
degré  de  la  âvili&ation  qu'elles  peuvrat  être  aihpae 
rées  et  pourtai^  coeuster.  IWais  il  a  it))en  indiqué 
par  U|  le  douUe  principe  de  la  royauté.  Dès  so^ 
berceau,  elle  ae  rattache  ou  ciel  et  àk  terre,  aux 
nécessités  présentes  et  aux  traditions  religieuses; 

I.  D*  morii.  Gêrm,  oip,  vii. 
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c^le  prend  racine  en  même  temps  4?ns  la  force  et 
dans  la  foi. 

l£8  guerriers  germains  élèyeut  leur  c|ipf  sur  un 
bouclier  et  le  proclfunept  rpi-  L^  rpis  des  Ooth^ , 

des  SaicQfî^,  et  la  plupart  dea  trjbus  germaines  qiti 
soQtdevepues  4^3  oiitipq^ ,  4e  gisent  issu^  ijb  Thuis- 
kqn,  Q\i  4'Qdin,  p^dequçlqp^  a»tre  Ijiénïs  ^ 

t^nps  f^tulau?  qwi  a  pris  piaçç  p^mi  les  diviflit^ 
nationales. 

Ces  deuï  principes  ffpt,  sijr  [il  mt^p  e%  h  Sort 
de  la  royauté,  ^ps  inflwpflpefi  opposé^.  Par  l'un, 
elle  e*t  conditipRnpll^,  i^qfeilç,  éjective;  par  ï'*iutre, 
elle  estindépend^Pte,  ^<y^,  béréditsirç- 

ï)e  là  le  t^él^i^ç  d'^ection  et  d'hérédité  <]ui  se 
reuçputre,  quafit  ^  I9  r^y^té,  (lans  }^  pFemier 
ï|ge  des  inQq^''chie9  i^iQderne^  Pjel^ciefait  presque 
universel  que  l'éJectiQU  n'^v^if  guèrçs  lieu  qn'«ntre 

les  membres  4'Hoe  sçuje  i^iniljfi  iiJY^tiç  d»  privi- 
l^e  de  (Jpnner  au  peuple  ses  fois. 

Qn  a  cherçlié  ji'explication  4^  ce  fait  <}$fîs  ]%  çom- 
binàson  des  (jp^tum^  gerpigniqBss  a^PP  les  idées 
cbrétiewoes  ou  juives  et  l^  lois  rooï,ainçs  ',  Je  ne 
nie  point  fï^  <¥**©  îdïi^nçp  n^e  l'ail:  ^'jjt)ord  con- 
firmé et  modifié  plus  tard.  Mais  il  est  antérieur  à 
la  conquête  et  k  h  cpnrersipn  4es  Q^bar^  ;  ^  ayait 
ses  causes  dans  la  natu*>e  même  de  l'hotnaie  et  de 
la  société.  L'élection  et  la  légitimité  des  rois  sont 

prwque  contemporaines  et  tputes  ^jj^  primitiveis- 


».**«»  Uvmrehit  fiiipfeiff,  s«T  B*.  4f  V^vm^fMt,  to^if  i 

p.  *i*». 
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Autant  qu'on  en  peut  juger  en  l'absence  de  mo- 
numents anciens  et  originaux ,  le  principe  de  l'é- 
lection dominait  chez  les  premiers  Francs.  Tandis 
qu'à  la  tête  des  Goths,  des  Bavarois  et  d'autres 
peuples,  paraît ,  dès  l'origine,  une  famille  hérédi- 
tairement royale,  on  rencontre  une  multitude  de 
rois  francs  qui  ne  sont  évidemment  que  des  chefs 
'élus  par  leurs  guerriers.  J'attribue  cette  différence 
au  défaut  d'unité  de  la  nation  franque ,  originaire 
ment  formée  d'\ine  confédération  de  tribus ,  non 
d'un  seul  peuple,  et  divisée  ensuite  en  un  grand 
"nombre  de  petites  bandes  dont  les  incursions  et 
l'établissement  sur  le  sol  romain  furent  partiels  et 
successifs.  Chacune  de  ces  bandes  ne  pouvait  avoir 
une  famille  dont  la  filiation  se  liât  aux  souvenirs 
religieux,  et  le  mérite  militaire  y  devait  décider 
seul  d'une  royauté  bornée  et  passagère. 

Cependant  les  plus  anciens  textes  qui  parlent  de 
l'élection  des  rois  francs  disent  en  même  temps 
qu'elle  plaça  sur  le  trône  une  famille  déjà  distin- 
guée par  le  privilège  de  porter  seule  une  longue 
chevdure,  ce  qui  valut  dès-lors  à  ces  rois  le  sur- 
nom de  chevelus  '.  Ce  privilège ,  qui  demeura  con- 

1.  ■  Tradont  mnlti  «Mdem  (  Pnncoa  ]  de  Piimoiiia  fiiiMe  digrcuoi , 
'et  prlmam  quidem  litton  Rhciii  anuiii  ïncoloùie;  dohinc  trajiiaclo 
HbeiH)  Thocingiam  (TongrUm)  truûnwaue,  ibiqae  joita  pagoi  et  ai- 
Tilatea  regci  criuilo*  snper  le  cTeaviBie  ,  de  prima  et ,  nt  ita  dicam  ,  no- 
iiUiori  suonlai  hmilU.  >  (G&n.  Ton.  lib.  u,  cap.  a;  Cd/bct.  Jet 
Mém.  1, 67 .)  — "  ËlegBnmt  FarâmoiidDiD  Gliam  Marchomiri  et  leraTcnuil 
emn  laper  se  regem  crinitain.  »  {Gett.  reg.  Franc,  cap.  ir ,  daiu  la  Bt- 
cueit  Jet  làiioriau  da  Praae0 ,t.à ,  p,  S43.)  —  ■  Moctno  Fannumdo , 
CUodionen  filinm  ejn*  crinitaBi  in  rcgnsm  patrû  (jw  denftfonl  i 


bï  Google 


DU  \«  AtJ  1=  SliCLK.  389 

sUmment,  sous  les  Mérovingiens,  le  caractère  dis* 
tinctif  de  la  race  royale,  remonte  donc  au-delà  des 
temps  vraiment  historiques,  et  provenait  peut-être 
de  quelque  filiation  religieuse  dont  le  souvenir 
s'est  perdu  pour  nous. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  après  l'établissement  territo- 
rial ,  et  lorsque  Clovis  eut  rallié  sous  sa  domination 
presque  toutes  les  tribus  franques,  l'hérédité  du 
trône  ne  tarda  pas  à  prévaloir.  C'était  le  résultat 
nécessaire  de  la  prépondérance  que  possédait  en 
fait  la  famille  royale ,  et  aussi  de  l'indépendance 
.  où  vivaient ,  à  l'égard  du  roi ,  la  plupart  des  che& 
importants.  Les  uns  ne  pouvaient  contester  sa  su- 
périorité; les  autres  s'en  inquiétaient  peu.  Il  est 
ridicule  de  chercher,  dans  un  tel  état  de  mœurs, 
lin  principe  clairement  reconnu  et  fermement  éta- 
bli; il  est  vain  d'y  vouloir  trouver  des  institutions 
publiques  savamment  combinées  et  constamment 
défendues.  Les  Francs  ne  songeaient  pas  plus  à 
disposer  solennellement  du  trône  à  chaque  vacance, 
qu'ils  n'auraient  souffert  que  leurs  rois  se  préten- 

tnnc  (emporis  criniuu  regniu  iniliamiablîmaTcriiilt.  »  (IHd.  p.  S44.) 
—  •  Jamuf,  dit  Agadùas,  on  ne  conpe  Itw  cheveux  >iix  loîa' traact  ; 
■  ils  Gonserrent  leur  cbereliue  ièt  leur  eubnce';  .elle  lombâ  tlégim- 

•  meut  MiTleiuB  jpaolea,  et  snr  le  front  ila  la  nngent  avec  win  i  droits 

•  et  1  ^auhe...  C'est  ïi  ch»  eux  on  honneur  et  une  prérogatiTe  Ttàtr- 
<•  vés  à  la  race  royale  ;  les  sajets  ont  les  cheveux  coupés  eu  rond ,  et  il 

•  ne  leur  est   pas  petmia  de  Us  laisser  rrotire.  '  [  Dana    le.  Recueil  det 
■    kiilorieni  de  Fianct,  t.  11 ,  p,  ig.)  Les  rel&tïODS  généalogiques  qn'on  a 

Toula  établir  entre  les  preniiers  rois  Irancs  sont  arbitraires ,  et  avant 
Qoiis  ancnne  filiation  réguhére  ue  saurait  itte  saisie.  Cependant  la  fa- 
mille dunelua  se  rencontre ,  dès  l'origiiw ,  dam  presque  tous  les  pas> 
Hge)  où  il  est  ijnestioii  de  tojaoté. 

'9 
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dissent  prt^riétaires  de  la  nation  et  dn  pouvoir. 
lies  choses  se  passaient  d'une  façon  à  la  fois  moins 
régulière  et  plus  simple.  La  royauté  n'était  ni  élec- 
tive ,  ni  affranchie  des  chances  du  désordre  et  des 
conditions  de  la  liberté.  A  la  mort  du  roi,  ses  fils 
héritaient  de  son  titre  comme  de  ses  domaines  ; 
<^était  la  pensée  commune  qu'ils  avaient  droit  à 
l'un  comme  aux  autres;  seulement,  pour  que  le 
pouvoir  suivît  le  titre,  ils  se  sentaient  d'ordinaire 
dans  la  nécessité  de  faire  reconnaître  leur  droit 
dans  quelque  assemblée,  plilsou  moins  nombreuse, 
des  chefs  et  du  peuple  qu'ils  devaient  commander. 
Ainsi  le  principe  de  l'hérédité  subsistait,  mais  sous 
TobligatioD  de  se  faire  souvent  avouer  ;  les  Francs 
ne  se  donnaient  point  un  roi  nouveau ,  mais  ils 
acceptaient  assez  communément  le  successeur  na- 
turel du  roi  mort.  Ni  l'idée  de  la  légitimité  ni  celle 
de  l'élection  n'avaient  plus  de  consistance  et  de 
portée.  Le  trône  appartenait  héréditairement  à  une 
Êimille;  mais  les  Francs  s'appartenaient  à  eux- 
mêmes;  et  sauf  les  cas  où  intervenait  la  violence, 
ces  deux  droits  se  rendaient  réciproquement  hom- 
mage en  se  proclamant  l'un  l'autre  quand  le  besoin 
s'en  disait  sentir  '. 

I.  CeitlAle  double  &it  qa'il  eit  iinpouîlile  de  mccomiiîtrfl  daoi  lei 
passage»  des  hUtorieTu  da  t^mps  qui  ont  ité  illegiiés  pour  proaTcr  « 
tanUt  rhrrjdité ,  tanlàt  l'élection  populaire  dea  roia  francs.  Je  n'en  à- 
terai  qne  qœlqaes-aïu.  En  4S1 ,  •  Cbilderico  luErediruio  jore  imrcessit 
ChlodoTsnu  '  (âimoiii,  Je  gett.  Fivae,  Ub.  1,  cap,  xii);  en  S-jS , 
•  tnnc  Franci  qui  qaondam  ad  Childeberlom  aspexerant  seoiorem ,  ad 
Sigiherninileiationemniittmitnl,  ad  eo»  veniens,  derelicto  Cliilperîco, 
■oper  M  ipsiun  regem  «ubjlircnt  >   (Gaïa.  Tds.  lili.  ir,  cap.  ui; 
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Hien  ne  prouve  mieux  l'empire  qu'acquit  promp- 
tement ,  au  milieu  de  cette  société  barbare ,  le  prin- 
cipe de  l'hérédité ,  que  ce  qui  se  passa  à  l'avéne- 
ment  des  Carlovingiens.  J'ai  décrit  ailleurs  cette 
révolution.  Ce  fut  ta  conquête  d'un  pays  par  un 
peuple  bien  plutôt  que  l'usurpation  d'un  homme 
sur  une  famille.  Depuis  près  d'un  siècle,  la  race 
des  Pépin  gouvernait  les  Gaules  ;  celle  des  Mérovin* 
giens  était  tombée  dans  la  plus  abjecte  impuissance. 
En  pleine  possession  du  mérite  et  du  fait,  Pépin 
ne  rencontre  aucun  obstacle;  cependant  il  croit  que 
le  droit  lui  manque;  le  peuple  le  croyait  sans  doute 
autour  de  lui.  U  négocie  avec  le  pape  Zacharie, 
d'abord  en  secret,  ensuite  publiquement;  illui 
fait  demander  quel  est  le  vrai  roi,  celui  qui  en 
porte  le  titre  ou  celui  qui  en  possède  le  pouvoir  : 
armé  de  la  réponse  du  pape ,  il  se  fait  élire  par  l'as- 
semblée nationale,  puis  sacrer  par  le  célèbre  saint 
Boniface.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  reste  dans  l'esprit  du. 
peuple  ou  du  roi  quelque  inquiétude;  le  pape 
Etienne  III  vient  en  France  ;  Pépin  se  fait  sacrer  de 
nouveau,  lui,  sa  femme  Bertrade  et  ses  deux  fils  \ 

CoHect.  des  Véa:.  1. 1,  p.  ^c^.);  en  63S,  •  Cblodoyxom  SUnmDRgo- 
berti  Fmnci  saper  se  regem  itamnDt  •  (  G/st.  reg.  Franc,  cap.  xicii)  ; 
m  656 ,  -  decedenle  pnr&to  r^e  GhlodoTxo,  Franci  Chlotarinm  semo- 
nm  paenun  ex  triboi  sibi  regem  sutaunt»  (Djid.  cap.  zuv);  en  58 i, 
■  principes  g*ne  Chilperici,  e  quihua  AnsOflUns  primaa  erat,  acceptom 
Slimn  eJQB  CUothariam  per  civitales  regm  ejaa  circDmdnienmt  et  sa. 
cramenta  ex  nomine  ipains...  snscepenuit  (AiHoin,i&  gest.  Franc, 
]ib.  :iif  cap.  iviij)  ;  etc. 

I.  Lm  délaila  relatifs  a«s  négociaiionl  de  Fepin  avec  le  pape  et  à 
tonte  cette  affaire  n'ont  été  nulle  part  ansai  bien  recaeillia  et  diacntéa 
qne  dau  VHutoirt  it  VKmpin  tt  iei  Empereari  germaiiu,  par  !• 
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Et  après  le  règne  de  Charlemagne ,  Eginhard ,  en 
écrivant  la  vie  de  ce  grand  bomme,  dépeint  la  nul- 
lité et  la  turpitude  des  derniers  Mérovingiens  avec 
une  étendue,  une  complaisance  oùse  décèle  encore 
le  besoin  dejusiiûer,  ne  fût-ce  qu'aux  yeux  de  l'é- 
crivain lui-même,  la  révolution  qui  les  a  détrônés 
si  légitimement  et  avec  si  peu  d'efforts  '. 

L'atteinte  qu'elle  avait  portée  au  principe  de 
l'hérédité' n'empêcha  point  qu'il  ne  prévalût  de 
nouveau  et  sans  contestation ,  au  profit  des  Carlo- 
comte  de  BuniD  (t.  I,  p.  3S5-3di,  édit.  iii-4'>;  Leipzig,  ijSi,  eu  al- 
lenumâ). 

I.  •  Geni  Merwingoram  de  qoa  Fnaci  regei  «bî  creare  «did 
erant ,  nsqoi  io  Childcricmn  regaù  qui  jiuea  Stephani  ronuni  poutiticU 
depoaitiu  ac  deloiuos  alqae  in  monaalerinni  tnisna  eal  j  durasse  pilta-- 
tur  1  qax  licet  in  iUo  fioiu  poMÎt  vîdei'i ,  umen  jamdudum  nalliiis  « igo- 
fi*  ent  nec  qoidqiuiii  in  se  clanuD  przter  înane  régis  Tucabolnm  pr»- 
fcicbat.  Hun  et  opea  et  poleutiti  cegni  peues  palatii  prcfectos  qoi 
majore^onuu  dicebantnr  et  ad  quoi  aamms  imperiJ  pertiuebat ,  teue- 
bautur.  Neqoe  régi  aliad  relinqaebatnr  qnini  m ,  regio  lanlnni  noDÙue 
eoutealiu ,  crine  protiuo ,  faarba  submisia ,  solia  resideret  ac  ipecieiii 
domiitaiitia  effiugeret,  legitos  nndecnmqae  TCDlentea  andiret,  eisqae 
abeontilHU  responaa  qiue  erat  edoctoa  tel  etiam  jussos  ex  sua  relat  po- 
teatate  redderet;  cam  prxler  inutile  régis  nomeo  et  precarium  vitx  sti' 
pcndium  qtiod  ei  prxfectoi  anla!,  pniut  videbatnc,  exhibeliat,  aiMI 
ailiad  proprii  possideret  qnam  tmam,  et  eam  perparvi  reditna,  villam 
io  qna  domnm  ex  qaa  bninlos  sibï  neeessaria  ministrantes  alqae  obie- 
qaiiim  exhibeoles  paucx  namenwiiaiia  habebat,  Quocamqae  eandnm 
erat  cBrpento  ibat  qnod ,  boboa  junctis ,  biibulco  rastico  mare  agenla  , 
trahebatnr.  Sic  ad  palatïnm ,  ûc  ad  pnblicDin  popoli  soi  coDrenlam  qui 
amiDatint  ob  regni  utilitatem  celebrabatnr ,  ire ,  aie  domiun  redire  sole- 
l>at  At  TegDÎ  adminiatrationem  et  omnia  qn»  vel  domi  vel  foris  agenda 
ac  dispoueada  erant ,  prsefectns  aola:  procurabat.  •  (  Egiiihibii[  vira  Car. 
Mag.  cap.  I ,  dans  le  Keeueil  det  hlitoritiis  de  Fi-auc» ,  t.  v ,  p.  S9  ; 
CoUietioa  det  Mtmairti  relatifs  à  l'histoire  de  Fiance ,  tom .  ut , 
p.  tïî.) 
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vingiens.  Pépin  avait  fait  jurer  aux  Francs  qu'ils 
n'éliraient  jamais  de  rois  issus  des  reins  d'un  autre 
homme.  Il  exigea  ce  serment  bien  plutôt  pour 
mettre  ses  descendants  à  l'abri  des  prétentions  de 
la  famille  détrônée,  que  pour  restreindre  l'exercice 
d'un  droit  public  auquel  personne  ne  songeait. 
L'élection  des  rois  ne  fut  pas  plus  réelle  sous  la  se- 
conde race  que  sous  la  première.  Les  textes  où  il . 
en  est  question  indiquent  seulement,  comme  sous 
les  Mérovingiens ,  la  reconnaissance  des  droits  hé- 
réditaires, une  sorte  d'acceptation  nationale  du 
successeur  légitime.  Cette  acceptation  avait  lieu 
tantôt  à  la  mort  du  roi ,  tantôt  de  son  vivant  et 
sur  sa  propre  demande.  C'était  le  travail  du  prin- 
cipe de  l'hérédité  s'établissant  dans  une  société  dés- 
ordonnée et  de  mœurs  violentes ,  non  une  élection 
véritable.  Seulement,  comme  la  révolution  qui 
porta  les  Carlovingiens  au  trône  avait ,  par  sa  na- 
ture même,  rendu  aux  institutions  et  aux  libertés 
germaines,  une  vigueur  nouvelle  et  momentanée, 
l'adhésion  des  peuples  au  droit  des  fils  du  prince 
était  plus  régulièrement  réclamée ,  plus  formelle- 
ment exprimée,  et  portait  davantage,  du  moins 
dans  les  termes ,  l'apparence  d'un  choix  national  '. 

I.  Il»  piineipaitx  teitei  qui  se  rapportent  an  mode  ds  ■hcccbùod 
Ati  lois    cariovingieiu  ne   liisSBTonl ,   je  penne ,    iDcaii    donte  k   c«t 

•  FUii  Flpfûiiî  Cirolos  et  Carlomannns  consenim  omninm  Frineo- 
ram  reges  creatî  smit.  •  (ji/mal,  Lawisham,  éd.  ann,  7GS.)  —  «  tlna 
CDm  consensn  praceram  SDOram  xqnalï  sorte  Inler  dnOB  Slios  Cirolain 
et  Carlomaimnin  regnnm  FnncorDm  pitemojare  divisit.  »  (_  Annal.  3fe- 
Itiu.  ad  ana.  76S  ;  Co/lcel.  dti  Jtlem.  t.  m,  p.  1 1.  )  —  v  Pippinni  regni 
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Lorsque  tout  fiit  devenu  héréditaire,  lorsque 
la  perpétuité  des  bénéfices  et  des  offices  eut ,  pour 
ainsi  dire,  immohitisé  toutes  les  grandes  situations, 
le  principe  de  l'hérédité  du  trône  ne  pouvait  man- 
quer de  s'affermir  définitivement.  À  la  même 
époque,  il  est  vrai,  une  révolution  lui  fit  subir  un 


.  lui  primoTM  convoclTit  et  eonnn  conùlio  disposait  qaaliter  post  mm 
filii  soi  Cailomannns  et  Cualas  qui  com  co  enat  regnam  ejos  pici£ce 
gubenuTcnl.  »  (HiHCMAK.  Opp.  t.  ii,  p.  179.)  —  On  lit  dans  l'acte 
par  lequel  Charlemagne  ssiigns  des  rojanmes  i  ses  trois  fils  :  ■  Qnod 
«i  lalis  filim  cniiibet  istotam  trioiu  fratram  iiatDS  ioerit  qoem  popidiit 
eligere  velit  ni  patri  succédât  in  regni  herediiate ,  volnmos  at  lioc  cou- 
icntisnt  paitoi  ipaios  pneri.  »  {Charta  dirhionis  regni  Car,  Mag.  a.  3o6, 
J  ■»,  ap  BiL.  1. 1,  p.  443.  )  —  "  Eilremo  tïIsb  tempore,  cnm  juu  et 
morbo  et  senectnte  Carolni  Magnns  premecetur ,  CTOcatnm  ad  M  Lado- 
vicum  Aqnitaniie  regem  qui  soins  filiomm  Hildegai'dii  anperenit,  can- 
gregatis  solenniter  de  toto  regno  Francornm  primoribus ,  cimctorum 
consilio  conaortem  sibi  totitu  regni  e[  imperialls  nominis  baeredem 
consiitoil ,  imposiloqne  cafùli  eJDS  diademate ,  imperaldrem  et  angostnm 
jnssit  appellvi.  -  (EonraAKD.  Fit.  Car.  Ueg.  cap.  zxx  ;  Colleel.  deê 
Hen.  t.  nr ,  p.  i  S4,  )  —  ■■  Soptadictns  vero  imperator  (  Cbarlemagoe  ) 
comjsm  intelleiÎMet  appropinqnate  sibi  diem  obilns  soi...  vocevii  fliinm 
saom  LndovicDm  ad  ne  cbm  omni  eiercita ,  episcopis ,  ibbatiboa ,  daci- 
bni ,  comitibos  loco  posilis ,  babnit  grande  colloqninm  cooi  as  Aqni»' 
granï  palatio  pacîËCe  et  boneste  ammonens  ot  fidem  erga  filîom  sunni 
ostcnderent,  îuterrogans  omnea  «  maiima  osqae  sd  minimam  si  eis  pU- 
cnîsset  nt  nomen  anam ,  ïd  eai  imperatori* ,  filîo  sno  Ladovico  tradidis- 
sel.  nii  onuies  reapondemnt  Dei  esse  anunonitionem  illins  rel.  »  (  Tn- 
•U(,  de geilii  Lud.  P.  imp.  cap.  ti;  CoUtcl.  dti  Mim.  t.  m,  p.  37g.) 
—  '  Generalem  popnio  sno  conienlnni  Aqnisgrani ,  mors  solito ,  Lndo- 
vicos  imperator  habnit  in  qno  fiUnin  sanm  primogenilmu  Lotharinm 
coiooavit,  et  nominis  alqae  imperii  soi  soclnm  cousiitiiit.  a  (  Annal, 
BeiliiùaB.  ad ann.  Si-j  ;  CrlUcl.  dei  Mém.  X,  tii,  p.  80,) — •■  Aquilani 
nrbem  LeDOiiciuD  mediante  octobri  mense  convenientes  Carlam  pne- 
nun  filinm  Carli  regem  generaliter  coiutitnnnt ,  onctoqae  per  pontiGcem 
coroDsni  regni  imponmit  eceptnunqne  atlribinint,  »  ele.  (^Ihid.  ad 
»m.  855;  CoOtcl.  dti  Uem.  t.  it.  p.  i58.) 
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rucle  échec  ;  la  royauté  de  Cbarlemagne  ^parut 
pour  faire  place  à  la  royauté  féodale  '.  Quelqu* 
abaissée  que  fût  la  première ,  et  quoiqu'elle  eût 
réduit  ses  prétentions  à  la  mesure  de  son  impuis- 
sance,elle  conservait,  elle  rappelait  du  moins  des 
souvenirs  incompatibles  avec  le  nouvel  état  de  la 
société,  la  nouvelle  distribution  du  pouvoir.  La 
féodalité  l'avait  vaincue  et  dépouillée;  elle  devait 
la  supprimer.  Un  corps  ne  peut  porter  que  la  tête 
qui  lui  convient.  Quoique  la  chute  des  Carlovin- 
giens  fut  l'oeuvre  île  Hugues-Capet  seul'  et  non 
d'une  coalition  aristocratique,  elle  n'était  pas 
mcMns  dans  les  nécessités  générales  de  l'ordre  nour- 
veau.  Mais  le  principe  de  l'hérédité  du  trône  était 
aussi  au  nombre  de  ces  nécessités  ;  solennètlemeiit 
violé,  il  reparut  aussitôt  après,  plus  ferme,  iplas 
dégagé  de  tout  mélange  d'élection  ;  et  au  moment 
même  de  la  violation,  il  avait  déjà  poussé  de  si 
profondes  racines,  il  se  liait  si  étroitement  à  toutes 
les  idées  féodales,  que  les  descendants  de  Charlé- 
magne  conservèrent  quelques  prétentions  et  quel- 
que ombre  de  parti  bien  plus  long-temps  que  n'ar 
valent  fut,auviii"  siècle,  ceux  de  Clovls. 

Dalaïutnceet  df  l'cMudoodapooTOit  lO^al. 

Mais  si  ce  principe  avait  pu  naître  et  s'établir  au 
milieu  d'un  peuple  barbare  ;  si ,  malgré  des  violences 
journalières  et  même  malgré  des  révolutions  natlo- 
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nales ,  l'idée  du  droit  s'était  introduite  de  très-bonne 
heure  dans  le  mode  de  transmission  de  la  royauté, 
il  en  était  tout  autrement  quant  à  l'exercice  et  à 
l'étendue  du  pouvoir  royal.  Ici  on  chercherait  vai- 
nement quelque  principe,  quelques  règles,- des 
prérogatives  et  des  limites ,  je  ne  dis  pas  respec- 
tées ,  mais  reconnues.  Le  trône  passait,  sans  con- 
testation ,  du  père  au  61s  ;  mais  la  puissance  réelle 
et  actuelle  du  possesseur  était  matière  de  Tait ,  non 
de  droit.  Ce  n'est  point  à  dire  qu'elle  fût  absolue  ; 
j'entends  seulement  qu'elle  était  variable  et  déré- 
glée, aujourd'hui  immense,  demain  nulle,  souve- 
raine ici,  ignorée  ailleurs,  presque  toujours  et  à 
peu  près  partout  en  guerre  avec  ceux  sur  qui  elle 
devait  s'exercer ,  forte  ou  faible  selon  que  la  guerre 
tournait  contre  elle  ou  en  sa  faveur. 

C'est  dans  l'histoire  même  qu'il  faut  apprendre  k 
connaître  cette  royauté  barbare  :  ce  que  j'ai  déjà 
dit  des  institutions  locales ,  ce  que  je  dirai  bientôt 
des  assemblées  générales  de  la  nation  en  laisse  en- 
trevoir la  nature;  mais  les  faits  seuls  la  démontrent 
-pleinement,  et  je  ne  puis  raconter  ici  des  faits.  Je 
me  bornerai  donc  à  indiquer  les  causes  générales 
qui ,  du  V  au  x*  siècle ,  sauf  le  règne  ile  Charle- 
magne,  déterminaient  l'étendue  réelle  du  pouvoir 
royal ,  et  aussi  ses  principales  vicissitudes. 

Le  caractère  fondamental  et  distinctif  de  la 
royauté  barbare ,  c'est  qu'elle  était  un  pouvoir 
personnel,  non  un  pouvoir  public;  une  force  en 
présence  d'autres  forces,  non  une  magistrature  au 
milieu  de  la  société.  En  d'autres  temps  ou  ailleurs 
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la  royauté  a  été  fondée,  tantôt  sur  des  croyances 
religieuses  qui ,  faisant  du  monarque  le  représen- 
tant de  la  Divinité ,  commandaient  la  soumission 
comme  un  devoir;  tantôt  sur  l'adhésion  générale 
du  peuple,  qui  voyait  dans  le  prince  le  dépositaire 
de  la  puissance  sociale  et  le  protecteur  ou  l'inter- 
prète des  intérêts  communs.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  c'est  l'institution  qui  a  été  forte  et  non  pas 
l'homme  ;  c'est  dans  la  société ,  non  en  lui-même  ^ 
que  l'individu  a  puisé  ses  moyens  d'action  et  de 
pouvoir;  la  royauté  a  fait  la  force  du  roi,  et  non 
le  roi  celle  de  la  royauté.  Du  v'  au  x'  siècle ,  il  en 
était  tout  autrementchezlesFrancs;niIes  croyances 
religieuses  n'avaient  assez  d'empire,  ni  les  intérêts 
généraux  n'étaient  assez  bien  compris,  assez  dis- 
tincts des  intérêts  individuels ,  pour  que  la  royauté 
put  ainsi  subsister  par  elle-même  et  en  vertu  de  sa 
mission  publique  ou  du  droit  divin.  C'était  par 
l'empire  de  sa  situation  individuelle,  non  par  ce- 
lui de  sa  condition  royale,  que  le  prince  régnait  et 
pouvait  régner.  S'il  Dépossédait  en  propre  de  riches 
trésors ,  de  vastes  domaines ,  s'il  n'était  entotiré  de 
leudes  nombreux  et  dévoués  à  sa  personne,  s'il 
ne  savait  les  attirer  par  sa  libéralité,  les  occuper 
par  ses  entreprises,  les  contenir  par  l'ascendant  de 
sa  supériorité,  la  royauté  n'était  rien.  On  ne  sau- 
rait dire  que  les  idées  de  droit  divin  et  de  magis- 
trature sociale  fussent ,  dans  l'esprit  des  peuples, 
absolument  étrangères  au  titre  de  roi;  mais  ni 
l'une  ni  l'autre  n'étaient  capables  d'assurer  à  ce 
•titre  un  pouvoir  réel ,  et  ]a  royauté ,  faible  en  elle- 
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même ,  recevait  presque  toute  sa  f(»^e  de  la  force 
personneile  du  possesseur. 

La  conséquence  d'un  semblable  état ,  c'est  la 
guerre ,  une  guerre  continuelle  entre  le  prince  et 
les  sujets.  Dès  que  l'individu  roi  puise  son  pouvoir, 
non  dans  sa  situation,  mais  dans  sa  force  propre, 
il  faut  qu'il  la  dépense  et  la  renouvelle  sans  cesse; 
qu'il  prodigue  et  ravisse  tour  à  tour  à  d'autres  in- 
dividus les  trésors ,  les  domaines ,  tout  ce  qui  peut 
servir  à  rallier  et  gouverner  les  hommes.  Il  est  con- 
damné, pour  ainsi  dire,  à  perdre  et  à  regagner 
chaque  jour  ce  qui  le  fait  roi  ;  car  il  ne  le  sera  point 
s'il  ne  demeure  toujours  le  plus  fort ,  et  les  moyens 
de  force  dont  il  dispose  sont  de  ceux  qui  s'épuisent 
et  disparaissent  k  mesure  qu'on  s*en  sert. 

C'est  à  peu  près  là  toute  l'histoire  de  la  royauté 
mérovingienne ,  et  aussi ,  après  Chartemagne ,  de 
celle  des  Carlovingiens;  là  réside  le  secret  de  sa 
destinée  comme  le  caractère  dominant  desa  nature. 
Le  pouvoir  des  rois  se  trouva  dans  la  même  situa- 
tion et  subit  le  même  sort  que  la  liberté  des  sujets  ; 
l'un  et  l'autre  manquaient  aux  alïaires  publiques; 
Tun  et  l'autre  étaient  subordonnés  à  la  force  et  à 
la  fortune  de  l'individu.  Actifs  et  habiles ,  les  rois 
s'enrichissaient  et  régnaient  par  la. spoliation.,  la 
guerre,  les  violences  et  les  iniquités  de  tout  genre. 
Fainéants  et  incapables,  bientôt  ils  devenaient 
pauvres  ;  pauvres ,  ils  cessaient  aussitôt  d'être  roia. 
Un  homme  hardi ,  un  guerrier  accrédité ,  se  trou- 
vait-il alors  auprès  d'eux ,  investi  de  quelque  charge 
publique  ou  donestiqae ,  il  recueillait  les  débris  de 
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leur  pouvoir,  se  plaçait  à  la  ^te ,  soit  de  quelque 
faction  de  cour ,  soit  de  l'aristocratie  territoriale 
qu'avait  formée  la  distribution  ou  l'usurpation  des 
domaines  du  prince  ;  et  tantôt  nommé  ou  confirmé 
par  le  roi,  tantôt  élu  par  les  leudes,  souvent  s'éli- 
sant  lui-même  en  vertu  de  sa  force  ' ,  il  exerçait  à 
son  tour  l'autorité  royale,  par  les  rapines  et  la 
guerre ,  au  profit  de  sa  famille ,  de  ses  confédérés , 
de  ses  clients.  Telle  fut  l'existence  des  maires  du 
palais.  En  Neustrie,  cette  existence  fut  encore  plus 
déréglée,  encore  plus  livrée  aux  chances  des  faits 
que  celle  des  rois  eux-mêmes.  Instrument  tantôt 
de  la  royauté  contre  les  bénéficiers  qui  voulaient 
se  rendre  indépendants  ',  tantôt  de  la  coalition 

I,  En  61Ï,  Timad»!'  qnî  aiait  été  rh«f  de  U  conspiratioi)  contre 
Bmneluull ,  •  in  ngao  Bprf;andùe  sobatitaitor  mijor-domai  ucrimento 
a  Chlolbuio  occepto  ne  ud^obbi  vits  aux  lemporihaa  degradarelnr.  b 
(FBiDia.  Chraii,  cap.  xui;  Collccl.  det  hlim.  t.  11,  p.  193.)  — 
£d  616 ,  •  Chloihuiiu  cnm  prouribiu  et  Iftadibns  Bargnndix  Trecasd* 
conjapgitiir  ;  cùm  eoa  «olliciiafiBet  ai  velleat ,  mortoo  jam  Wamachaiio , 
alioin  in  ejoa  honoris  gradum  sablinure  :  aed  omnei  nuaujnùter  dene- 
gantes  se  nequaqiiani  relie  mijorem-dooius  eligere,  régi)  giatUin  ob- 
aizepetentocma  rege  transigere.  »(Il)id.  op.  uv;  ColUct.  des  Mim. 
t.  ii,p.  iDi,  10a;  Toir ansBi AiHOnf ,  De getl.  Franc,  lib.  iv,  cap.  zr.) 
—  En  856,  "  defiuicto  Erchonaldo ,  majore-domna  ,  Franci  in  incertain 
TUdUanteS  ,  prxfinito  conailio ,  Ebcninom  hojaa  botioris  allinuUne  nia' 
joiem-doiuiu  in  anla  tegit  atataout.  -  [  Geil,  rtg.  Franc,  cap.  xlt, 
daiu  le  Recueil  des  hiilorieni  de  France,  t.  ic,  p.  S6g.)  —  Ea  6g5, 
••  Grimoaldna  junior  cmn  Chïldeberto  nge  major-domiis  paUtii  mper 
franco*  electoa  cit.»  [Car^inaal.  aitoa.  Frtdeg.  Chron.  cap.  ct;C<dUct. 
dtf  Ném,  t.  K,  p.  a}6,)  —  En  71S  ,  <•  eodemtempon  tune  elegernatïn 
lionoiwn.inajoria  dtaiMtn»  qnemdam  Fcancom  nomine  Baganfiidom.  • 
(It>id.  cap.  ct;  CoUect.  du  aUm,  t.  n,  p.  a37. } 

ï.  Eu  6o5,  Protadioa  était  maire  au  palais  en  Bourgogne  :  ■  Sœv* 
iUifait  coiitraperaonaiiiiiqiiitaa,  Ssco  ninùani  trilinens,  de  rebos  per- 
■«nwam  il^emqff;  fi*Ç9n>.  ypUeut  unpUro  et  sa  iftam  dltare.  Qtu»- 
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des  bénéficiers  ',  contre  le  roi  qui  voulait  les  dé- 
pouiller de  leurs  bénéfices ,  jamais  la  mairie  n'y 
put  acquérir  la  consistance  d'une  institution  pu- 
blique ■  ;  et  si  les  maires  d'Austrasie  eurent  une  des- 

dunqne  génère  nobilei  reperiret ,  totos  hnmiliare  conabatnr  nt  nnlliii 
reperiretiir  qui  gradam  qaem  ampaerat potnisiet adsnmere .  -  (Fkxdeo. 
<^ran.  cip,  xxTn;  Called.  des  Mém.  t.  ii,  p.  176.) 

I.  Ed  6ii,  •  FlaOchatDs  génère  (ranctu,  major-domm  in  regmuD 
BnTgtuidiK  rlectiaoe  ponlificmn  et  conctonim  dncnm.  .  cnnctis  dnoi- 
Iias  de  re^Do  Bncgaudix  sea  el  ponli£cilias  per  epittolam ,  eliam 
cramanlia  SmuYÎt  anicaiqae  gndum  honocia  et  dignitatem  seu  t 
lâtiam  pcipetDO  conaerraie.  -  (Fredio.  Chron.  cap.  lxxui;  CuUect, 
JislUt'nt.  I,  II,  p.  ai7,»S.)Monte«]iiieaa  bien  eiposHEipril  dtj  leii. 
liv.  xxu,  chap.  i,  lu,  it  et  v.)  la  r^olntion  qui  fit  des  mains  dn 
palaii  les  cheft  de  l'ariatocrade  bénéfîmaire  ;  mail  en  sapposanc ,  selon 
M  CQutame,  dans  les  ^<rèaemenu  et  les  mlentiona  des  bonunes,  trup 
d^onïté  el  de  régolarilé. 

a.  Je  ne  saorais  partager  l'opimoQ  de  M.  de  Sîsmoitdi  {  Biitoirt  des 
Fraifoù,  t.  i,f,  3^o,  404)  qai  Toit,  sons  le  nom  de  uiajor^lomtti , 
deux  officiers  de  condition  el  de  fooccions  très  différentes;  l'on  aimple 
domestique  dn  roi ,  chargé  de  l'adminisltation  de  aa  (ortnne  prirée, 
j^antre  grand  magistral  public ,  éln  par  la  nation  et  investi  d'an  pon- 
Toir  militaire  et  jadiciaire ,  indépendant  dn  pouvoir  royal.  •  Cet  ofScS 
de  grand-juge  était,  dit-il,  pour  les  Francs  une  inslilulion  an- 
cienne, et  avait  pour  vrai  nom  mord-dam  (jnge  du  menrtre),  mot 
dont  d'ignorants  ebroniqueurs  ont  fait  najor-domus ,  en  le  transpor- 
tant matériellement  du  teuton  dans  le  lalin ,  an  lieu  de  le  traduire .  Celte 
ingénieuse  hypothèse  ne   me  parait  fondée  Eu  sur  des  probabilités  mo- 

office  de  grand-Juge;  tout  prouve  qne  la  portion  du  jKmvoii  judiciaire 
qni  résidait  BU  centre  de  l'État  appartenait  à  la  royauté,  et  les  Francs  a'i- 
taieni  pas  asseï  avancés ,  en  fait  de  combinaison)- poUtiijnes,  pour  prendre 
soin  de  séparer  de  la  sorte  les  diverses  fonctions  souveraines.  Quand 
leur  roi  était  cnlant ,  ils  élisaient  qtielqnefois  an  maire  du  palais  ponr 
les  commander  et  maintenir  l'ordre  i  sa  place  ;  mais  cet  officier ,  en  qui 
M.  de  Sismondi  Toit  i'inatiliition  du  motd-dom  ou  grand-jnge,  ne  diffé- 
rait des  maires  dn  palais  ordinaires  qne  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  avait  reçn  et  exerçait  le  pouvoir.  Il  serait  trop  long  de  discu- 
ter ici  les  diverses  preuves  qne  M.  de  Sismondi  a  essayé  de  rassembler 
t  Tappni  de  son  opinion  ;  ello  me  paraissent  trop  falblea  pour  détnûr* 
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tînéeplus  grande  et  plus  stable,  c'est  qu'ils  étaient, 
comme  on  l'a  vu  ailleurs ,  à  la  tète  d'un  événe- 
ment nouveau,  d'un  mouvement  national  *. 

Une  seule  influence ,  celle  des  idées  religieuses  , 
un  seul  allié ,  le  clergé ,  essayaient  de  donner  à  la 
royauté  un  autre  caractère ,  et  de  la  placer  au-des- 
sus de  la  sphère  des  forces  individuelles  pour 
l'élever  au  rang  d'un  pouvoir  vraiment  social. 

Pour  bien  connaître  cette  influence  et  ce  qu'elle 
voulait  faire  delà  royauté,  il  faut  quitter  un  mo- 
ment les  Francs,  et  ouvrir  les  lois  d'un  autre  peuple 
barbare,  les  Visigoths  d'Espagne ,  chez  qui  le  clergé 
a  joué  un  bien  plus  grand  rôle  et  possédé  presque 
seul  le  gouvernement  central.  Si  les  évèqaes  et  les 
conciles  n'ont  pas  eu  chez  les  Francs  le  même  pou- 
voir, on  ne  peut  douter  que  leurs  idées  générales 
ne  fussent  les  mêmes  ;  et  les  monuments  qui  nous 
restent  du  clergé  franc ,  plus  incomplets  et  bien 
moins  explicites  que  ceux  du  clergé  espagnol,  at- 

l'idée  génénile .  des  écrivains  iâ  temps,  qui  regudent  les  maicei  du  pX' 
kis  comme  ayaot  passé  d'une  charge  de  cour  aa  goareroenient  de 
l'État.  Le  patsagc  oà  Egiohard  peint  la  nnllilc  dci  derniers  Mérovin- 
giens, et  qne  j'ai  cité  ci-dessus,  est  formel  4  cet  égacâ;  il  y  donne  aoK 
mairrs  da  palais  les  plus  paissants  ce  mhae  nom  de  pnrfccti  ailla  oa 
patalii,  par  lequel  Grégoire  de  Tonrs  désigne  qaelqaefois  les  premiers 
maires  en  qui  M.  de  Sismondi  loi-méme  reconnail  de  simples  officiers 
royaux.  Eolin  tant  prouve  qoe  la  nomination  dn  maire  da  palais  appap- 
tenait  en  général  an  i-oi ,  et  qne ,  lorsqu'il  était  éln  par  les  Francs ,  co 
n'était  point  parce  qa'îl  s'agissait  d'an  office  dîOiérent  et  vrailnent  natio- 
nal,  mais  i  canse  de  qnelqne  nécessité  accidentelle,  oa  parce  qno 
les  tendes ,  en  lutte  avec  le  ptinee ,  vqidaient  avoir  celte  garantie. 

I .  Voyei  le  m*  Essai  ;  Dtt  camei  li<  la  thaïe  Jtt  Mirovinglene  vt  (ft/ 
CarloviBgitni,  f.  71-7;. 
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testent  cependant  que  son  influence  était  de  même 

nature,  s'exerçait  dans  le  même  sens. 

«  Leroi,ditlaloidesyisigoths,estditroi(rex), 

«  de  ce  qu'il  gouverne  justement  (recté).  S'il  agit 
«  avec  justice  (  recte  )  ,  il  possède  légitimement  le 
c  nom  de  roi  ;  s'il  agit  avec  injustice,  il  le  perd  mi- 
«  sérablement.  Nos  pères  disaient  donc  avec  raison  : 
«  rex  ejus  eris  si  recta  facis  ;  si  autem  non  faciSf 
«r  non  eris.  Les  deux  principales  vertus  royales  sont 
V  la  justice  et  la  vérité  '. 

«  Ija  puissance  royale  est  tenue ,  commela  tota- 
«  lité  des  peuples ,  au  respect  des  lois....  Obéissant 
<r  aux  volontés  du  ciel,  nous  donnons  à  tous, 
•  comme  à  nos  sujets ,  des  lois  sages  auxquelles 
«  notre  propre  grandeur  et  celle  de  nos  successeurs 
«  est  tenue  d'obéir  aussi  bien  que  toute  la  popula* 
«  tien  de  notre  royaume  '. 

«  Dieu,  le  créateur  de  toutes  choses,  en  dispo- 
«  sant  la  structure  du  corps  humain,  a  élevé  la 
«I  tète  en  haut,  et  a  voulu  que  de  là  partissent  les 
«  nerfs  de  tous  les  membres.  Et  il  a  placé  dans  la 
«  tète  le  flambeau  des  yeux,  afin  que  de  là  fussent 
«  vues  toutes  les  choses  qui  pouvaient  nuire.  Et  il 
«  y  a  établi  le  pouvoir  de  l'intelligence ,  en  le  char- 
«  géant  de  gouverner  tous  les  membres  et  de  régler 
«  sagement  leur  action  '. 

i .  Vojei  In  Foram  jtidicam  oa  cecaeil  des  lo!s  des  Tingotlu ,  m- 
•emMéci,  rem»  et  coordonnéei  pour  U  dernière  (ois  dans  le  i6°  cou- 
inle  de  Tolède,  par  les  ordrei  àa  roi  Egii*,  de  l'in  687  à  l'aa  70X 
(tit.  I,  Dt  eltcliontpriacipum  ,  §  t), 

3.  ler.jud.  lib.  n,  til.  i,  1,  □, 

3.JtM.  lib.  Il,lil.  I.I.IT. 
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«  La  loi  est  l'émale  de  la  Divinité,  la  messagà-e 
«  de  la  justice,  la  maîtresse  de  la  vie^..  Elle  régit 
«  toutes  les  conditions  de  l'État ,  tous  les  âges  de  la 
«  vie  humaine  ;  elle  est  imposée  aux  femmes  comme 
«  aux  hommes,  aux  jeunes  gens  comme  aux  vieil- 
le lards,  aux  savants  comme  aux  ignorants,  aux 
«  habitants  des  villes  comme  à  ceux  des  cam- 
«  pagnes  *....  Elle  ne  vient  au  secours  d'aucuu  inté- 
«  rêt  particulier;  elle  protège  et  défend  l'intérêt 
«  commun-  de  tous  les  citoyens  *....  Elle  doit  être» 
«t  selon  la  nature  des  choses  et  les  coutumes  de 
«  l'État,  adaptée  au  lieu  et  au  temps ,  ne  prescrivant 
«  que  ,des  règles  justes  et  équitables*....  Claire  et 
V  publique ,  afin  qu'elle  ne  tende  de  piège  à  au- 
«  cun  citoyen  ',  » 

Évidemment  nous  sommes  ici  dans  un  tout  autre 
ordre  d'idées.  La  royauté  n'est  ptiis  un  pouvoir 
personnel ,  issu  et  dépendant  delà  force  propre  du 
poraesseur;  c'est  une  magistrature  sociale  qui  puise 
son  droit  dans  la  mission  de  faire  régner  la  loi  di- 
vine, la  justice,  sur  les  forces  particulières,  de  pro- 
léger l'intérêt  commun  contre  les  intérêts  privés. 
Nous  n'avions  rencontré  jusqu'ici  que  la  prépon- 
dérance d'un  individu  soutenu  par  des  moyens 
matériels;  nous  voici  en  présence  d'un  pouvoir  pu- 
blic fondé  sur  des  principes  généraux  et  moraux. 

On  reproche,  et  avec  raison,  au  clergé  d'avoir 

I.  for./W.  lib.  I,  tit.  II,  I,  n. 

9.  n!d,m>.  I,  lit,  11,1.111. 

3./âii^.  lib.  i,.tit.  1,1.  m. ' 
4./Jiif.  lib.  i,til.  11,1,  IT. 

p.  nid. 
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consacré  ces  principes  à  la  cause  du  despotisme,  et 
déduit  du  droit  divin  la  ruine  de  tous  les-  droits. 
A  proprement  parler ,  ce  ne  sont  pas  les  droits  qu'il 
a  contestés  et  détruits,  mais  les  garanties.  C'est  par 
l'abolition desgarantiesquelesystème  tbéocratique 
est ,  en  fait ,  le  plus  erroné  et  le  plus  pernicieux  de 
tous.  Mais ,  à  aucune  époque ,  cette  erreur  ne  fut 
plus' naturelle  et  moins  funeste  qu'à  celle  dont  nous 
nous  occupons.  Les  garanties  sociales  ne  peuvent 
résider  que  dans  l'indépendance  et  la  lutte  des  di- 
verses forces  que  renferme  la  société.  Or,  quand 
toutes  ces  forces  sont  égalementégoîsteset  brutales, 
quand  elles  ne  poursuivent  toutes  que  des  intérêts 
individuels  et  déréglés,  quand  il  n'en  est  aucune 
qui  se  soit  élevée  à  l'idée  d'une  loi  générale, 
d'une  mission  publique,  leur  lutte ,  loin  de  procu- 
rer à  la  société  des  garanties ,  n'y  engendre  que  la 
guerre  ;  on  a  le  chaos  des  forces  au  lieu  de  la  ba- 
lance des  pouvoirs.  Te)  était,  sous  tes  Mérovingiens, 
l'état  de  la  Gaule  ;  et  tant  qu'd  dura ,  l'influence  du 
clergé  sur  la  royauté  fut,  je  pense,  moins  fâcheuse 
qu'utile  ;  elle  tendait  à  convertir  une  force  barbare 
en  une  puissance  morale  et  sociale.  Les  principes 
au  nom  desquels  le  clergé  poursuivait  cette  méta- 
morphose portaient  dans  leur  sein  le  despotisme, 
et  les  siècles  suivants  le  firent  bien  voir.  Le  progrès 
était  donc  plein  de  péril  ;  cependant  c'était  un  pro- 
grès. 

Du  reste,  le  règne  de  Charlemagne  est  peut-être, 
duv°  au  x'  siècle,  la  seule  époque  où  ce  progrès 
se  laisse  clairement  apercevoir.  Je  l'ai  dit  tout-à- 
rheure  :  la  royauté  placée  hors  de  Taoïsme  et  con- 
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çue  comme  une  magistrature  publique^  tel  est  le 
caractère  dominant  du  gouvernement  de  ce  grand 
homme.  On  ne  peut  douter  que  Tinfluence  des 
idées  religieuses  et  du  clergé  n'ait  puissamment 
contribué  à  faire  naître  dans  son  esprit  cette  haute 
pensée,  et  quoiqu'il  fût  loin  de  s'asservir  aux  ec- 
clésiastiques ,  c'était  surtout  avec  eux  et  par  leur 
aidequ'ilen  poursuivait  l'accomplissement.  Après 
sa  mort ,  toutes  choses  changèrent  de  face.  On  ne 
vit  plus ,  comme  sous  les  Mérovingiens ,  le  clergé 
faire  en  général  cause  commune  avec  le  roi  contre 
les  grands  propriétaires  barbares ,  et  s'efforcer  d'é- 
lever la  royauté  au-dessus  de  toutes  tes  forces  in- 
dividuelles ,  pour  trouver  auprès  d'elle  un  rempart. 
Devenus  eux-mêmes  de  grands  propriétaires ,  de 
puissants  seigneurs ,  affermis  à  la  fois  dans  leurs 
domaines  et  dans  leur  empire  sur  les  esprits,  les 
évéques ,  les  abbés  s'isolèrent  du  trône ,  et  n'agi- 
rentplus  que  pour  leur  propre  compte.  Ce  fut  une 
méprise ,  car  la  prépondérance  du  ctergé  était  liée 
à  l'unité  du  pouvoir  monarchique,  et  il  n'eut  ja- 
mais,' dans  l'aristocratie  féodale,  l^mportance 
qu'il  avait  possédée  auprès  des  rois.  Mais  les  mé- 
prises où  précipite  l'état  général  de  la  société  ne  se 
peuvent  éviter  ;  toutes  les  causes  qui  favorisaient 
le  triomphe  du  système  aristocratique  avaient  re- 
pris leur  course  toutes  les  dominations  locales  se 
rendaient  indépendantes  et  souveraines.  I.es  ecclé- 
siastiques firent  comme  les  laïques ,  les  évéques 
comme  les  comtes  ;  et  la  royauté,  délaissée  à  la  fois 
par  le  clergé  et  par  ses  fidèles,   qui  ne  s'inquié- 
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taiéntplus  guère  que  de  régner  dans  leurs  propres 
domaines ,  ne  fut  bientôt  plus  qu'un  nom  auquel  il 
CaDut  près  de  deux  siècles  pour  commencer  à  rede- 
venir un  pouvoir. 

n.  —Det  AsteitAUes  naliotudet. 

A  mesure  que  j'avance ,  les  choses  s'expliquent 
d'ellesHnêmes ,  et  des  questions  que  je  n'ai  pas  en- 
core traitées  sont  presque  résolues. 

L'état  des  personnes  et  des  terres  j  le  sort  des 
institiitions  locales  et  de  la  royauté,  tout  ce  que 
j'ai  dit  jusqu'à  présent  fait  clairement  pressentir 
ce  que  devaient  être,  ce  que  furent  en  effet  les 
assemblées  générales  de  la  nation. 

Elles  étaient  vraiment  générales  en  Germanie  j 
quand  la  nation  n'était  qu'une  tribu  ou  unebande, 
quand  les  guerriers,  toujours  réunis  et  à  peu  près 
égaux ,  ne  pouvaient  rien  entreprendre  qu'après  en 
avoir  déiibéré  de  concert.  Tout  homme  libre  y  as- 
sistait alors,  et  toutes  choses  y  étaient  débattues. 
Là  résidait  le  gouvernement  tout  entier;  gou- 
vernement fondé ,  non  sur  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  idée  complexe  et  qui  n'ap- 
partient qu'à  une  civilisation  déjà  stable  et  assez 
avancée ,  mais  sur  celui  de  la  pleine  indépendance 
de  chaque  individu ,  seul  souverain  de  sa  personne 
et  de  sa  vie ,  maître  absolu  de  quitter  cette  asso- 
ciation errante ,  dès  qu'elle  cessait  de  lui  convenir. 

Mais  quand  la  conquête  et  l'établissement  terri- 
torial eurent  dispersé  les  hommes  et  introduit  entre 
eux  de  grandes  inégalités,  quand  la  nation,  na- 
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guère  compacte  et  mobile ,  se  fut  à  la  fois  dissoute 
et  fixée,  les  assemblées  générales  devinrent  en 
même  temps  inutiles  et  impossibles  ;  inutiles ,  car 
la  plupart  des  hommes  libres  ne  conservaient 
guère  que  des  intér^s  purement  locaux,  et  n'atta- 
chaient  d'importance  qu'à  leurs  rapports  avec  leurs 
voisins  ou  avec  le  propriétaire  dont  ils  habitaient 
les  domaines;  impossibles,  car  îl  n'y  avait  pas 
moyen  que  des  hommes ,  disséminés  sur  un  terri- 
toire immense  et  engagés  dans  mille  situations  di- 
verses, surmontassent  les  obstacles  matériels  et 
moraux  qui  s'opposaient  à  leur  réunion ,  ni  même 
qu'ils  en  soupçonnassent  la  nécessité. 

De  même  que  les  institutions  qu'exige  l'état  de$ 
peuples  ne  peuvent  être  long-temps  évitées,  quoi 
qu'il  en  doive  coûter  pour  les  établir,  de  même 
celles  que  cet  état  ne  comporte  point,  quelque 
bonnes  et  désirables  qu'elles  soient,  ne  sauraient, 
être  maintenues.  Quand  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  donné  à  une  grande  masse  d'hommeS 
des  idées ,  des  sentiments  et  des  intérêts  communs , 
nul  despotisme  n'est  en  état  d'empêcher  qu'ils  ne 
s'en  occupent  tous,  et  ne  viennent  à  vouloir  en 
traiter  ensemble,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  délégués.  Quand,  au  contraire,  les  hommes 
n'ont  entre  eux  presque  aucune  relation ,  quand  les 
existences  individuelles  sont  étroites ,  locales  et  à 
peu  près  étrangères  les  uiles  aux  autres ,  rien  ne 
peut  faire  que,  dai^s  des  vues  purement  politiques, 
par  une  prévoyance  lointaine ,  ils  persistent  à  se 
réunir  au  sein  d'une  assemblée  générale,  pour 
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conserver  la  forme  et  rimage  d'une  sodété  qui 
n'est  pas. 

Ce  n'est  donc  ni  aux  rois ,  ni  aux  leudes ,  ni  aux 
évêques  qu'il  faut  s'en  prendre  de  la  ruine  ou  de 
rimpuissance  des  assemblées  nationales  chez  les 
Francs-;  nulle  ambition  n'a  détruit  cette  noble  ga- 
rantie des  libertés  germaines  ;  elle  n'a  pu  s'adapter 
à  la  nouvelle  situation  des  peuples  ;  elle  s'est  dis- 
soute comme  la  bande  des  guerriers  ;  elle  a  disparu 
avec  l'égalité  des  forces  individuelles;  et  loin  d'im- 
puter à  la  stupidité  des  chroniqueurs  la  rareté  ou 
la  sécheresse  des  détails  qu'ils  nous  ont  transmis 
sur  ces  grandes  réunions  périodiques  de  la  nation, 
il  faut  se  gardw  de  croire  même  ce  qu'ils  nous  en 
disent,  et  de  supposer  qu'elles  fussent  réellement 
ce  que  semblent  indiquer  les  termes  dont  ils  se 
servent  en  en  parlant. 

Rien  n'est  plus  commun  en  effet  que  de  rencon- 
trer dans  Grégoire  de  Tours,  Frédégaire,  Aimoin, 
et  tant  d'autres,  oumèmedans  les  lois  à  l'occasion 
de  certaines  assemblées ,  ces  expressions  générales  : 
«les  Francs,  tous  les  Francs,  le  peuple,  tout  le 
peuple,  tous  les  hommes  libres  '  » ,  comme  s'ils  s'é- 
taient tous  réunis  pour  débattre  et  régler  de  con- 
cert les  affaires  de  l'État.  Ce  n'est  là  qu'une  tradi- 
tion, un  souvenir  des  anciennes  coutumes  germa- 

I.  c  Fnnci,  omnes  Frauci,  popnliu,  omnis  t«1  canctOB  populos, 
oiiine> ,  Tel  cnncd  liberi  homines.  -  Ces  expressions  qni  reviennent  fré- 
qaenuueDt  dins  1m  chrobiqoears ,  à  l'occasion  des  Chaïupa-de-Mitrs  on. 
d'anirei  réaiijoiu,  »  relronTeiit  entre  aatres  d*ns  le  préambule  du 
loif  Barbacci  revues  Mins  Dagoherl  i"'.  (_jip,  Bïl.  I.  i,  p.  35,  ) 
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niques,  un  hommage  rendu ,  à  dessein  ou  par  ha- 
bitude, aux  droits  d'une  nation  qui,  en  changeant 
d'état ,  avait  cessé  de  les  exercer. 

Ce  n'est  pas  que  ces  droits  aient  complètement 
péri,  ni  que  ce  nouvel  état  ait  entraîné  la  suppres- 
sion immédiate  et  absolue  des  assemblées  natio- 
nales. Sous  les  noms  de  Chantp-de-Mars ou  de  Mai, 
de  Conventus  generalis,  de  Placitum  générale ,  de 
Synodus,  on  en  retrouve  partout  la  trace,  et  le 
langage  des  chroniqueurs  prouve  même  qu'une 
certaine  idée  de  généralité  s'y  attachait' encore. 
Mais  la  composition  et  le  pouvoir  réel  de  ces  as- 
semblées  cessèrent  bîenlôt  de  correspondre  à  ce 
qu'elles  avaient  été  jadis  ;  et  au  moment  même  de 
leur  plus  grande  régularité ,  c'est-à-dire ,  sous  Char- 
lemagne,  la  nation  n'y  siégenit  pas  plus  que  le  gou- 
-vernpment  ne  leur  appartenait.  Je  vais  parcourir 
leurs  principales  vicissitudes. 

Des  assemblées  nationales  sous  les  Méroiàngiens, 

Elles  paraissent ,  sous  les  premiers  Mérovingiens, 
comme  des  réunions  de  guerriers  qui  viennent 
passer  une  sorte  de  revue  militaire,  entreprendre 
quelque  expédition  ou  se  partager  le  butin'.  C'était 
à  peu  près  là  tout  ce  qu'à  cette  époque  avaient  à 

I.  En  4S6,  -  transaclo  sumô  jurait  [^Cklodoitdaa)  onuus  comar- 
■DOrnin  ipparaUi  ■dvenire  phalangmn  oileiuarain  in  Cainpo  Mutio 
■uonun  armoram  niiorem.  (Gmo.  Tdb,  Mb.  n,  cap.  ïira;  ColUcl. 
Aj  a/An,  t.  i,p.  87.)  —  En   485,- Chlodoîtchn»  réi,  at  ODUiinm 


paraw  Tenire  uiiiiuIdoi  momn  in  CampiuD  Marciam.  (HiHmua.  Vit. 
,  SoBcti  Simig.  dam  1«  Rteiuit  det  hiitoriau  tU  France,  ton,  ni, 
-p.  37i.) 
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faire  en  commuu  les  Francs  ;  et  comme  ils  étaient 
encore  peu  nombreux  et  moins  dispersés  qnlls  ne 
le  furent  plus  tard,  comme leshabitudes  de  la  vie 
errante  prévalaient  encore  sur  celles  que  la  pro- 
priété territoriale  devait  faire  naître ,  il  y  a  lien  de 
croire  qu'ils  s'y  rendaient  à  peu  près  tous ,  et  y  trai- 
taient occasionellement  de  toutes  les  affaires  qui 
pouvaient  les  intéresser  '. 

Depuis  la  fin  du  vi^  siècle,  on  aperçoit  deux  sortes 
d'wsembfées.  L'une,  le  Champ-de-Mars ,  conserve 
une  apparence  nationale;  c'est  là  que  les  Francs 
apportent  à  leurs  rois  les  dons  annueb  qui  disaient 
une  partie  de  leur  revenu.  On  présume  sans  peine 
que  des  guerriers  avides,  éloignés,  et  qui  n'avaient, 
pour  se  rendre  au  Ghamp-de-Mars,  d'autre  mottf 
que  cet  usage,  en  tenaient  d'ordinaire  fort  peu  de 
eoi&ple;  aussi,  sauf  un  petit  nombre  de  cas,  cette 
réunion  se  présente-t-elle  comme  une  espèce  de 
solennité  périodique  où  les  rois  se  montrent  en 
pompe  à  la  portion  du  peuple  qui  vit  près  de  leur 
palais  et  demeure  curieuse  de  les  voir ,  plutôt  que 
Comme  une  assemblée  politique  qui  intervient  dans 
le  gouvernement  '. 

I.  En  4g6,  •  rcz  Oilodovecbiu...  veritate  agnila  uni  K  Heu  ramo' 
latnniin  devottu  rponilfti  procemin  ttoe  regtii  atqne  curcinu  M  ten- 
tatnnun  sententiam...  ex  régis  edicio  fil  piAUcapopnti  evocatio.  Cou- 
Mniatil  I^^niptiltutcsiiec  mililarit  qaoqaeinanDs  défait.  Qoibiu  ceraui 
paaitù ,  m  uLtar  infit  :  o  Fnncf ,  injoit , , . .  caUua  deseramlw  inanna  ; 
■  «^  veM  De»...  ndHlsBiu.  -Esc  dam  rex  fide  plemu  peTorasiA , 
ffcrosqâe  de  populo  Beat  vl  Chriito  nuda  anbderent  colla.  •<  (Anoin, 
Sa  geit.  Fhtne.  lib.  i,  cap.  xri.) 

1 .  -  tn  Martis  Cimpiun  qni  m  diMbttnr  plaostro  bofana  tnbenti* 
ktit.  WMtiu  Mi]De  in  loeo  enûnenii  *edei» ,  aeisel  in  anao  popnlis  tîmii 
poUiea  dow  Mdannits  nln  oblit*  iFcipiBbat ,  lUnte  coru  ■■iOT*^»- 
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D'autres  assemblées  plus  actives  paraissent  çà 
et  là  dans  l'histoire,  mais  elles  ne  portent  aucun 
caractère  national.  Ce  sont  tantôt  de  simples  con- 
vocations militaires  pour  quelque  expédition  loin- 
taine ',  tantôt  des  réunions  d'évéques,  de  leudes, 
d'hommes  puissants  qui  se  rassemblent  auprès  dn 
roi  dans  leur  intérêt  personnel,  pour  régler  leurs 
différends  avec  la  royauté,  mettre  fin  à  quelque 
guerre  entreprise  au  sujet  des  bénéfices,  stipuler 
pour  eux-mêmes  des  concessions  ou  des  garanties  ; 
purs  conseils  privés  ou  judiciaires  du  prince,  ou 
véritables  congrès  entre  des  puissances  ennemies 
qui  conviennent  d'une  trêve  ou  d'un  traité  '.  Ces 

moi  et  que  deinceps'  eo  laaa  agenda  entiU  popoUi  aduaiilinit*.  •• 
(^/ina/.  FuiJ.  ad  aan.  7S1 ,  dans  le  Sccueildtt  historiaiu  de  Frenct, 
t.  II,  p.  G76.  )  Une  foule  d'autres  pasugea  non»  donnent  la  m^e  idée 
de  celte  cérémonie.  (Annal.  Franc.  il>id.  t.  11 ,  p.  646  ;  Fila  S,  Burck. 
Vb.B,  c^.  i;  Uiid.  I.  m,  p.  67o;E»i«h»d,  fît.  Car.  Maf.  ctp.l; 
OiHtcl,  dei  Ui'ai.  t.  m,  p.  iii,  etc.)  Qnand  tiq  tnilail dan* le  Champ- 
de-Mars,  comme  l'indiquent  qnelqaea  passages,  lie  ulililalc  ac  Imda 
regai ,  H  j  t  lieu  de  croire  qne  la  délibération  n'aiait  lien  qn 'entre  la 
loi  et  les  grandi.  Le  décret  de  Chrldebert  (i,  an  11?  53a  an  5g5?) 
^DÎ  contienl  d«  diiposiiimu  d intérêt  général,  porte  foraiellemeDt  : 
ir  Coin  in  Dei  nomine  nua  omnes  kaleudat  Martial  de  quaicmoqnecon- 
ditioDea    Tina    cnm    optimatibaa  nostiis   pertractavimui.  •  (,j<lp.   Bn. 

t..,  p.  .7.) 

I.  J'en  ai  dqi  donné  de^czemplei  don*  ce  mém*  Ehû  ,  dkÉp.  i, 
DaeÉlat  dts  lemt,  au  $  de'i  AlUia,  p.  97-roo. 

3.  Tels  forent  le  traité  d'Anilely  en  I87  ,  l'anHmbléa  BlilitKbo  qui 
condamna  à  mort  la  reine  Dninebaolt  en  6i3,  l'usemlilét  de*  leodu 
tenue  à  Paris  en  6iS  ,  et  qui  donna  lieu  k  l'édît  de  Clotaîrc  a,  dont  le 
dernier  article  porte  :  -  Quicnmqne  veru  hauc  delilwrationem  qnan  aan 
ponlificibas  vel  tam  nugnis  viris  oplinutiLoi  aot  BdaKbaa  noatri*  in  tf- 
nodsU  condlio  institoimns  temerare  pr3Biumpfeiit,iD  ipsom  capitali 
scnlentia  jodicetnr,  •>  (§  ixit,  ap.  Bit,  t.  i,  p.  34.) 
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réunions  sont  irrégulières,  accidenteUes,  provo- 
quées par  des  nécessités  momentanées  et  qui  ne 
touchent  que  ceux  qui  s'y  rendent.  Les  mesures 
générales  qui  y  sont  quelquefois  adoptées  émanent 
uniquement  du  roi  et  de  ses  conseillers.  Quelques- 
unes  des  conventions  qui  y  sont  conclues,  entre  le 
prince  et  les  grands,  deviendront  plus  tard  des 
principes  du  droit  féodal,  des  lois  de  l'État;  mais, 
dans  le  présent,  ce  n'est  point  là  une  institution 
publique,  une  intervention  de  la  nation  dans  le 
gouvernement  du  pays. 

Quand  on  approche  des  rois  Carlovingiens,  cette 
intervention  reparaît  plus  directe  et  plus  efficace, 
du  moins  en  Austrasie  ';  j'en  ai  dit  ailleurs  les 
causes  '.  Lorsque  Pepin-le-Bref  fut  monté  sur  le 
trône ,  l'action  de  ces  causes  ne  cessa  point  ;  la  na- 
tion avait  été  renouvelée  comme  la  dynastie  ;  elle 
fiit  plus  active  dans  ses  affaires  comme  le  nouveau 
roi  dans  son  gouvernement.  Quand  je  dis  ainsi  la 
nation  ,  je  suis  loin  de  croire  que  les  assemblées 
nationales  redevinrent  alors  ce  qu'elles  étaient 
jadis  en  Germanie,  et  qu'on  y  vit  se  réunir  tous 
les  hommes  libres.  Étrangers  à  tout  dessein  gêné- 

I .  Le  nuin  du  palaia ,  Pépin  de  HenttU ,  •  singnlis  annis  in  kalen- 
dû  Hntii  gencnlc  corn  onuûbD*  Franck  wcnDillam  priicorntn  consoe- 
tadinem  concilinni  agebat.  •  (.Vftna/.  Slet.  ad  i.  689,  lUiu  le  hecueil 
de*  Bitloriem  d*  Franct,  tom.  ii,pag.  6S0.}  —  'Eo  UmporeCaroIna 
(  Chariiia'Hanel  )  jouit  campam  magnum  parari  ùcat  moi  rrat  Franco- 
ram.  Veperant  aalem  optimatea  el  nugiatratQs  onmiaqne  popalDa,  et 
eaatra  Uetad.  annt  oniTerai  in  circniln  nhi  Ara  residebat.  »  (£1  lâta 
S,  Sah.  tpUt.  dîna  le  Kecuàl  Jei  Hittoriens  Je  France,  t.  rn,  p.  647.) 

9.  m*  Eaatî  ;  Df  amsat  dt  la  diute  dtt  Mérovingiens  el  des  Carlo~ 
PMfMM,  p.  64. 
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rai ,  vivant  sur  les  terres  et  sous  le  patronage  d'un 
seigneur,  la  plupart  ne  pouvaient  s'y  rendre  et  n'y 
étaient  nullement  représentés.  Les  grands ,  soit 
ceux  qui  résidaient  habituellement  à  la  cour,  soit 
ceux  qui  avaient  reçu  de  vastes  bénéfices  ou  gou- 
vernaient les  provinces ,  se  rassemblaient  seuls  au- 
près du  Roi;  mais  du  moins  leur  participation  aux 
affaires  était  réelle  et  n'avait  pas  des  intérêts  per- 
sonnels pour  unique  objet.  Pépin  avait  transporté 
au  mois  de  mai  la  convocation  périodique  des 
Champs-de-Mars  ',  et  elle  avait  lieu  avec  assez  de 
régularité.  L'histoire  nous  a  conservé  quelques  dé- 
tails sur  huit  placites  généraux  rassemblés  sous 
son  r^e,  de  l'an  754  à  l'an  767  ';  et  il  en  tint 
probablement  un  plus  grand  nombre.  La  plupart 
de  ces  placites  se  réunirent  à  l'occasion  de  quelque 
événement  considérable,  de  quelque  nécessité  pu- 
blique; les  évéques ,  les  ducs ,  les  comtes ,  les  grands 
bénéfîciers ,  les  chefs  mêmes  des  nations  lointaines 
incorporées  à  la  monarchie  franque,  ne  manquèrent 
pas  des'y  rendre;  des  guerres ,  des  traités,  des  lois, 
des  mesures  vraiment  politiques  et  générales  en 
furent  la  suite  '.  Je  ne  vois  point  encore  là  une 

I .  •  Venit  Tbatsilo  ad  Martii  Cimpo  et  lUDtaTernnt  Hirtit  Campoin 
in  même  maio.»  (^nna/.  Pelar,  ad  t.  -jSS,  diiu  1«  Reeueil da  Bisle- 
rieni  dt  France ,  t.  v,  p,  j3.) 

3.  Ces  huit  pUdtes  géDcraiiz  furent  Xtam  en  ;54,  757,  761,  763, 
764 ,  76S  ,  766  el  767 .  Ou  peut  Toir  dans  la  Thiorit  dtt  Uni poUliqaes 
Je  la  France  (t,  m,  Prenrei,  p.  129-136]  le  recneil  des  principaux 
testes  qui  s'y  rapportent. 

3  ■  Presqne  toaa  I«  cipitulaires  de  Pepio-k^Bref  porlent  en  léle  :  -  In 
l^ena  synado ,  in  genenli  popnli  cxmTenta.  -  {Jp.  B*b.  t.  I,  p.  iSa  , 
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grande  institution  nationale  qui  lie  le  pouvoir  au 
paySf  et  donne  à  tous  les  citoyens  des  garanties 
d'ordre  et  de  liberté  ;  cependant  il  y  a  intervention 
ré^e  d'un  certain  nombre  d'hommes  puissants  et 
indépendants  daiis  le  gouvernement  du  pays. 

Charlemagne  succède  à  Pépin,  et  les  placites 
généraux  prennent  sous  son  règne  une  régularité, 
une  importance  jusque-là  inconnues.  Avant  de 
rien  discuter, de  rien  inférer,  je  me  bâte  de  rap- 
porter les  laits  ;  ils  nous  ont  été  transmis  par  le 
célètM^  archevêque  de  Reims,  Hincmar,  qui  prit 
lui-même,  sous  Louis-le-Débonnaire  et  Cbarles-le- 
Cbauve ,  une  grande  part  aux  affaires  de  la  France'. 
Je  veux  citer  textuellement  ses  paroles ,  car  c'est 
un  taUeau  complet  du  gouvernement  ceutral  de 

I .  Ces  dérails  sont  coDlenns  dana  une  lellre  on  instractioD  «crile  par 
Hincmar,  eo  SSi,  k  li  demande  de  rjaelqafi  grands  àa  roTaiinw  qui 
«mnl  itconrs  Â  an  ccoscUs  pour  le  gOBvensHUnt  de  CirloBUi,  l'on 
deiCla  de  Loms-le-Bègue.  Quand  DOiU  u'aorlons,  dans  cet  écrit,  qoe 
les  soDvenirs  el  le  témoignafte  d'Hiucnut  lui-même ,  il  mériterait  nna 
grande  oonliance  ,  car  l'archevjqoe  de  Keims  ,  né  en  So6 ,  iTait  m , 
■ODS  Li>nia4B-néboBBïire ,  les  habitudes  et  an  moins  Ici  tonnes  exté- 
TÏeaies  du  gonverneioeiu  de  Charlemagne.  Mais  les  docnmenti  qu'il 
UODS  a  Gonserrés  ont  encore bira  pins  de  valetu.  Hincmar  ne  Eut  gaère 
dans  cette  inslrnclion,  comme  il  le  dit  lui-même,  qne  copier  on  Iraité 
Z><  ordiae.  Paiarii,  écrit  avant  816  par  le  célèbre  Adalbard,  abbé  de 
Corbie ,  et  l'im  des  principaux  conieiUen  de  Charlemagne.  (Hincib  Opp. 
t,  11,  p.  Ï06  ;  De  online  Palalii ,  cap.  xii.  )  C'est  donc  ici  nn  moim- 
ttttat  tcat-à.lait  conlemporaîn  et  que  nons  derona  â  Tnn  des  boomies 
les  plus  capables  de  Goimailre  et  de  jo^r  les  faits.  ^YojstV  ttUloire  iUti- 
rairede  /a  F/anae,par  les  Bénédictins,  t.  iv,p,  489;!.  v,  p.56i.)  La  lettre 
d'Hincmar  est  intitulée  :  ■  Ad  proceres  regni  pro  instilntione  Carulu' 
manni  régis  et  de  ordine  palatii  ex  Adalardo.  »  (HiBa.  Opp.  t.  11, 
p.  30i-ll5.]  Je  n'ai  traduit  qae  la  seconde  partie  ,  seule  reUtive  an 
It  général  du  royaume. 
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Charkmagne;  et  on  les  a  mutilées,  torturées  en 
tous  sens ,  pour  le&  adapter  aux  hypotlièses  les  i^us 

contrairea  '. 

«  C'était  l'usage  de  ce  temps,  dit  Hincmar,  d« 
■  tenir  chaque  année  deux  assemblées  {pUtcita  \ 
1  et  pas  davantage  '.  La  pemière  avait  lieu  au  prin- 
«  temps;  on  y  réglait  les  affaires  générales  de  tout 
«  le  royaume;  aucun  événement,  si  ce  n'est  une 
«nécessité  impérieuse  et  universelle,  ne  faisait 
«  changer  ce  qui  y  avait  été  arrêté.  Dans  cette  as- 
«  semblée  se  réunissaient  tous  les  grands  {majores), 
«  tant  ecclésiastiques  que  laïques;  les  plus  consi> 
B  dérables  (seniores),  pour  prendre  et  aprèter  les 
«  décisions;  les  moins  considérables  [minores), 
K  pour  recevoir  ces  décisions,  et  quelquefois  ea 
«  délibérer  aussi  et  les  confirmer,  non  par  un  con- 
te sentement&rmel,  mais  parleur  opinionetradhé- 
«  sicm  de  leur  intelligence  '. 

I.  On  pcDl  Toir  entre  aotrci  la  prétendne  IndaclioD  qu'en  ■  donnée 
le  comte  de  BoulainTillicTB  duis  ses  Ltltm  sur  &i  anàeai  parlements  da 
ftWRn(t.  i,p.  Sl-Sg,  édition  de  Xdndres  (Ronen),  1753),  et  les 
pcteadm  exinits  qa'eo  bit  Mablf  (Oherv.  tar  l'Bisl.  de  France, 
Ut.  h,  chip,  u,  1. 1,  p.  io3-io7.) 

a.  Un  capiinlaiEe  de  Gurlanuigne  l'ardoDiie  fbrmeUemeat  :  •  Ut  ad 
—t"—"  Tenire  nemo  tacdet  >  primam  ciic*  csUUm ,  secundù  dm  an- 
lamnam.  Ad  alia  lera  pUclla,  si  neceasius  fuerit  vel  deauntiatia  régis 
arg(U,Toc>tai  Tenue  nemo  tudet.  >  (Cap.  Car.  Uag.  ■.  760,  ^xti; 
op.  Bu.,  t.  [,  p.  igi.) 

3.  Je  pris  qu'on  fuse  attention  i  cette  phrau  qui  n'a  jamais  été 
auotenHHit  tndnite  on  entendue;  elle  prouve  que  U  plupart  de  cenx 
qaî  M  muaient  à  l'auemlilée  générale  y  Tenaient ,  noa  pour  exercer  un 
poavoiT.Nuisponr  Tecavoiion  quelque  «orte  dee  inatmctiont ,  et  se  pé- 
Détnr  de  l'esprit  ds  fonTcmement  qui  les  appelait,  Lanr  réonion  était , 
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«  L'autre  assemMée ,  dans  laquelle  on  recevait 
«  les  dons  généraux  du  royaume,  se  tenait  seule- 
«  ment  avec  les  plus  considérables  {seniores)  de 
«  l'assemblée  précédente  et  les  principaux  cousèil- 
«  1ers  '.  On  commençait  à  y  traiter  des  affaires  de 
«  l'année  suivante,  s'il  en  était  dont  il  fut  nécessaire 
«  de  s'occuper  d'avance ,  comme  aussi  de  celles  qui 
«  pouvaient  être  survenues  dans  le  cours  de  l'année 
«  qui  touchait  à  sa  un,  et  auxquelles  il  fallait  pour- 
«  voir  provisoirement  et  sans  retard.  Par  exemple 
a  si ,  dans  quelque  partie  du  royaume ,  les  gouver- 
«  neurs  des  frontières  (marchisi)  avaient  conclu 
«  pour  un  temps  quelque  trêve,  on  recherchait  ce 
«  qu'il  y  aurait  à  faire  après  l'expiration  de  ces 
a  trêves,  et  s'il  faudrait  ou' non  les  renouveler. 
«Si,  sur  quelque  autre  point  du  royaume,:  la 
<f  guerre  semblait  imminente  ou  la  paix  près  de  se 
«  rétablir ,  on  examinait  si  les  convenances  du  mo- 
B  ment  exigeaient,  dans  le  premier  cas,  qu'on 
o  commençât  ou  qu'on  souffrit  les  incursions ,  et 
a  dans  le  second,  par  quel  moyen  on  pourrait 
«  assurer  la  tranquillité.  Ces  seigneurs  délibéraient 
■  «  ainsi  de  longue  main  stir  ce  que  pouvaient  exiger 

pour  Charlcnugne ,  nn  moyen  de  connaitre  lai-mâme  ion  empire,  de 
&ire  comprendre  les  menues  el  sea  lois  1  tons  cetu  qni  devaient  con- 
conrir  à  leur  exécution ,  de  tendre  enfin  vers  la  réaltlt  et  l'imita  dn  sys- 
tèmc  monarcbiqae  ;  mais  les  grands  senla  prenaient  vraiment  paît  aux 
délîbérationji. 

I .  Il  est  remarqmble  qne  l'asscrniblée  la  moins  nombrcDM  et  dont  les 
pODToirs  étaient  le  moins  étendos  Htt  anssi  celle  on  le  monarque  rece- 
lait les  dons  annaels  da  ro}ranme.  Cela  pronve,  otamne  je  l'ai  déjà  dît, 
qne  la  présentation  de  ces  dons  était  plnlôt  one  solennité  qne  l'époqoe 
'  d'une  intervention  tiella  et  active  de  la  nation  dans  son  gonvemement. 
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«  les  affaires  de  Tavenir;  et,  lorsque  les  mesures 
«  convenables  avaient  été  trouvées ,  elles  étaient 
«  tenues  si  secrètes  qu'avant  l'assemblée  générale 
a  suivante  on  ne  les  connaissait  pas  plus  que  si 
<r  personne  ne  s'en  fût  occupé  et  qu'elles  n'eussent 
a  pas  été  arrêtées.  On  voulait  que,  s'il  y  avait  à 
«  prendre,  au  dedans  ou  au  debors  du  royaume, 
«  quelques  mesures  que  certaines  personnes ,  en  en 
«  étant  informées,  eussent  voulu  empêcher,  ou 
«  rendre  inutiles ,  ou  plus  difficiles  par  quelque 
«  artifice ,  elles  n'en  eussent  jamais  le  pouvoir.  » 

«  Dans  la  même  assemblée,  si  quelque  mesure 
«  était  nécessaire,  soit  pour  satisfaire  les  seigneurs 
m  absens,  soit  pour  calmer  ou  pour  échauffer  l'es- 
o  prit  des  peuples,  et  qu'on  n'y  eût  pas  pourvu 
«  auparavant,  on  en  délibérait,  on  l'arrêtait  du 
o  consentement  des  assistants,  et  elle  était  exé- 
«  cutée  de  concert  avec  eux  et  par  les  ordres  du 
«  roi.  L'année  ainsi  terminée,  l'assemblée  de  l'an- 
«  née  suivante  se  réglait  comme  je  l'ai  dit. 

a  Quant  aux  conseillers ,  soit  laïques ,  soit  ec- 
«  clésiastiques ,  on  avait  soiu ,  autant  que  possible, 
H  de  les  choisir  tels  que  d'abord,  selon  leur  qua- 
«  lité  ou  leurs  fonctions ,  ils  fussent  remplis  de 
«  la  crainte  de  Dieu,  et  animés,  en  outre,  d'une 
n  fidélité  inébranlable,  au  point  de  ne  rien  metti'e 
a  au-dessus  des  intérêts  du  roi  et  du  royaume, 
«  si  ce  n'est  la  vie  éternelle.  On  voulait  que,  ni 
«  amis,  ni  ennemis,  ni  parents,  ni  dons,  ni  flat- 
a  teries,  ni  reproches,  ne'les  pussent  détourner 
«  de  leur  devoir  ;  on  les  cherchait  sages  et  habiles , 
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«  non  de  cette  habileté  sophistique  et  de  cette 
«  sagesse  mondaine  qui  est  ennemie  de  Dieu ,  mais 
«  d'une  juste  et  vraie  sagesse  qui  les  mît  en  état 
«  non-seulement  de  réprimer,  mais  encore  de  con- 
«  fondre  pleinement  les  hommes  qui  ont  placé 
«t  tonte  leur  confiance  dans  les  ruses  de  la  poli- 
«  tique  humaine.  Les  conseillers  ainsi  éhis  avaient 
«  pour  maxime,  comme  le  roi  lui-même,  de  ne 
«jamais  confier,  âans  leur  consentement  réci- 
m  proque,  à  leurs  domestiq^ues  ou  à  toute  autre 
«  personne,  ce  qu'ils  pouvaient  s'être  dit  fami- 
«  hèrement  les  uns  aux  autres,  soit  sur  les  afîaires 
R  du  royaume ,  soit  sur  tel  ou  tel  individu  en  parti- 
«r  cuHer.  Peu  importait  que  le  secret  dût  être  gardé 
K  un  jour  ou  deux,  ou  plus ,  ou  tm  an ,  ou  même  tou- 
<t  jours.  Il  arrive  en  effet  que,  si  les  propos  tenus 
«  dans  des  réunions  semblables ,  sur  le  compte  d'un 
ff  individu,  soit  dans  des  vues  de  précaution,  soit 
«  pour  tout  autre  intérêt  public,  viennent  ensuite 
«  àsaconnaissance, il  en  ressent  de  grandes  inquié- 
«  tudes ,  ou  en  est  réduit  au  désespoir,  ou ,  ce  qui 
K  est  plus  grave,  est  poussé  à  l'infidélité;  et  ainsi  un 
«  homme  qui  peut-être  aurait  pu  rendre  encore  des 
a  services,  devient  inutile,  ce  qui  ne  serait  pas  ar- 
R  rivé  s'il  n'avait  pas  su  ce  qu'on  a  dit  de  lui.  Ce 
R  qui  est  vrai  d'un  homme  peut  être  vrai  de  deux, 
«  de  cent ,  ou  d'un  plus  grand  nombre,  ou  de  toute 
«  une  famille  ,  ou  d'une  province  entière,  si  l'on 
n  n'y  apporte  la  plus  grande  réserve  '. 

I .  PangTipha  remarqnible  et  qui  montre  comtiin ,  duii  Ici  pro- 
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K  L*apocrisiaire  ',  c'est-à-dire  le  chapdain  ou 
«garde  dupalais,etlecha[nbdlan,a6sistaietittpu- 
«  jours  à  ces  conseils  ;  aussi  «m  les  choisissait  avec 
1  le  plus  grand  soin  ;  ou  bien ,  après  les  avoir  <^oi- 
«t  sis,  on  les  instruisait  de  manière  à  ce  qu'ils  fus* 
«  sent  dignes  d'y  assister.  Quant  aux  autres  officiers 
«  du  palais  [ministeriales),  s'il  en  était  quelqu'un 
«  qui ,  d'abord  en  s'instruisant ,  ensuite  en  donnant 
«  des  conseils,  se  montrât  capable  d'oqcuper  bo- 
te norablement  la  place  d'un  de  ces  conseillers ,  ou 
«  propre  à  devenir  tel ,  il  recevait  l'ordre  d'assister 
a  aux  réunions ,  en  prêtant  la  plus  grande  attention 
ff  aux  choses  qui  s'y  traitaient,  rectifiant  ce  qu'il 
«croyait,  apprenant  ce  qu'il  ignorait,  retenant 
«  dans  sa  mémoire  ce  qui  avait  été  ordonné  et  ar- 
«  rété.  On  voulait  par  là  que,  s'il  survenait,  au  de- 
«  dans  ou  au  dehors  du  royaume  ,  quelque  acci- 
«  dent  inopiné ,  si  l'on  apprenait  quelque  nouvelle 
«  inattendue  et  à  laquelle  on  n'eût  pas  pourvu 
«  d'avance  (il  était  rare  cependant  qu'en  de  telles 
«  occasions  une  profonde  délibération  fût  néces- 
«  saire ,  ou  qu'on  n'eût  pas  le  temps  de  convoquer 
«les  conseillers  ci-dessus  désignés);  on  voulait, 
M  dis-je ,  qu'en  pareil  cas  les  officiers  du  palais , 
«  avec  la  grâce  de  Dieu  et  par  leur  longue  habitude 

TincM  ,  lea  homme*  pnîutntt  étiitnt  toajoon  prtti  de  «'itoler  do  gon- 
Tmiemait  central  ou  de  *e  révolter  eoDtre  lui. 

I.  -  L'apocritiaire ,  dil  Iliucmar dans  le  m^me  traita,  prenait  loiii  de 

•  tont  ce  qni  ae  rappomit  i  b  rclJgioD  et  ji  l'onbc  eccUaiutiqDe ,  aliul 
■  qa'i  l'oLurvation  dei  canonj  et  à  la  diacipline  des  monaatèrea  ;  tonte* 

•  les  alTairej  de  l'Église  qui  se   traîtJÛenE  duu  le  palais  étaient  de  *ai| 
»  ressort.  -  (Hinoi.  De  ordiat  palalu ,  cap.  ix,  t.  n,  p.  loS.} 
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«  soit  d'assister  aux  conseils  publics,  soit  de  traiter 
«  les  affaires  domestiques,  fussent  capables,  selon 
«  les  circonstances,  ou  de  conseiller  ce  qu'il  y  avait 
«  h  faire,  pu  d'indiquer  les  moyens  d'attendre,  sans 
ft  inconvénient,  le  temps  fixé  pour  la  réunion  du 
«  conseil.  Voilà  pour  ce  qui  r^ardeles  principaux 
«  officiers  du  palais. 

a  Quant  aux  officiers  inférieurs ,  proprement 
o  appelés  palatins ,  qui  ne  s'occupaient  point  des 
«c  affaires  générales  du  royaume,  mais  seulement 
a  de  celles  où  les  personnes  spécialement  attachées 
a  au  palais  étaient  intéressées ,  le  souverain  réglait 
«  leurs  fonctions  avec  un  grand  soin ,  afin  que  non- 
«  seulement  aucun  mal  ne  pût  naître  de  là,  mais 
a  que, s'il venaitàsemanifesterquelque  désordre, 
«  on  pût  le  contenir  ou  l'extii-per  aussitôt.  Si  l'af- 
«  faire  était  pressée ,  et  que  cependant  on  pût ,  sans 
«  injustice  et  sans  faire  tort  à  personne ,  en  retar- 
«  der  la  décision  jusqu'à  l'assemblée  générale , 
«t  l'empereur  voulait  que  les  officiers  dont  je  parle 
«  sussent  indiquer  les  moyens  d'attendre ,  et  imiter 
«[  la  sagesse  de  leurs  supérieurs  d'une  manière 
«  agréable  à  Dieu  et  utile  au  royaume.  Quant  aux 
«  conseillers  dont  j'ai  parléd'abord,  ils  avaient  soin, 
«  quand  ils  étaient  convoqués  au  palais,  de  ne  pas 
a  s'occuper  des  affaires  particulières  ni  des  con- 
a  testations  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  des  pro- 
n  priétés  ou  de  l'application  des  lois ,  avant  d'avoir 
«  réglé ,  avec  l'aide  de  Dieu,  tout  ce  qui  intéressait 
a  le  roi  et  le  royaume  en  général.  Cela  fait,  si  d'a- 
«r  près  les  ordres  du  roi ,  on  avait  réservé  quelque 
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«  affaire  qui  n'avait  pu  être  terminée  soit  par  le 
n  comte  du  palais,  soit  par  l'ofËcier  dans  la  com- 
«  pétence  duquel  elle  était  comprise,  sans  le  se- 
«  cours  des  conseillers ,  ceux-ci  procédaient  à  son 
a  examen. 

<x  Dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  assemblées,  et 
•x  pour  qu'elles  ne  parussent  pas  convoquées  sans 
a  motif  ',  on  soumettait  à  l'examen  et  à  la  délibé- 
«  ration  des  grands  que  j'ai  désignés,  ainsi  que  des 
«  premiers  sénateurs  du  royaume ,  et  en  vertu  des 
«  ordres  du  roi,  les  articles  de  loi  nommés  coptfo^ 
«  que  leroilui-roême  avait  rédigés  par  l'inspiration 
«  de  Dieu,  ou  dont  la  nécessité  lui  avait  été  mani- 
o  festée  dans  l'intervalle  des  réunions  '.  Après  avoir 
«  reçu  ces  communications,  ils  en  délibéraient  un, 
«  deux  ou  trois  jours,  ou  plus,  selon  l'importance 

I.  -  Ne  tjfaà  aioe  caiu*  conTocaii  viderentor;  -  Cttle  phnw  in* 
diqne  que  Is  plupart  des  mcnJirte  de  cea  luembléea  rs^udaient  l'obliga- 
tion de  ty  rendra  ccmune  dd  fudeait,  qa'ÎIs  se  Hmciaieat  ume  peu  de 
partager  le  pouvoir  UgUlatir,  et  qoe  durleinagne ,  en  le»  appelant  à 
examiner  tes  proje»  de  loi ,  voulait  légitimer  leur  conTocation  en  lenr 
donnant  qnelqae  choie  à  &ire ,  bien  plntAt  ^'il  ne  te  aoomettait  Iià- 
méme  1  la  néceuité  d'obtenir  leur  adhéaion. 

a .  La  i^opoiilion  dee  capitolaires  on ,  poor  parler  le  langage  ma- 
deme,  rinltiatire  émanait  donc  de  remperear.  Je  ne  doate  paa  qu^en 
effet  il  n'en  fôt  preiqae  tonionis  ainai;  l'iniiiatiie  est  natoceUement 
exeraée  par  celui  ijni  vent  régler ,  reformer ,  et  c'était  Charlemaene  loi- 
mtme  qui  avait  coaqa  ce  grand  deatein,  La  penaee  et  l'impoliioii  ve- 
*  noient  de  lui.  Cependant  je  ne  donta  paa  non  plus  qae  les  membre*  de 
l'assemblée  ne  pnisent  fiure  de  lemr  c6ti  tonlei  lea  propoiitions  qui  leur 
paiaiaaaieDt  convciuhlea.  Lea  méfiancea  et  les  artifices  conaiiintionnet* 
de  notre  temps  liaient,  i,  conp  snr,  absolnmeiu  inconnus  de  Charle- 
magne,  trop  aùr  de  aon  ponvoir  pour  redouter  b  liberté  des  délibéra- 
tious,  et  qoi  voyait ,  dans  ces  assemblées,  on  mojen  de  gouveroement 
Monardûque  bien  plo»  qu'one  buriéic  i  sou  ■ntoritc. 

ai 
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«  dm  affifùus.  D«s  «nessaçers  du  pnlaii ,  allant  et 

*  ^'Aimt ,  Mcetaioit  leurs  questions  et  leur  rap- 

*  pM-t«iettt  les  tfponsesî  «t  aucun  étranger  n'ap- 

*  pit>diait  du  lieii  de  leur  réunion  jusqu'à  ce  que 
«  le  résultat  de  leurs  délibérations  pùtétremiAftous 

*  left  yeux  du  grand  prince  qui  idors,  arec  la  sa- 
«  gesâe  qu(*{t  avait  reçue  de  Dieu ,  adoptait  une  ré- 

*  solution  à  laquelle  tous  obéissaient  *.  Les  choses 
«  se  passaient  ainsi  pour  an ,  deux  capitulaires ,  ou 

*  AA  plus  grand  nombre,  jusqu'à  ce  qu'avec  l'aide 

*  de  Dieu  toutes  les  nécessités  du  temps  eussent 
41  ett  regieed* 

•  Pendant  que  ces  affaires  se  traitaient  de  la  sorte 
<  ïforsde  Itr  présence  du  roi,  le  prinee  lui-même, 
k  An  tffiliea  de  la  multitude  venue  à  l'assemblée 
«  générale,  ^it  oeeupé  à  recevoir  les  présents ^ 
«  saluant  les  hommes  les  plus  considérables ,  s'en- 

*  tretemmt  avec  ceux  qu'il  voyait  rarement ,  témoi- 
«  goant  aux  plus  ^és  un  intérâ  affectueux ,  s'é- 
«  gayant  aVec  les  plus  jeunes ,  et  faisant  ces  choses 
«  et  autres  semblables  pour  les  ecclésiastiques 
«  comme  pour  les  séculiers.  Cependant  si  ceux  qui 
é  d^béraient  sttr  les  matières  soumises  à  leur  exa- 
«  men  en  manifestaient  le  désir,  le  roi  se  rendait 

*  Mifwès  d'eux,  y  restait  aussi  long-temps  qu'ils 

*  le  voulaient ,  et  là  ils  lui  rapportaient ,  aT«c  une 
«  entière  faitutiarité,  ce  qu'ils  pensaient  de  toutes 

\f  M  queUes  étaient  les  discussioBS  amicales 


««ni;  l'aMimbUe  ne hd doimdt  que <tea  hniUrei  aida  comrib. 
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«  qui  s'étaient  élevées  entre  eux  '.  Je  ne  dois  paa 
a  Qiiblwf  de  dire  que,  si  le  temps  était  lieau ,  tout 
«  cela  Be  passait  en  plein  air  ;  sinon  ,  dans  plusieurs 
a  bâtiments  distincts  où  ceux  qui  avaient  à  déllbé- 
«  rer  sur  les  {»-opositians  du  roi  étaient  séparés  de 
«  la  multitude  des  personnes  venues  à  rassemblée , 
«  et  alors  les  hommes  les  moins  considérables  lie 
<(  pouTaimt  entrer;  Les  lieux  destinés  à  la  réunion 
«  des  seigneurs  étaient  divisés  en  deux  parties,  de 
a  telle  sorte  que  les  évéques ,  les  abbés  et  les  clercs 
a  élevés  en  dignité  pussent  se  réunir  sans  aucun 
«  mélao^  de  laïques.  De  même  les  comtes  et  les 
«  autres  principaux  de  l'État  se  séparaient,  dès  le 
a  matin  f  du  reste  de  la  multitude ,  jusqu'à  ce  que , 
<■  le  roi  présent  ou  absent,  ils  fussent  tous  réunis; 
«  et  alors  le»  srigneurs  ci-dessus  désignés,  les  clercs 
«  de  leur  côté,  les  laïques  du  leur,  se  rendaient 
<x  dans  la  salle  qui  leur  était  assignée  et  où  on  leur 
te  avait  (ait  honorablement  préparer  des  sièges. 
«  Lorsque  les  seigneurs  l»ques  et  ecclésiastiques 


I.  M.   de  Bonlainrilliers    tndnit  :  ■  C'éuîl  U  qa'ila    loi    i 

■  compte  fBmilirremcDt  des  moliià  de  lenrs  avia,  jiuqu'i  ce  qne  rntumi- 
•   ■  «1(4  fol  Uitièr*  -  (  Lettnii  mr  Itn  parltmenti,  1. 1,  p.  S-]);  cE  gelon 

M>My  1  '  C  (t*il  par  retpect  poor  la  liberté  publique  qne  Cku4eaa)pia 

■  n'auistail  pt*  aux  délibératiDiu,  maù  il  m  éuit  l'aïue  par  le  miniitère 
•  de  quelques  pcébts  et  de  qnelquei  leignents  bien  intentionnel  •  (  Ot- 
ten.  3ur  fSist.  dt  France ,  liv.  ii ,  chap.  ii ,  1. 1 ,  p.  loS  }.  SinguUiia 
nunie  de  Irantportet  dans  lea  Tïeox  temps  les  idées  et  les  intérjn  da 
nâtre  !  Si  Qutlemagne  n'assistait  pas  ani  délibérations ,  c'eat  qn'il  éiaii 
OGcnpé  aUIeora ,  et  n'en  redoutait  naUement  l'iaane  ;  quand  il  y  allait ,  - 
c'était  nae  marqne  de  bienTeillance  qu'il  donnait  à  l'assemblea  ;  M 
HincnuT  renucqne,  comme  nne  chose  bonne  et  digne  d'élogea,  oallo- 
ment  son  absence  de  U  réunion ,  mais  an  contraire  sa  fecillté  ■  f'j 
nndiv  et  ï  y  lester  •  aussi  long-temps  qn'ils  la  vonlaient,  ■ 
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«  étaient  ainsi  séparés  de  la  multitude,  il  demeu- 
(c  rait  en  leur  pouvoir  de  siéger  ensemble  ou  sépa- 
«  rémeiit ,  selon  la  nature  des  affaires  qu'ils  avaient 
<  à  traiter,  ecclésiastiques,  séculières  ou  mixtes. 
c  De  même,  s'ils  voulaient  faire  venir  quelqu'un, 
«  soit  pour  demander  des  aliments,  soit  pour  faire 

■  quelque  question ,  et  le  renvoyer  après  en  avoir 
«  reçu  ce  dont  ils  avaient  besoin,  ils  en  étaient  les 
«  maîtres.  Ainsi  se  passait  l'examen  des  affaires 
«  que  le  roi  proposait  à  leurs  délibérations  '. 

«  La  seconde  occupation  du  roi  était  de  deman- 
«  der  à  chacun  ce  qu'il  avait  à  lui  rapporter  ou  k 
«  lui  apprendre  sur  la  partie  du  royaume  dont  il 
«  venait;  non-seulement  cela  leur  était  permis  à 
«  tous ,  mais  il  leur  était  étroitement  recommandé 
«  de  s'enquérir ,  dans  l'intervalle  des  assemblées, 
ff  de  ce  qui  se  passait  au  dedans  ou  au  dehors  du. 
tt  royaume;  et  ils  devaient  chercher  à  le  savoir  des 
«  étrangers  comme  des  nationaux ,  des  ennemis 
«t  comme  des  amis ,  quelquefois  en  employant  des 
K  envoyés ,  et  sans  s'inquiéter  beaucoup  de  la  ma- 
«  nière  dont  étaient  acquis  les  renseignements.  Le 
a  roi  voulait  savoir  si ,  dans  quelque  partie ,  quel- 
>  que  coin  du  royaume,  le  peuple  murmurait  ou 

t .  C'eit  dâtii  ce  puuge  que  Mably  a  m  •  lei  troii  chunbru  tèpt- 
•  rie*  du  dagi,  de  U  noblesK  et  da  peuple,  »  rénniMUit,  •oit  pour 
■•  M  communiquer  lei  règlements  qne  chaqae  ordre  aTiil  fiila  par  np- 

■  porl  i  u  police  on  1  le*  intériu  particnlieri ,  loit  pour  diicoter  lea 
••  ■IbiieB  miziei ,  c'eal-â-dire  qui  tenaient  ■  la  Toii  an  apirituel  et  au 
•r  temporel,  onqni,  par  leac  nalnre,  étaient  relativei  k  deux  on  1  tom 
-leiordrea  de  t'Eut.  •  {Oherv.  *ar  IBUt.  d>  jhince.  Ut.  n.cli. Ui 
l.»,p.  igî.) 
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a  était  agité  «  et  quelle  était  la  cause  de  90d  agita- 
«c  tion,  et  s'il  était  survenu  quelque  désordre  dput 
«  il  iut  nécessaire  d'occuper  le  conseil  général,  et 
«  autres  détails  semblables.  Il  cherchait  aussi  à 
«  connaître  si  quelqu'une  des  nations  soumises 
H  voulait  se  révolter ,  si  quelqu'une  de  celles  qui 
«  s'étaient  révoltées  semblait  disposée  à  se  sou- 
«  mettre,  si  celles  qui  étaient  encore  indépendantes 
c  menaçaient  le  royaume  de  quelque  attaque,  etc. 
«  Sur  toutes  ces  matières,  partout  où  se  manifes- 
«  tait  un  désordre  ou  un  pérU,  il  demandait  prin- 
<c  cipalement  quels  eu  étaient  les  motifs  ou  l'occa- 
«  sion.  » 

Que  penser  de  ces  faits  ?  Que  sont  et  font  vrai- 
ment ces  assemblées  ?  Est-ce  Ui  un  peuple  qui  se 
réunit  et  se  gouverne  lui-même ,  en  vertu  d'insti- 
tutions nationales?  Est-ce  une  aristocratie  forte  et 
constituée  qui  partage ,  avec  un  monarque ,  le  pou< 
voir  souverain? 

le  n'y  vois  que  l'œuvre  transitoire,  la  sagesse 
personnelle  d'un  grand  homme  qui  se  sert  de  ce 
moyen  pour  établir  dans  son  empire  quelque  unité, 
quelque  ordre ,  pour  exercer  le  pouvoir  avec  con- 
naissance et  efficacité.  . 

Qu'on  remarque  l'aspect  général  du  tableau 
quHincmar  a  tracé.  Charlemagne  le  rempHt  seul  ; 
il  est  le  centre  et  l'ame  de  toutes  choses,  des  as- 
semblées nationales  comme  de  son  propre  conseil, 
de  la  plus  grande  assemblée  comme  de  la  plus  pe- 
tite; c'est  lui  qui  fait  qu'elles  se  réunissent,  qu'elles 
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délibèrent;  c'est  lui  qui  s'enqMiert  de  l'état  dti 
pajTB ,  des  nécessités  du  gouvernement  ;  en  lui  rési- 
dent la  volonté  et  l'impulsion;  c'est  de  lui  que 
tout  émane  pour  revenir  à  lui. 

Ce  ne  sont  point  là  les  symptômes  de  la  présenœ 
et  de  la  liberté  d'un  peuple;  barbare  ou  civilisé, 
son  activité  politique,  quand  elle  est  réelle,  a  une 
allure  plus  spontanée;  quelque  grand  que  s<»t  un 
faooime ,  un  peuple  libre  ne  se  résigne  point  à  de 
l'entourer  que  pour  lui  servir  d'auréole  et  d'instra- 
ment  La  liberté  marche  et  agit  pour  son  propre 
compte,aYecsespropres  desseins;  sqît  qu'elle  résiste 
au  pouvoir  ou  le  possède  elle-même,  elle  est  pleine 
de  diversité  et  d'agitation ,  vit  de  luttas  et  de  con- 
quêtes ,  se  montre  défiante  et  8ur  ses  gardes  en  pré- 
sence de  ses  chefs,  quand  même  elle  les  »dmireet  les 
suit.  Ce  n'est  point  la  nation  franque  qui  vient,  datts 
ses  assemblées ,  surveiller  et  diriger  son  gouveme- 
nent  ;  c'est  Charlemagne  qui  rassemble  autour  de 
lui  des  individus  pour  surveiller  et  diriger  sa  nation. 

Si  en  effet  je  regarde  à  la  composition  de  ces  ré- 
unions périodiques ,  même  de  celles  du  printempi, 
je  n'y  découvre  rien  qui  annonce  une  origine  vrai- 
ment nationale  et  indépendante.  En  cas  de  guernt, 
il  est  vrai,  tous  les  guerriers  y  sont  convoqués  ;  en 
temps  de  paix ,  le  prince  y  reçoit  solennelleiqenl 
les  dons  de  ses  peuples.  Mais ,  quant  au  gouvemp- 
ment  proprement  dit,  quels  sont  les  hommes  qui  y 
interviennent,  et  à  quel  titre?  Ces  majores,  ces 
seniores ,  qui  seuls  participent  aux  détibértilions , 
ce  sont  les  ducs  et  les  comtes  que  Charlemagne  a 
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nommés,  Iw  év^ue»  dmit  hi  plupart  ont  aussi  re^u 
de  lui  leur  ofâce .  les  grviàa  bénéftc»er9  qn'il  «wk 
retenir  dans  uoe  conditioB  précùre.  Ces  mimum 
qui  ne  délibèreat  sur  lien ,  n'exen^nt  Rucunc  au- 
t«drilé  et  doivent  seulenent  confiniur ,  par  i'ét4ké- 
sion  de  leur  intelligence ,  tes  décisions  qui  vraiH 
adoptée»  ;  ce  sont ,  en  grande  partie  du  tMv» ,  les 
lÀcEÛpes  ;  les  oenteBiera ,  les  ofBcicn  rg^aus  d*w|t 
ordi«  inliéneur.  Un  capitulaire  de  i^uis  le-DébM? 
oaire,  fw  Mably  et  d'tuitre»  ont  voulu  voir  4**  M* 
pûtes  vraiment  élus  par  le  peuple ,  me  ewafovtf 
dans  cette  idée  :  «  Que  chaque  comte,  y  e»!-*!  Ait , 
c  vienne  à  l'assemblée  générale  d'i^ftrè»  1««  ordmi 
<  de  l'empereur  ;  qu'il  y  amène  Aveç  lui  à»a^ 
«  scabini  s'il  va  a  douze  ;  siuMi,  qu'il  complète  pi| 
m  Bomïve  «n  [vrefuet  les  meilleitrs  hwimet  de  son 
c  comté  ' .  >  Or  les  ipabini,  comme  on  W  vu,  état«o| 
des  magistrats  nommés  par  les  mwi  4omUmi  m 
l«s  ctHPiee,  biffli  plutôt  qu'élu»  par  Iw  JWnnmaf 
libres  ;  s'il  n'y  en  a  pas  douze ,  c'est  le  comte  qui 
choisit  et  amène  avec  lui  les  meilleurs  honimes  qui 
^oiveBteonftléter  ce  Boa^re.  Qui  forme  do«cpn«r 
que  exclusivemenlVasaembtée^Les  officiers  royaoï, 
les  magistr^s  des  provinces.  Je  vois  bien  là  ^  de  I9 
part  du  monarque ,  l'intestû»»  de  réunir  autour  4t 
hii  ses  agens  pour  les  comii^tFe  et  les  ériger ,  de 


pkM  ■■mil—   dHdmiiM.  {Cf.  Uid.  t.  ■.  St9,(wt <yi.  1m. 
4^p.  □)  ramirqoa  ci  I,  i,p.  363.) 
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recevoir  leurs  conseils ,  de  s'éclairer  Ga  les  inter- 
rogeant et  les  écoutant ,  comme  faisait  Charlema- 
gne  au  dire  d'Hincmar.  Je  n'y  puis  découvrir  une 
élection  populaire,  le  résultat  d'institutions  libres, 
l'intervention  spontanée  et  indépendante  de  la  na- 
tion *. 

Est-ce  à  dire  que  ces  assemblées  fussent  vaines, 
qu'il  y  feille  voir  de  purs  instruments  d'un  pouvoir 
despotique,  des  réunions  étrangères  au  peuple  et 
sans  influence  sur  le  gouvernement?  Je  suis  loin  de 
le  penser. 

Il  serait  plus  absurde  encore  d'attribuer  au  vni* 
siècle  notre  science  et  nos  inventions  en  fait  de 
despotisme,  que  de  prétendre  y  retrouver  nos  in- 
stitutions et  nos  garanties  en  fait  de  liberté. 

Ce  n'était  point  contre  les  libertés  publiques  que 
le  pouvoir  de  Cbarlemagne  avait  à  lutter  ;  ce  n'é- 
tait point  du  pouvoir  de  Cbarlemagne  que  les  li- 
berté publiques  avaient  à  se  défendre.  J'y  reviens 


I .  En  matifav  jadiciaire  Holemcnt  ces  ÈuaaHit»  pou^daîent  un 
ponvoir  propre  et  indéproduit  ;  lenn  attribatîoiu  n'étaient  point  di- 
tcnnln^  et  M  riglûent  pruqtu  nniqDemenl ,  qnoi  qa'ou  en  ait  dit  ■ 
pir  rimportiuce  de»  a:&irM  et  des  hommea.  H  paraît  qn'ellei  connaia- 
g&ent  ataei  ordinairemeut  des  grands  cidinei  commù  contre  le  roi  oa 
l'État  ;  témoin  le  procès  de  Thasailon ,  dnc  des  Biviroii ,  condamné  i 
mort  dam  l'iiif  mMée  générale  tenne  A  Ingelsheim  en  7SS  ;  cekii  de  Pé- 
pin, fib  de  Chailemagne ,  en  791;  da  Bernard,  roi  d'Italie,  en  8t8, 
et  pltuimr*  antrei.  Quant  1  la  conr  on  placite  pnrenwDt  judiciaire  dn 
loi ,  c'était  nne  assemblée  particulière  dont  je  n'ai  point  il  m'occnper 
ici  ;  les  bits  et  les  textes  qui  s'y  raj^rtent  n'ont  été  nnlle  part  anaat 
complètement  rtctieiUis  que  dans  U  Tliiorit  dti  lou  politifuei  da  Im 
fhwiea  ( II*  époq.  iii*  part.,  Lv.  ir,  di.  x*i-xxtr,«t  les  Prtntti^-  "t> 
p.  5a-6o ,  15I-176 ,  311-979.) 
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encore,  car  .tout  est  \k.  La  dissolution  de  toute 
société  un  peu  étendue ,  le  combat  désordonné  des 
forces  individuelles ,  la  dominatron  arbitraire  des 
hommes  puissants  dans  leur  territoire ,  c'était  là  le 
mal  qui  travaillait  la  liberté  et  le  pouvoir,  le  peuple 
et  le  roi. 

La  nécessité  de  l'époque  n'était  donc  point  qiue 
les  rapports  delà  nation  et  du  gouvernement  fussent 
bien  réglés  et  garantis ,  mais  qu'il  y  eût  un  gom- 
vemement  et  une  nation ,  car  l'un  et  l'autre  péris- 
saient. 

C'est  là  ce  qu'entreprit  Charlemagne  ;  c'est  à  ce 
dessein  que  servaient  les  assemblées  dont  Hincmar 
nous  a  conservé  le  tableau. 

La  faiblesse  s'isole  et  se  cache  ;  la  force  brutale 
erre  au  hasard  partout  où  la  poussent  ses  désirs  ; 
la  force  intelligente  se  fixe ,  se  fait  centre  et  coi^vo- 
que  autour  d'elle  toutes  les  forces  qui  peuvent 
l'aider  à  atteindre  son  but  ;  supérieure ,  elle  ne 
craint  pas  leur  voisinage  et  les  domine  en  se  les 
associant. 

Isolés  dans  leurs  districts  ou  sur  leurs  domaines, 
ces  ducs ,  ces  comtes ,.  ces  grands  bénéficiers,  si 
pesants  pour  la  population  qui  les  entourait,  n'eus- 
sent été  pour  Charlemagne  que  des  étrangers  ou  des 
ennemis.  Fréquemment  rassemblés  auprès  de  lui , 
tombant  alors  dans  la  sphère  de  son  ascendant  per- 
sonnel, ils  étaient  ses  conseillers,  ses  alliés,  de- 
venaient bientôt  ses  agents,  et  reportaient  ensuite, 
dahs  les  provinces,  après  l'avoir  acceptée  pour  leur 
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propre  compte,  sa  doniiDatton  qai  râlait  mieux  que 
la  leur. 

Les  missi  dominici  d'une  part ,  de  l'autre  l«s  as- 
semblées du  printemps  eX.  de  l'automne,  p«-  ces 
deux  moyens  Charlemagoe  régnait  vraiment  sur  1m 
hommes  puissants  de  son  empire,  tantôt  les  eoboi^ 
donnant,  tantôt  les  associant  k  son  pouvoir. 

£t  de  même  qu'il  enjoignait  aux  mittt  dfmtnid 
de  veiller  surtout  aux  intérêts  des  faibles  {paupe^ 
res  populî),  de  se  rendre  dans  tocrs  les  heux  on  oes 
intérêts  exigeraient  leur  présence ,  de  même ,  dans 
les  assemblées  annuelles,  il  s'entretenait  familière- 
ment avec  la  multitude  qui  n'y  était  venoe  que 
pour  apporter  ses  dons ,  aji^iqué  à  gouverner  lea 
petits  comme  les  grands ,  et  à  les  rtittier  tous  en 
corps  de  nation. 

Statt-ce  là  un  gouvernement  libra  ?  Non  certes, 
car  on  n'y  voit  aucune  institution  indépendante  et 
subsistant  par  eJte-même,  aucune  force  sociale  éri- 
gée en  pouvoir  public  et  admise  jl  limiter  défiaiti* 
vement  la  volonté  du  souverain.  Cependant  ce  n'é» 
taitpas  non  plus  un  gouveniement  despotique;  car, 
pour  les  faibles ,  te  maintien  de  l'ordre  leur  valait 
bien  plus  de  liberté  qu'ils  n'en  avaient  anparavant; 
et  quant  aux  forts,  Chariemagne,  en  s'astreignant, 
pour  les  gouverner  et  se  servir  d'eux ,  à  recevoir 
périodiquement  leurs  conseils  ,  s'imposait  i  lui- 
même  la  nécessité  d'acc^rter  souvent  leur  influence. 
Hincmar  vante  l'exactitude  avec  laquelle  ce  qui 
avait  été  convenu  dans  t'assemJ^éé  géniale  élût 
maintenu  et  exécuté. 


bï  Google 


sa  v**  Av  X*  siloLi.  33i 

Qu'était-ce  donc,  k  tout  preudre ,  qti«  ce  gdti- 
verncment  ?  Un  grand  et  noble  fait  *  œuvre  transi- 
toire, de  ta  supériorité  d'un  homme,  triomphe 
éphémère  du  système  monarchique ,  uai<|uement 
dû  a»  gént<  et  à  l'ascendant  du  monarque ,  qui  ne 
fonda  point  et  ne  pouvait  fonder  par  des  institu- 
tions ni  les  libertés  publiques  ni  la  royauté ,  mais 
qui ,  appelant  la  nation  à  son  aide  pour  être  vraf- 
ment  roi ,  sut  imprimer  iln  moment ,  an  peuple 
et  au  pouvoir,  l'unité  de  sa  pensée  et  de  si  volonté. 

I4ns  de'  trente  assmnblées  générales  e'étaimt 
véunies  sous  le  vègoQ  de  C^uirlemagne  ' ,  et  bie» 
que  t  d^  leur  courte  durée ,  eUes  ne  Aweqt  guère 
qife  re<x«uir  son  impnUion,  elles  ftvaient  cepen- 
dant été  associées  auK  plus  importantes  affaires 
de  l'État.  LcHii»le->Déi>oauaire  ne  oosM  point  dç 

I.  i"  En  770,  4  Wnn»«;  »•  en  771, 1  TatcDricnmes;  S"  eo  77a, 
lW«nu|  4<>attTT3,iacaèn;  3'  «174I,  lO^mOi  S*  «14  f7*it 
Wontii;  7'  en  777  ,  i  Paderborn;  8"  en  779,  1  Dnren;  g'  en  7S0 , 
1  Henpboarg;  10°  en  7S1 ,  1  Wonns;  1 1"  sn  78a,  aux  Sonrces-de- 
b-Rppe;  11°  m  7IS,  i  nderban;  i3"  en  786,  i  iHrornu;  14*  eu 
•jS-j ,  iWatiat;  iS*  en  7SB,  i-IO^lakcÎDl;  lS*en?go,  i  WarnU; 
t7*  Ml  791,  1  RatlibAHM;  <9*  en  7g),  i  lUtlsbonii*;  ig*  en  794, 
I  Pnmrftitt;  10*  <n  79!  ,  1  KsSïnMeiii;  si*  en  7991  k  Lippndielin; 
«>°  enSoo,  k  Mayeaet;  ■!«  M  Sol ,  à  Mfyencfl ;  *4<>  en  804,  tnz 
Bmi|iew-^1»-Llppe  ;  il*  «■  8i)6,àV(tili;  ifi*  en  807,  1  Confan*; 
•t*  en  8io,àFerd*,  iS*  en  811, 1  Aix-U43iapeUe ;  ig>  en  811,  I 
Afai-l>-(aiipeBH I  30"  ta  8i3,  t  Aii.-l»4!auiieBe  Lei  diven  teztrxni 
MOt  msntioin^  rea  ««emblin  *Bt  été  recnnllh  dans  la  Théorie  Oft 
toii  poSiifuet  Je  la  f>«ii«((.  m,  Pr'iiret  ,p.  (3S-iSS).  nnalenMne 
fcrert,  1  BU  ifaO  lembla,  qoe  dca  ooarooitlon*  sûlltairea,  et  il  fa 
bea  de  ctfMre  qne  1«>  rinmlqiiean  ue  les  oM  pu  tomes  rappdée*. 
H.  da  BoDiainyillicra,  ms  en  aanner  te  détail ,  en  «ompte  JriJenuueW 
*ùpi^  fitaimtBbtt.  (Um.  mr ht PttrUâi.  Oe.  t.  i^p.  jO-So.) 
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les  coQToquer  ni  àe  rédamer  leur  sanction  ou  leurs 
conseils.  On  en  compte  vingt-cinq  sous  son  règne  ', 
et  les  chroniqueurs  attestent  qu'elles  furent  sou- 
vent appelées  à  délibérer  sur  les  événements  et  sur 
les  lois.  Mais  les  événements  n'étaient  plus  dirigés, 
les  lois  devenaient  impuissantes;  l'unité  du  gou- 
vernement avait  disparu  avec  Charlemagne  ;  les 
assemblées  générales ,  loin  de  la  rétablir ,  ne  ser- 
virent qu'à  révéler  la  «dissolution  renaissante  et  à 
en  précipiter  le  cours.  On  y  vit  éclater.et  s'envenim» 
les  discordes  du  clergé  et  des  grands ,  soit  avec 
l'empereur,  soit  entre  eux.  Des  inimitiés  et  des 
guerres  civiles  étaient  presque  le  seul  résultat  de 
ce  rapprochement  momentané  des  prétentions  et 
des  forces  Individuelles,  qu'aucune  force  supé- 
rieure ne  ralliait  et  ne  contenait  plus.  Ce  fiit  bien 
pis  sous  Charles-le-Chauve  ;  on  trouve  encore  dans 
les  chroniques  de  son  temp ,  la  trace  de  vingt- 
cinq  placites  généraux  *  ;  mais  leur  nom  n'est  plus 


I.  I*  Eu  Si4^  à  Aix4>-Gb>p«nc;  a*  tn  BiS,  t  Padraboni;  3"  m 
8t6,  i  Aix-U-Chaiwlle;  foem  S17 , à  Aix-U-ChtpaUe ;  S'  an  Si8,l 
AixJa-Chipcllei  6'  en  8ig,i  Aix-li-Oupelle;  ^^  cd  Sso .  1  Aii-U- 
dupelle;  S"  eu  Bai,  1  AU-U-OupeUc  :  g°  CD  8a3 . 1  Attign;  ;  io<  en 
8ii,  iCompiètne;  ii'enSiS,  Ji  Aiz-lt-Ch^MUe;  ia<engi6,  i  In- 
(eldidn;  iJ"  «0837,  1  Nimigne  et  i  Compiègae  i  14*01  838,  i  Aîx- 
la-ClupeUe;  i5<  en  81g,  »  Wornu;  1 6<>  en  8 3o ,  i  AJi^A-OupeUe ; 
i']*ea$ît,  à  Aii-Ia-Chspelle ;  iS>  en  83i,  ii  Ahyence  ;  19O  en  834, 
iPuù;  ao'en  83£,1  Thionrille  ;  ii*eQ83B,l  ThioiiTille;  il*  eo 
837,  1  Aii-U-ChepsUe;  i3'  en  838,  i  Mayence;  a4°  on  S3g,  k 
Womu;  i5°  en  840,  1  Womu.  —  L>  mort  de  Lonù'Ie-DélKniBwn 
.«mpéclia la  tenue  de  ce  dernier  pUciie  gniénl.  {Théori*  Jn  loU  paB- 
Hguet dt  la  France,  t.  m,  Pntaêi,  p.  iS6-i6g,  ) 

a,  I*  En  843 ,  ■  Ottmkii;  a*  ea  844 ,  •  in  viU*  que  didlnr  Col»- 
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qu'un  mensonge  ;  il  n'y  avait  plus  d'intérêts  gêné* 
raux ,  plus  d'affaires  publiques ,  plus  de  gouver- 
nement national.  La  plupart  de  ces  assemblées  ne 
sont  que  des  congrès  où  quelques  hommes  puis- 
sans,  ducs,  comtes  ou  vassaux,  viennent  débattre 
avec  le  roi  leurs  intérêts  personnels.  Le  clergé , 
qui  seul  continuait  à  faire  corps ,  essaie  quelque- 
fois de  leur  rendre  un  caractère  de  généralité,  d'y 
faire  adopter  quelque  mesure,  quelque  règle 
vraiment  publique.  Mais  c'est  presque  toujours  à 
l'appui  de  ses  propres  prétentions ,  non  dans  des 
vues  d'intérêt  national ,  qu'a  lieu  de  sa  part  cette 
tentative  ,  et  elle  ne  produit  point  un  résultat 
qu'au  fond  elle  n'a  point  pour  but.  Après  Charles- 
le-Chauve,  la  dissolution  est  consommée;  le  sys- 
tème aristocratique  qui  triomphe  ne  se  fonde  point 
encore  sur  des  principes  à  peu  près  convenus , 
n'a  point  encore  pris  une  forme  un  peu  régulière  ; 
toutes  choses  sont  de  nouveau  en  proie  à  la  force 
et  à  une  brutale  anarchie  ;  un  siècle  s'écoulera 
avant  que  les  rapports  des  seigneurs  avec  leur 
suzerain  et  leurs  vassaux  aient  donné  baissance , 
en  se  réglant ,  à  cette  confédération  turbulente 

nia;  ■  3>  en  84S ,  i Épenui ;  i'cn  849t^  0>*rtn«;  S*  enSSo.l  Vet- 
mnîe;  6'  m  8S1,  k  Roiutj;  7°  m  SSa,  le  lieu  n'«sl  pu  indiqnj; 
S"  ta  853  ,  i  Vomcris  ;  g"  en  855  ,  i  Boonenil  ;  10*  en  858 , 1  Vai^ 
merie;  ii"  ea  gS?  ,  i  Cerisy  ;  ti"  en  861,  s  Compiègne -,  i3°  en  86a, 
à  Fiâtes;  14"  en  864,  i  Pi»ea  ;  i5"  gdSGi;,  1b  Len  n'ut  pas  indiqaé; 

16°  en   867,  iidurtres;  i;°  «0868,  i  Piilei;  iS*  en  8G9,  à  Piitei; 

19°  en  870,1  Sïiul-Deiiis;  ao°  en  871,400017;  n'en  873  ,  i  Gnn- 
dnlph;  13°  en  873,1  Caiùy;  33°  en  S74,  àDoniy;  34°  en  876 ,  1 
Smhmuj;  aS*  en  877 ,  k  Cerûy.  (  ThivU  Jet  iois  p«Uti^uët  4t  la 

fhmc*,  t.iii;Avww,p.  i7i>'ito.) 
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qU'^  i^pvHtf  le  régime  féodal  Mais  tmite  imti- 
tutioQ  centra,  tout  gdUverneinent  ptiblic  n'en 
a  pas  ttioin»  dispard  ;  le»  iotéréts ,  les  relations , 
les  afîairea ,  les  pouroirs ,  tout  est  devenu  local  ;  et 
dvpuia  U  fin  dû  ix*  sièrle ,  quoique  leur  Uotn  » 
piliaw  rencontrer  encore ,  In  aasembli^  Uatio- 
nalcBont  cette  d'être,  pliu  eomplètcmfnit  même  que 
1^  h}f>utë. 


2e  viens  de  patxxmrip,  àpattlents^  unefongtiê 
éarriére.  Qu'ai-je  vu  dans  ces  cinq  sièelea,  ber- 
ceau de  l'Europe  moderne?  !-«  chaos.  Des  institu-^ 
tiétis  libres  et  point  de  liberté,  des  Institntiuoa 
aristocratiques  (ft  point  d'aristocratie,  des  institu- 
tions monarchiques  et  point  de  roi;  partout  la 
force  avec  l'infinie  variété  de  ses  chances  et  riofe- 
tigable  mobilité  de  ses  efîets;  qu'est-ce  que  cela, 
sinon  le  ehao«,  où  toutes  choses  sont  en  germ<l 
et  en  lutte ,  o{i  aucune  n'eati  sa  place,  et  ne  peut 
prendre  sa  forme  ni  porter  ses  fruits?  Les  puUi- 
cistes  ont  pu,  je  le  comprends  sans  peine,  trouver 
dans  cet  état  social  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  :  tout 
j  était  en  effets  tout  s'y  rencontre,  les  principe» 
comme  les  exemples  de  la  liberté,  du  despotisme, 
du  privilège.  On  j  peut  reconnaître  la  trace  et 
rapporter  l'tu'igme  des  prétentions  les  plus  tyran- 
niques  et  des  institutions  les  plus  tutélaires,  de 
foutes  les  usurpations  comme  de  toutes  les  garan- 
ties. Elles  y  existaient  ensemble^  ou  ^ittét  ni  Im 
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itauà  ni  le*  autres  n'exûtaieat  réelleiqeiit ,  car  rien 
n'at  tM  li  où  rien  n'est  fixe  ni  génér;d[  et  m  U 
privilège ,  ni  la  royauté ,  ui  la  liberté,  ne  sauraient 
prétendre  que  la  société  leur  a  appartenu  à  une 
é)>oque  où  le  coùbat  désordonné  des  forces  indi- 
tidueUes  ne  permettait  l'exefctce  un  peu  réguUer, 
ni  raffemiissemait  un  peu  duraMe,  d'aucun  droit 
ùi  d'aucun  pouvoir. 

11  est  curieux  d'observer  les  vicissitudes  de 
fopiiiion  savante  à  l'égard  de  ces  vieux  temps, 
et  de  voir  comment  elles  ont  toujours  correspondu 
aux  vicistiitudes  politiques  de  la  société  même.  Je 
ne  remonlerù  pas  bien  loin. 

Auxvii^  siècle,  l'ancienne  aristocratie  française 
avait  péri,  du  moins  comme  pouvoir;  loin  de 
gouverner  le  peuple  et  le  rc»,  elle  ne  possédait 
plus  ni  droits  ni  libertés;  le  système  de  la  monar- 
chie pure  prévalait  en  principe  comme  es  fait; 
on  voulait  qu'il  en  eût  toujours  été  aiusi ,  et  que 
là  ni^tesse  n'eût  jamais  été  que  l'ornement  de  la 
iEbUr  du  ^'inee.  «  Misère  extrême  de  nos  jour^^ 
K  s'^rie  g^iéreusefDMit  le  comte  de  Boulainvilliers, 
«  qui,  loin  de  se  contenter  delà  sujétion  où  nous 
«  vivons ,  aspire  à  porter  l'esclavage  dans  le  temps 
«  où  on  n'en  avait  pas  l'Idée  '  !  a  Et  il  fait  un  livre 
p0ttr  prouver  que  la  noblesse  française  i  fille  de 
la  nation  franque,  a  été  jadis  seule  libre,  seule 
eoaveraine,  et,  en  vertu  du  droit  de  conquête, 

I.  Cette  ezclanuiian  te  troute  dJiiu  noa  longHC  frittca  tDadita  ia 
iManM  du  BpnltkiiBUan ,  jïUd^  «1  tiM  d'oB  maunotit  da  jannul  i» 
uint  Lonii  dtpg«^  h  h  biUlotUfiu  de  l'AiMial. 
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indépendante  des  rois  comme  maîtresse  de  la 
population*.  Depuis  la  conquête,  les  rois  seuls 
ODt  usurpé. 

A  peine  ce  livre  a  paru  que  l'abbé  Dubos,  indi- 
gné à  son  tour,  vient  soutenir  la  légitimité  primitive 
«t  la  plénitude  du  pouvoir  royal  tel  que  Louis  XV 
le  possède;  la  nation  franque  n'a  point  conquis 
les  Gaules;  ses  rois  ont  hérité,  sur  l'invitation  du 
peuple  gaulois ,  de  l'autorité  comme  du  territoire 
des  empereurs  romains  *.  Pourquoi  ce  livre?  Parce 
que  c'est  à  l'ombre  et  avec  l'alliance  de  la  royauté 
que  le  peuple  français  s'est  aflranchi  de  l'aristo- 
cratie féodale  ;  et  l'on  croit  encore  que  la  légitimité 
de  cet  affranchissement  est  liée  à  celle  du  pouvoir 
absolu  des  rois. 

A  l'abbé  Dubos  succède  Montesquieu;  celui-ci 
est  un  homme  de  génie  ;  il  ne  se  laissera  point  do- 
miner par  de  si  mesquines  préventions  ;  il  ne  croira 
point  les  droits  du  peuple  ni  ceux  du  trône  abso- 
lument engagés  dans  ce  qu'il  pourra  penser  des 
temps  de  Charlemagne  ou  de  Govis;  aussi  se  fera- 
t-il,  de  ces  temps ,  une  idée  plus  juste  et  plus  large; 
il  y  verra  l'origine  et  la  lutte  de  pouvoirs  conune 
>de  droits  divers  ;  il  combattra  tantôt  l'abbé  Dubos  « 
tantôt  le  comte  de  Boulainvilliers.  Cependant  les 
habitudes  de  sa  condition  et  de  son  état  lui  inspi- 

t.  Bittoln  de  Canàat  goufenumtitl  de  Franet,  aite  guatortt  Uttnt 
làttonqutnar  Isi parUmenti  ou ilalt'g^néraia ;hi  première  cdition parot 
i  L»  Haje  en  I  jaj  ;  3  toL  in-S". 

1 .  Uittoire  aiti^ae  de  CétabûueMeitt  àe  la  monarehic  franfùlt  Abu 

ZuG4uf»f;l(pmucrc  éditioiiMtde  i^lt;  3  TDl.iB-4*, 


bï  Google 


BU   V"   AU   s'   SIÈCLE.  337 

rent,  pour  la  riobtesse  et  l'autorité  royale  à  la  fois, 
une  certaine  tendresse  dont  il  demeure  préoccupé; 
il  les  voit  menacées  par  une  opinion  publique  dont 
il  seconde  lui-même  les  progrès;  il  n'emploiera 
point  sa  science  à  soutenir  ce  que  leurs  prétentions 
ont  d'absurde  ou  de  suranné  ;  mais  il  voudra  du 
moins  sauver  l'antiquité  de  leur  titre  ;  il  se  refusera 
k  admettre  qu'elles  n'aient  pas  brillé  l'une  et  l'autre 
dès  les  premiers  jours  de  notre  existence  nationale. 
«  Cette  prétention,  dit-il,  injurieuse  au  sang  de 
«  nos  premières  familles ,  ne  le  serait  pas  moins  aux 
a  trois  grandes  maisons  qui  ont  successivement 
«  régné  sur  nous.  L'origine  de  leur  grandeur  n'irait 
«  donc  point  se  perdre  dans  l'oubli ,  la  nuit  et  le 
«  temps  ;  l'histoire  éclairerait  des  siècles  où  elles 
«  auraient  été  des  familles  communes  ;  et  pour  que 
«  Childéric ,  Pépin  et  Hugues-Capet  fussent  gentils- 
«  hommes ,  il  faudrait  aller  chercher  leur  origine 
«parmi  les  Bomains  ou  les  Saxons,  c'est-à-dire 
«  parmi  les  nations  subj  uguées  '.  d  Puérilité  indigné 
d'un  si  grand  génie  ! 

Après  Montesquieu,  l'abbé  de  Mably  se  livre  à 
la  même  étude.  Les  temps  et  les  esprits  sont  chan- 
gés; il  ne  s'agit  plus  de  défendre  la  royauté  contre 
l'aristocratie  féodale,  ou  l'aristocratie  féodale  con- 
tre la  royauté.  Une  nouvelle  puissance ,  celle  de  la 
masse  des  citoyens ,  du  peuple ,  s'est  élevée  ;  elle  a 
séparé  ses  droits  et  son  sort  du  sort  et  des  droits 
du  trône ,  auquel  naguère  encore  elle  voulait  s'u- 

I.  Etpiit  Jet  loli ,  liv.  izz,  cbap.  ut. 
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nir  61  ^traitement  ;  conBante  en  sa  propre  force , 
ellç  est  en  agression  et  contre  l'aristocratie  et 
cqntrç  \e  pouvoir  royal.  C'est  celle-ci  roaintepant 
^1,  (lans  l'origine,  duit  ayair  été  légitime  et  sou- 
Yeraiuej  c'est  à  ses  d<'pens  qu'auront  été  iiites 
toutes  les  usurpations-  ]1  faudra  que  nos  anciepues 
institutiorts  aient  été  natioïkales  et  libres ,  que  les 
çeiçiteuries  soient  de  date  plus  récente  comnie  l^ 
royauté  héréditaire ,  et  Charlemagne  ne  demeurera 
VU  grand  homme  qu'à  copditiun  de  se  laisser  tra- 
yestir  en  monarque  constitutionnel. 

Je  pourrais  poursuivre  et  trouver ,  parmi  pouf» 
4Ussi,  ipatière  à  de  tels  rapprochements;  mais 
ceux-là  me  suftisentpour  faire  voir  par  quelle  caus^ 
l'époque  dont  je  viens  de  traiter  a  été ,  selon  moi , 
si  complètement  et  si  diversement  méconnue.  Elle 
s'est  prétéç  à  toutes  les  vicissitudes  <]e  la  société  t 
k  tous  les  besoins  de  l'esprit  de  parti,  à  toutes  les 
ItypQthèses  de  la  science  ;  elle  a  fouriii  des  anmes  k 
tpus  les  systèmes,  k  tous  les  pouvoirs,  à  la  liberté 
comme  à  l'aristocratie ,  à  l'aiistocratie  comme  à  li| 
TPyauté.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  portait  dans  son 
sein  toutes  choses ,  la  liberté ,  la  royauté ,  le  privi- 
l^e;  et  foutes  choses  dans  un  état  d'inconsistance 
et  de  confusion  qui  a  perpiis  à  chaque  siècle  ^  à 
chaque  parti,  à  chaque  homme,  d'y  voir  tout  ce  qui 
^icqnyepait.  La  simultanéitédérégléedessystènies 
d'institutions  les  plus  divers,  des  teni^anf^es  poli- 
tiques les  plus  contraires,  est  donc  }e  seul  caractère 
général  qu'on  lui  puisse  assigner. 

Le  chaos  précède  la  création  ^  et  la  création  suit 


bï  Google 


PV.  y*  41K  X'  HÈCUC  Î3^- 

nécessairement  le  chaos.  Quand  celui-ci  eut  duré 
cinq  siècles,  il  fallut  bien  ^ue  les  choses  et  les 
hommes  en  yinsseQt ,  CQBiiDe dit  ^lonla^e ,  à  f 'a- 
^a^ï^refj'<^/>(7er  d'après  quelques  principes,  sous 
une  forme  in»  pew  duraiJe  çt  déterminée,  La  ten- 
dance aristocratique  devait  prévaloir.  J'en  ai  indi- 
qué les  causes.  Elle  enfanta  le  régime  féodal.  Sauf 
la  belle  mais  stérile  tentative  de  Charlemagne ,  ce 
régime  fut  le  premier  pas  hofs  du  règne  anarc^ique 
delà  force,  c'est-à-d,ire,  dans  l'Europe  Riodçrnç, 
le  commtiiicement  de  la  société. 
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Je  viens  d'assister  à  la  'lente  et  laborieuse  nais- 
sance du  régime  féodal  ;  je  ne  me  propose  point  de 
le  suivre  ainsi  de  près  dans  les  détaib  et  les  vicis- 
situdes de  sa  vie  ;  je  veux  seulement  reconnaître  son 
vrai  caraclère  politique ,  déterminer  avec  précision 
ce  qu'était  la  féodalité  comme  système  d'organisa- 
tion sociale  et  de  gouvernement. 

I^  destinée  morale  de  ce  régime  a  été  singulière. 
Avant  son  établissement  définitif,  la  société  n'était 
pas.  On  ne  peut  vraiment  appeler  de  ce  nom  le 
chaos  que  je  viens  de  décrire,  époque  de  dissolu- 
tion et  de  guerre,  où  toutes  choses  fermentaient 
confusément,  sans  forme,  sans  consistance,  sans 
loi.  Au  x^  siècle  seulement ,  les  rapports  et  les  pou< 
voirs  sociaux  acquirent  quelque  fixité  ;  le  pays  ap- 
partint enfin  à  un  système  qui  eut  son  unité,  ses 
règles  ,  son  cours ,  un  nom  propre  et  une  histoire. 
Ce  système  n'a  point  été  sans  force  ni  sans  éclat. 
De  grandes  choses  et  de  grands  hommes,  la  che- 
valerie ,  les  croisades ,  la  naissance  des  langues  et 
des  littératures  populaires,  l'ont  illustré.  Les  temps 
de  son  règne  ont  été ,  pour  l'Europe  moderne ,  ce 
que  furent  pour  la  Grèce  les  temps  héroïques.  De 
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là  datent  presque  toutes  les  familles  dont  le  nom 
se  lie  aux  événements  nationaux  ,  une  foule  de  mo- 
numents religieux  où  les  hommes  se  rassemblent 
encore.  Là  se  rattachent  des  traditions,  des  souve- 
nirs qui,  aujourd'hui  encore,  se  saisissent  forte- 
ment de  notre  imagination  ;  et  pourtant  le  nom  de 
la  féodalité  ne  réveille  daus  l'esprit  des  peuples  que 
des  sentiments  de  crainte ,  d'aversion  et  de  dégoût. 
Aucun  temps,  aucun  système  n'est  demeuré  aussi 
odieux  à  l'instinct  public;  jamais  le  berceau  d'une 
nation  ne  lui  inspira  une  telle  antipathie.  Et  cette 
antipathie,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  point  parti- 
culière à  notre  âge ,  ni  seulement  le  fruit  de  la  ré- 
volution qui  nous  a  séparés ,  comme  par  un  abîme, 
de  notre  passé.  On  peut  remonter  le  cours  de  notre 
histoire ,  et  s'y  arrêter  où  l'on  voudra  ;  on  trouvera 
partout  le  régime  féodal  considéré  par  la  masse  de 
la  population  comme  un  ennemi  qu'il  faut  com- 
battre et  exterminer  à  tout  prix.  De  tous  temps , 
quiconque  lui  a  porté  un  coup  a  été  populaire  en 
France.  On  a  vu  les  gouvernements  les  plus  divers, 
les  systèmes  les  plus  funestes ,  le  despotisme ,  la 
théocratie ,  le  régime  des  castes ,  acceptés ,  soute- 
nus même  de  leurs  sujets,  par  l'empire  des  tradi- 
tions ,  des  habitudes ,  des  croyances.  Depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  mort,  aux  jours  de  son  éclat  comme 
dans  sa  décadence,  te  régime  féodal  n'a  jamais  été 
accepté  des  peuples.  Je  défie  qu'on  me  montre  une 
époque  où  il  paraisse  enraciné  dans  leurs  préjugés 
et  protégé  par  leurs  sentiments.  Ils  t'ont  toujours 
supporté  avec  haine  et  attaqué  avec  ardeur.  , 
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Je  n'ai  garde  de  vouloir  discuter  et  juger  là  légi- 
timité iTnn  tel  Fait;  c'est,  k  mon  avis,  le  plus  sûr 
et  le  plus  irrévocable  des  jugements.  IVtais  il  vaut 
h.  peine  d'en  rechercher  les  causes;  elles  He  sont 
bas  toutes,  ni  peut-être  ùtêtne  les  principales,  clans 
les  maux  que,  sdus  le  régime  fébdal,  lès  peuplés 
ont  eu  k  soufirir. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  eii  passant  ;  le 
malheur  n'est  pas  ce  que  détestent  et  redoutent  të 
plus  les  peuplai  ;  ils  l'ont  plus  d'une  fois  BoiltetiU , 
aiA*onté,  recherché  presque  ,  et  il  y  a  des  époques 
déplorables  dont  le  souvenir  leur  est  demeuré  irès 
cher.  C'est  dans  le  caractère  politique  de  la  féoda- 
lité, dans  la  nature  et  la  forme  de  son  pouvoir  qiie 
réside  vraiment  le  principe  de  cette  aversion  popu- 
laire qu'elle  n'a  cessé  d'inspirer. 

Je  prie  qu'on  veuille  bien  se  ràpf»elèr  l'idée  que 
se  sont  formée  long-temps  de  l'origine  de  la  féo- 
dalité, non  seulement  le  public,  mais  beaucoup 
d'hommes  savants.  A  les  en  croire,  après  la  con- 
quête, toute  l'ancienne  population  fut  dépossédée 
et  réduite  en  servitude.  Les  vainqueurs  se  parta- 
gèrent tout  le  territoire,  tous  les  habitants,  et  de- 
meurèrent seuls  propriétaires  et  libres.  Chacun 
d'eux  s'établit  dans  ses  domaines ,  au  milieu  de  ses 
nouveaux  sujets  ;  et  ils  se  lièrent  les  uns  envers  lés 
autres  par  un  système  hiérarchiqute  de  relations 
militaires,  j  udiciaires  et  politiques,  qut  prit  le  notb 
de  régime  féodal. 

A  ixmp  sûr,  rien  n'est  plus  faux  qti'unc  tèlls  hy- 
pothèse i  on  vient  de  voir  qu'elle  est  déiuéntlè  pit 
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tous  les  faits.  Pourquoi  donc  est-elle  tiée  ?  pburquol 
a-t-elieété  si  généralement  accueillie?  est-ce  seule- 
ment â  la  légèreté  ,  au  défaut  de  scifence  et  de  cri- 
tique qu'on  doit  l'imputer  ? 

Non  certes  ;  elle  a  eu  une  cause  plus  légitithe  et 
plus  profonde  ;  elle  est  provenue  d'un  anachro- 
nisme évident ,  mais  naturel.  Elle  a  tratispotlé  le 
x«  siècle  du  vi',  et  supposé  que  la  féodalité  s'étîdt 
faite  d'un  seul  coup ,  telle  qu'elle  fut  cinq  cents  àhs 
plus  tard,  lui  donnant  ainsi  pour  origine  l'état  so- 
cial que  son  triomphe  progressif  devait  amener. 

Au  x^  siècle,  en  effet,  la  France,  hdmmês  f!t 
terres ,  était  partagée  entre  les  possesseurs  Hè  fièts^ 
comme  on  a  cru  qu'au  vi'  elle  l'avait  été  systémà* 
tiquement  entre  les  Barbares.  Ce  ii'étall  plus  de 
Francs  et  de  Gaulois,  de  vainqueurs  et  de  vâiilcilâ, 
qu'il  s'agissait;  tout  s'était  déplacé ,  altéré,  con- 
fondu ,  les  conditions  individuelles  et  leS  peilplfeS. 
Mais  la  conquête,  les  longs  désordres  qui  la  suivi- 
rent, la  lutte  des  diverses  tendances  politiques 
avaient  amené  ce  résultat^  qu'un  certain  nombre 
d'hommes ,  sous  le  nom  de  seigneurs  et  de  vassaux, 
établis  chacun  dans  ses  domaines,  et  liés  entré  eui 
par  les  relations  féodales ,  étaient  les  maîtres  clè  là 
population  et  du  sol.  Cette  dominalioti  n'était  point 
universelle'  ni  partout  régulièrement  constituée; 
des  propriétaires  d'alteitx  demeuraient  eh  dehors 
du  régime  des  fiefs  ;  quelques  diés,  surtout  daris 
le  midi  de  la  Gaide ,  conservaient  certaines  fran- 
chises ;  dans  là  tnasse  du  peuple  qui  ne  possédait 
ni  alleux  ni  fie& ,  les  conditions  étaient  âiversfes  et 
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inégales:  ici  la  pure  servitude',  là  quelques  restes 
de  liberté ,  quelques  débris  des  droits  de  propriété  ; 
ailleurs  dans  quelque  recoin  sauvage ,  dans  quel* 
que  district  oublié ,  une  sorte  d'indépendance  due 
à  l'isolement.  Tels  étaient  le  désordre  des  temps , 
la  faiblesse  de  la  population ,  la  rareté  des  commu- 
nications, l'ignorance  des  hommes,  le  défaut  de 
généralité  dans  les  institutions ,  les  idées  et  les  faits , 
qu'il  y  avait  place  pour  tous  les  hasards ,  toutes 
les  diversités,  toutes  les  anomalies.  Mais  en  dépit 
de  cette  confusion ,  c'était  à  la  hiérarchie  féodale 
qu'appartenait  la  France;  elle  devenait  de  jour  en 
jour  au  dehors  plus  étendue ,  au  dedans  plus  com- 
pacte; de  jour  en  jour  les  propriétaires  de  fiefs 
avançaient  vers  la  possession  exclusive  du  pays  et 
du  pouvoir. 

Or ,  quels  étaient  la  nature  particulière  de  celte 
aristocratie ,  le  caractère  poUtique  de  son  gouver- 
nement ? 

C'était  une  confédération  de  petits  souverains , 
de  petits  despotes ,  inégaux  entre  eux  et  ayant ,  les 
uns  envers  les  autres,  des  devoirs  et  des  droits, 
mais  investis  dans  leurs  propres  domaines,  sur 
leurs  sujets  personnels  et  directs ,  d'un  pouvoir  ai'- 
bitraire  et  absolu. 

Là  réside  la  féodalité  tout  entière,  c'est  par  là 
qu'elle  se  dislingue  de  toute  autre  aristocratie ,  de 
tout  autre  gouvernement 

Ni  le  despotisme,  ni  les  aristocraties  n'ont  été 
rares  en  ce  monde.  On  a  vu  des  peuples  arbitrai- 
rement gouvernés,  possédés  même  par  un  seul 
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homme ,  par  un  collège  de  prêtres ,  par  un  corps 
de  patriciens.  Aucun  de  ces  gouvernements  n'a  res- 
semblé au  régime  féodal. 

Là  où  le  pouvoir  souverain  a  été  placé  aux  mains 
d'un  seul  homme ,  la  condition  du  peuple  a  pu  être 
servile ,  déplorable.  Au  fond ,  la  féodalité  valait 
mieux ,  et  tout  à  l'heure  je  dirai  pourquoi.  Ce- 
pendant ,  il  le  faut  reconnaître,  bien  souvent  cette 
condition  a  paru  moins  lourde  et  s'est  fait  plus 
aisément  accepter  que  le  régime  féodal.  C'est  que , 
dans  les  grandes  monarchies ,  les  hommes  ont  du 
moins  obtenu  une  sorte  d'égalité  et  de  repos.  Éga- 
lité honteuse,  repos  funeste,  mais  don^  se  conten- 
tent quelquefois  les  peuples  sous  l'empire  de  cer- 
taines situations  ou  dans  le  dernier  période  de 
leur  existence.  La  liberté ,  l'égalité  et  le  repos 
manquaient  également ,  du  x^  au  xiii^  siècle  ,  aux 
habitants  des  domaines  de  chaque  seigneur.  Leur 
souverain  était  à  leur  porte  ;  aucun  d'eus  n'était 
obscur  pour  lui  ni  éloigné  de  son  pouvoir.  De  toutes 
les  tyrannies,  la  pire  est  celle  qui  peut  ainsi  compter 
ses  sujets  et  voit  de  son  siège  les  limites  de  son 
empire.  Les  caprices  de  la  volonté  humaine  se 
déploient  alors  dans  leur  intolérable  bizarrerie  et 
avec  une  irrésistible  promptitude.  C'est  alors  aussi 
que  l'inégalité  des  conditions. se  fait  le  plus  rude- 
ment sentir  ;  la  richesse ,  la  force ,  l'indépendance, 
tous  les  avantages  et  tous  les  droits  s'offrent  à 
chaque  instant  en  spectacle  à  la  misère,  à  la  fai- 
blesse ,  à  la  servitude.  Les  habitants  des  fiefs  ne 
pouvaient  se  consoler  au  sein  du  repos  ;  sans  cesse 
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compromis  dans  les  querelles  de  leur  seigneur,  es 
proie  aux  dévastations  de  ses  voisins,  ils  menaient 
une  vie  encore  plus  précaire,  encore  plus  agitée  que 
lui-même ,  et  subissaient  à  la  fois  la  continuelle 
présence  de  la  guerre ,  du  privilège  et  du  poUVrat- 
absolu. 

La  domination  de  la  féodalité  Ue  différait  pas 
ïnoins  de  celte  d'un  collège  de  prêtres  ou  d'un  sénat 
de  patriciens  que  du  despotisme  d'un  seul.  Ici  > 
c'est  un  corps  aristocratique  qui  possède  et  gou- 
verne la  masse  du  peuple  ;  U  c'est  une  aristocratie 
dissoute  en  individus ,  dont  chacun  possède  et 
gouverne  pour  sott  propre  compte,  un  certain  nom- 
bre d'bommes  qui  ne  dépendent  que  de  lui.  Le 
corps  aristocratique  est-il  un  clergé?  son  pouvoir 
se  fonde  sur  des  croyances  qui  lui  sont  communes 
avec  ses  sujets  ;  or,  dans  toute  croyance  cominune 
à  ceux  qni  commandent  et  k  ceux  qui  obéissent , 
il  y  a  un  lien  moral ,  un  prindpe  d'égalité ,  et  de  la 
part  de  ceux  qui  obéissent ,  une  adhésion  tacite  à 
l'empire.  Est-ce  un  sénat  de  patriciens  qui  t^gne  F 
il  ne  peut  régner  aussi  capricieusement ,  aussi  ar- 
bitrairement qu'un  homme ,  car  il  procède  par 
mesures  générales,  et  sa  souveraineté  n'est  que 
collective.  Il  y  a  divet^ité,  délibération  dans  le 
Sein  même  du  gouvernement  ;  il  peut  s'y  former,  U 
s'y  forme  toujours  des  factions,  des  partis  qui, 
pour  arriver  à  leurs  fînà ,  cherchent  à  se  concilier 
la  faveur  du  peuple,  préntient  quelquefois  en  main 
ses  intérêts  ;  et ,  quelque  mauvaise  que  Boit  sa  coo^ 
dition,  en  s'associaht  aux  rivalités  de  ses  mitres,  il 
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exerce  quelque  influence  suV  son  propre  sort.  La 
féodalité  h'était  point ,  à  propt^méni;  parlei- ,  un 
gOllveHtemeht  aristocratique,  uii  sénat  de  rois, 
fcomiiié  disait  Cynéas  à  tyrrhus,  c'était  uiie  collec- 
tion de  despotisnies  individuels,  exercés  par  des 
aristocrates  isolés,  dont  chacun,  souverain  et  légiâ- 
laleurdans  ses  domaibfâ,  ne  devait  compte  àaucun 
autre  et  ne  délibérait  avec  personne  de  sa  tondtiitè 
envers  ses  sujets. 

Peut-on  s'étonner  qu'un  tel  systèrtie  kit  èhcouni, 
de  la  part  des  peuples,  plus  de  haine  que  ceux-là 
îiiême  qui  les  orit  réduits  à  Une  servitude  plus  mo- 
notone et  plus  durable?  Le  despotisme  était  là 
comme  dans  les  monarchies  pures,  le  privilège 
comme  dans  les  aristocraties  les  plus  concentrées; 
fet  l'un  et  l'autre  s'y  produisaient  sous  ta  forme  la 
plus  ofFensante,la  plus  crue,  si  je  puis  aihsi  parler; 
le  despotisme  fte  s'atténuait  point  par  l'éloigne- 
tiient  et  l'éiévatioii  d'un  trône  ;  le  privilège  tt'e  se 
voilait  point  sous  la  majesté  d'uU  grand  cbi-ps;  l'Un 
et  l'autre  appartenaient  à  un  homme  toujours  pré- 
sent et  toujours  seul ,  toujours  volsth  de  ses  sujets , 
jamais  appelé ,  eri  traitant  de  leur  sort,  à  s'entourer 
de  ses  égaux. 

Maiiitenantjë  quitte  les  sujets,Iana[i(>n  possédée; 
je  ne  considère  plus  que  les  maîtres ,  cette  nation 
souveraine,  dissoute  en  individus  dont  chacufa 
fégne,  pour  son  compte ,  dans  ses  terres ,  et  poitr- 
tant  imie  par  ces  Rapports  des  fiefs  qui ,  d'abord 
fondés  sur  la  nécessité  et  l'Usage,  devinreht  bientôt 
deé  InstLtudons. 
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Ici  je  rencontre  un  autre  spectacle,  des  libertés, 
des  droits ,  des  garanties  qui  non  seulement  hono- 
rent et  protègent  ceux  qui  en  jouissent ,  mais  qui, 
par  leur  nature  et  leur  tendance,  ouvrent,  à  la 
population  sujette,  une  porte  vers  un  meilleur 
avenir. 

II  fout  bien  que  cela  fût  ainsi  ;  car ,  d'une  part , 
le  régime  féodal  n'a  manqué  ni  de  dignité  ni  de 
gloire  ;  de  l'autre ,  il  n'a  point ,  comme  la  théo- 
cratie de  l'Egypte,  le  despotisme  de  l'Asie  ou  l'a- 
ristocratie de  Venise,  condamné  sans  retour  ses 
sujets  à  la  servitude.  II  les  opprimait ,  mais  ils  ont 
pu  s'aifranchir. 

Et  d'abord  si  la  féodalité,  en  plaçant  le  maître 
près  du  sujet,  rendait  le  despotisme  plus  odieux 
et  plus  pesant,  elle  plaçait  aussi,  dans  la  nation 
souveraine,  l'inférieur  près  du  supérieiu',  cause 
très-efficace  d'égalité  et  de  liberté.  C'est  le  vice  de 
la  monarchie  pure  d'élever  le  pouvoir  si  haut,  et 
de  l'entourer  d'un  tel  éclat  que  la  tête  tourne  à 
celui  qui  le  possède ,  et  que  ceux  qui  le  subissent 
osent  à  peine  le  regarder.  Le  souverain  s'y  croit  un 
dieu,  le  peuple  y  tombe  dans  l'idolâtrie.  On  peut 
écrire  alors  les  devoirs  des  rois  et  les  droits  des  su- 
jets; on  peut  même  les  prêcher  sans  cesse  ;  mais 
les  situations  ont  plus  de  force  que  les  paroles,  et 
quand  l'inégalité  est  immense,  les  ims  oublient  ai- 
sément leurs  devoirs ,  les  autres  leurs  droits.  La 
grandeur  féodale  était  accessible  et  simple ,  la  dis- 
tance courte  du  vassal  au  suzerain.  Us  vivaient 
entre  eux  familièrement  et  comme  des  compagnons. 
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sans  que  la  supériorité  se  pût  croire  illimitée  «  ni 
la  subordination  servile  ;  presque  également  néces- 
saires l'un  à  Tautre ,  seule  garantie  assurée  de  la 
réciprocité  des  devoirs  et  des  droits.  De  là  cette 
étendue  de  la  vie  domestique ,  cette  noblesse  des 
services  personnels  où  l'un  des  plus  généreux  sen- 
timents du  moyen-àge,  la  fidélité,  a  pris  naissance, 
et  qui  conciliait  merveilleusement  la  dignité  de 
l'homme  avec  le  dévouement  du  vassal.  D'ailleurs 
les  situations  n'étaient  point  exclusives  ;  le  suzerain 
d'un  fief  était  le  vassal  d'un  autre  ;  souvent  le& 
mêmes  hommes ,  à  raison  de  fie&  différents ,  se 
trouvaient  entre  eux  tantôt  dans  le  rapport  du  vas- 
selage,  tantôt  dans  celui  de  la  suzeraineté.  Les  plus 
puissants  seigneurs  avaient  des  devoirs  envers  de 
petits  suzerains.  Le  roi  de  France ,  qui  ne  tenait  sa 
couronne  que  de  Dieu  et  de  son  épée ,  tenait  des- 
terres de  plusieurs  seigneurs.  Nouveau  principe  de- 
réciprocité  et  d'égalité.  Enfin,  par  l'enchaînement 
hiérarchique  des  fiels,  l'abîme  était  comblé  entre- 
le  plus  petit  et  le  plus  élevé  des  propriétaires  féo- 
daux; de  degré  en  degré, le  moindre  d'entre  eux  se 
liait  au  roi  sans  courir  le  risque  de  perdre ,  dans 
l'inégalité  qu'eût  fait  éclater  un  rapprochement  su- 
bit" et  immédiat, le  sentiment  de  sa  propre  dignité. 
Ce  sentiment  qui ,  dans  les  sociétés  les  plus  di- 
verses de  principes  et  de  formes ,  est  le  plus  sûr 
boulevard  comme  le  plus  noble  effet  de  ta  liberté, 
puisait  dans  une  autre  cause  ime  rare  énergie.  Je 
viens  de  dire  quels  étaient ,  quant  à  la  nation  su- 
jette, les  résultats  de  la  dispersion  des  citoyens  de 
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la  natio;i  so^yentine ,  gouvernant  chacun  î^ol^QiÇQt 
et  non  en  çor^s.  Le  peuple  en  soufTrait;  l'aiistp- 
cratie  féodale  y  perdit  b«^vTCOiip  en  consistance  et 
en  durée  ;  mais  les  possesseurs  die  fiefs  y  gagnaient 
en  iiidépendance  et  en  dignité  personnelle.  I^ît  ftti^ 
sançe  et  la  gloire  du  sénat  de  Çome  ou  de  Yçitisç^ 
iaisaient  la  puissance  et  la  gloii'Ç  des  patriciens;; 
chacun  d'eux  avait  sa  part  de  cette  graiideuir  coU 
lective  i  ff^ais  c'était  i  sop  cprps,  non  à  lui-même.^ 
(ju'il  devait  ^a  propire  grandeur.  Dans  rf^ri-stocratie, 
fépdaleau  contraire,  tout  était  individuel,  [«des- 
tinée ,  le  pouvoir,  ^  gloire.  Ite  lui  seu^,  non  d«  ^ 
cofpqr^tion,  chaque  po$$esseu^  de  ûef  tirait  sa. 
force  çt  fon  édaf.  Isolé  dans  ses  domaines,  c'était 
k  M  à  s'y  niaintei^iç ,  à  les  étendre,  à  se  co.oscryei;' 
des  suje^  soumis ,  des  vassaux  fidèles ,  à  punir  ceux 
qui  lui  manquairat  d'obéissance  ou  de  foi.  Les  liens 
qui  l'unissaient  à  sfi^  supérieurs  ou  à  s^  égaux 
étaient  trop  faiblçsi  les  garanties  qu'il  y  pouvait 
trouver  trop  lointaines  et  trop  tardives  pour  qu'il 
leur  confiât  son  sort-  De  là  cette  individualité  si 
forte  et  si  fière ,  caractère  des  membres  de  la  hié- 
rarchie féodale.  C'était  un  peuple  de  citoyens  épars, 
dont  ch^çi^,  toujours  armé,  suivi  de  sa  troupe- 
ou  retranché  dans  son  fort,  veillait  lui-même  à  sa 
sûreté ,  à  ses  droits ,  comptant  bien  plus  sur  son 
courage  et  son  renom  que  sur  la  protection  des 
pouvoirs  pU|bliçs.  Un  tel  état  ressemblé  moins  à  1^ 
société  qu'à  la  guerre  ;  mais  l'énergie  et  la  dignité  de 
l'individu  s'y  v^ùntieDBetit  ;  la  société  peu  t  en  sortir. 
Aussi  1^  vit-on  ^kutôt  s*aife]^m.ii:  et  croître  a^ 
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milieu  de  ce  r^me  teodal  si  turbulent,  ù  oppres- 
sif, si  détesté.  Il  avait  &llu  cinq  siècles  à  la  Fritqce 
pour  poser  définitivement  le  pied  bors  de  h  bar- 
barie; pendant  cinq  siècles,  toutes  l<»  existÇQce* 
individuelles,  toutes  les  institutions  publiques 
avaioit  été  précaires ,  mobiles,  tlottant  au  gré  d^ 
la  force  et  du  hasard  ;  si  bien  qu^  ditrsni  eette 
époque  f  on  ne  peut  démêler  aucun  principe  géné- 
ral, ni  saisir  la  trace  d'aucun  progrès ,  et  qiw  la 
société  semble  stationnaire  au  sein  du  cbaos.  A  tra- 
vers celte  longue  et  obscure  anarchie ,  on  vpit  seu- 
lement la  féodalité  se  former  aux  dépens  tantôt  do 
la  liberté ,  tantôt  de  l'ordre ,  non  comme  un  per- 
fectionnement de  l'état  social ,  mais  comme  le  seul 
système  qui  puûse  acquérir  quelque  fixité,  comme 
une  sorte  de  pis-aller  nécessaire.  Dès  qu'elle  a  pré* 
Talu ,  toutes  choses  prennent  un  autre  a»pect.  1« 
société  I  jusque  là  dissoute  et  sans  foranç ,  a  l'etrouv^ 
enfin,  avec  une  forme  déterminée ,  un  point  d«dé-^ 
part  et  un  but.  Le  régime  féodal,  h  peine  vainqueur, 
est  aussitôt  attaqué,  dans  les  degrés  ioierieurs» 
par  la  masse  du  peuple  qui  essaie  de  reconquérir 
quelques  libertés ,  quelques  propriétés  ,  quelques 
droits-,  dans  le  degré  supérieur)  par  la  royauté  qui 
travaille  à  recouvrer  son  caractère  public ,  à  rede- 
venir la  tête  d'une  nation.  Ces  efforts  ne  sont  plus 
tentés  au  milieu  du  choc  de  systèmes  divers ,  con- 
fus ,  et  qui  se  réduisent  l'un  l'autre  à  l'impuissance 
et  à  l'anarchie;  ils  naissent  au  sein  d'un  système 
unique ,  et  ne  se  dirigent  que  contre  lui.  Ce  ne  sont 
plus  des  hommes  Uluces  dans  une  aituatiott  ^ignm 


bï  Google 


352  1)0   CARACTÈBE   POLITIQUE 

et  douteuse ,  et  qui  défendent  mal ,  contre  la  domi- 
nation des  chels  dont  ils  habitent  tes  terres ,  les 
débris  de  leur  indépendance  barbare.  Ce  sont  des 
boui^eois ,  des  colons  ,  des  serfs ,  dont  la  condition 
est  claire ,  déterminée  ,  qui  savent  bien  quels  sont 
leurs  maux,  leurs  ennemis,  et  s'appliquent  inces- 
samment à  s'en  affranchir.  Ce  n'est  plus  un  roi  in- 
certain du  titre  et  de  la  nature  de  son  pouvoir , 
tantôt  lechef  des  guerriers,  tanlôtle  plus  riche  des 
propriétaires ,  ici  l'oint  du  Très-Haut,  là  l'héritier 
dés  empereurs ,  et  qui  s'agite  confusément  au  mi- 
lieu de  sujets  indépendants,  de  leudes  avides,  em- 
pressés tantôt  d'envahir  son  autorité ,  tantôt  des'en 
isoler  absolument.  C'est  le  premier  des  seigneurs 
féodaux  qui  travaille  à  se  faire  le  maître  de  tous, 
à  changer  sa  suzeraineté  en  souveraineté.  Aussi , 
malgré  la  servitude  où  le  peuple  est  tombé  à  la  fin 
du  x"  siècle ,  dès  ce  moment  c'est  rafiranchissement 
du  peuple  qui  est  en  progrès.  Malgré  la  faiblesseou 
plutôt  la  nullité  du  pouvoir  royal  à  la  même  époque, 
dès  ce  moment  c'est  le  pouvoir  royal  qui  gagne  dn 
terrain.  Nul  effort  n'est  vain ,  nul  pas  rétrograde. 
Ce  système  monarchique,  que  le  génie  de  Charle- 
magne  n'avait  pu  fonder ,  des  rois  bien  inférieurs 
à  Charlemagne  le  feront  prévaloir  peu  à  peu.  Ces 
droits ,  ces  garanties  que  les  guerriers  germains 
n'avaient  pu  conserver,  les  communes  les  ressai- 
siront successivement.  La  féodalité  seule  â  pu  naî- 
tre du  sein  de  la  barbarie  ;  mais  à  peine  la  féoda- 
lité est  grande  qu'on  voit  naître  et  grandir  dans 
son  sein  la  monarchie  et  la  liberté. 
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Mon  dessein  n'est  point  de  décrireici  cette  double 
révolution ,  ni  de  Ëiire  voir  comment  l'affranchis- 
sement du  peuple  sortit  de  la  servitude  féodale  et 
la  royauté  de  la  seigneurie.  C'est  du  régime  féodal 
seul  que  je  recherche  en  ce  moment  le  caractère. 
Or  il  faut  bien  que  les  causes  d'un  si  grand  chan- 
gement y  fussent  déposées,  quelques-unes  du 
moins.  ïUen  n'est  obstacle  qui  ne  soit  aussi  moyen. 
C'est  sur  le  régime  féodal  et  malgré  lui  que  les  rois 
ont  conquis  le  pouvoir,  les  communes  et  les  cam- 
pagnes la  liberté  ;  et  pourtant  c'est  sous  son  empire 
que  sont  nées,  qu'ont  grandi  les  forces  qui  ont  ac- 
compli cette  conquête  ;  il  était  donc  en  même  temps 
contraire  à  leur  but  et  propice  à  leur  développe- 
ment ;  il  a  résisté  et  concouru  à  leurs  succès. 

La  liberté,  dit-on,  est  contagieuse.  Les  peuples 
n'ont  pas  toujours  eu  ce  bonheur.  Plus  d'une  aris- 
tocratie a  gardé  [le  privilège  de  la  liberté  et  con- 
damné-ses  sujets  à  une  invincible  servitude.  Mais 
tant  de  permanence  n'a  guère  appartenu  qu'aux 
aristocraties  fortement  concentrées  et  gouv^nant 
par  un  sénat.  Celles-là  seules  ont  opposé  un  mur 
impénétrable  aux  efforts  du  peuple  vers  l'afEran- 
cbissemeut ,  ou  avili  leurs  sujets  au  point  de  leur 
faire  accepter  le  joug.  L'aristocratie  féodale  ne  pou- 
vait produire  ni  l'un  ni  l'autre  effet. 

Ses  rangs  n'étaient  point  serrés;  elle  opprimait 
et  résistait  individuellement.  Son  oppression  en 
était  plus  arbitraire,  mais  moins  savante,  et  sa  ré- 
sistance moins  eiBcace ,  surtout  moins  obstinée.  I^s 
corps  seuls  sont  à  l'abri  des  accidents  et  ne  se  las- 
a3 
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sent  jamais.  Une  chance  heureuse ,  une  rébellion 
inopinée  obl^eait  un  seigneur  à  ées  oonoessions. 
Il  essd^fait  dé  le^  retirer  et  y  réussissait  quelquefois. 
Maisi^uand  les  rébellions  s'étaient  renouvelées  sott- 
Tcnt ,  elles  atteignaient  leur  but.  Il  n'y  a  pas  de  roi 
tfai  puiSiae  vivre  toujours  en  guerre  avec  ses  sujets. 
.  Quand  il  artiva  à  la  population  des  villes  et  des 
«ampagnes  d'entreprendre,  contre  la  noblesse,  une 
lutte  presque  générale,  fa  noblesse  fat  victorieuse; 
elle  était  contrainte  d'agir  en  corps ,  ce  qui  lui  don- 
nait l'avatttagë;  mai»  ks  instances  partielles ,  lo- 
cales,  eufeiïi  plus  de  «accès,  et  c'était  celleB  que 
provoquait  sttrtout  Taristocratie  féodale.  Elle  les 
provoquait ,  jrfus  que  toute  autre  aristocratie,  par 
les  excès  d'une  lyranaie  Individuetle  et  toujours 
fiente;  et  en  raéme  tempâ  elle  était  beaucoup 
mtniw  t^abk  de  les  siinnontèr. 

Blte  n'itvalt  pas  non  pluâ ,  et  par  les  mêmes  causes, 
cette  puissance  d'avilissement,  cette  aptitude  à  re- 
tenir les  peuples  dans  un  état  d'apathie  et  de  mu- 
tilation morale ,  dont  le  despotisme  d'un  seul  et 
les  sénats  aristocratiques  ont  été  si  souvent  doués. 
-Jamais  pent-être  l'bomme  ne  s'est  vu  plus  dure- 
ment i  t>lus  insoletnfRrênl  traité  que  sous  le  régime 
fiéodal  ;  et  pourtant  ce  n'est  pas  chez  les  seuls  pos- 
sesseurs  de  fiefe,  c'est  aussi  parmi  les  sujets  que  ce 
régime  a  rérallé  et  foMfié  l'ktstfaict  du  droit,  le 
sentiDieDt  de  la  digmté  fanmame.  Un  peuple  peut 
penlre  ces^tïraenC  en  présence  d'un  despote  en- 
touré de  tous  les  prestiges  de  la  superstition  et  de 
l'éclat  d'une  supériorité  éblouissante,  comme  re- 
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vêtu  d'un  pouvoir  iâiimté  ;  une  nation  vaincue  peut 
tomber  dans  une  humiliation  sans  remède  soos 
l'empire  d'une  nation  soureraiite'  gouva*nant  en 
corps ,  et  pesant  ainsi  tout  entière  sur  chaque  point 
de  son  territoire ,  sur  chacun  de  ses  siqets.  La  pen- 
sée des  vaincus  succombe  comtne  leur  existence 
sous  un  tel  fardeau  ;  et  l'on  voit  alm^  des  masses 
d'homnws  accepter  la  servitude  ccmime  leur  emu- 
dition  naturelle  et  presque  ï^time.  Mais  qtfaad 
le  pouvoir  est  à  la  fois  rapproché  et  indivkluel , 
quand  il  ne  tombe  pas  de  haut  du  n'émane  pasd'ud 
grand  coTps ,  quand  il  s'exerce  presque  d'hômnte  â 
homme  et  directement ,  il  ne  lut  est  point  donné 
de  détruire  ainsi,  dans  le  fond  des  coeurs,  toiri  les 
instincts  de  résistance,  tous  les  besoins  de  libet^é» 
car  l'homme  refuse  de  s'humilier  absoinment  de- 
vant son  semUable ,  dès  qu'ils  se  voient  tête  à  tête 
et  de  près.  Telle  était  la  ùtuf^on  de  l'aristocratie 
féodale;  elle  était  oppressive,  mais  peu  imposante, 
armée  de  la  force  qui  disperse  des  paysans,  mais 
non  entourée  des  prestiges  qui  s'emparent  de  l'es- 
prit humain.  Au  xi'  siècle,  ta  noblesse  des  femi]le$ 
n'était  rien  encore  ',  ce  n*éuât  point  sur  le  privilège 
delà  naissance,  surlalongaepossesnondesavsoi- 
tages  sociaux  que  se  fondait  ladominatiiMi  des  pro- 
priétaires de  fiefs.  Leur  supériorité  était  uti  fut 
matérid  et  redoutable,  non  uhdrmtânoieiietres- 
pecté.  Aussi  arriva-t-il  qne  la  liberté  doat  iis  jouis- 
saient fut  en  e£Eet  contagieuse ,  et  que  malgré  leur 
brutale  tyrannie,  par  le  spectacle  de  leur  propre 
existence ,  le  sentiment  de  la  dignité  de  l'imHvidu 
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se  propagea  autour  d'eux.  X^e  bourgeois ,  le  vilain 
même  apprirent  de  leur  seigneur  ce  qu'ils  n'au- 
raient jamais  appris  d'un  sénat  aristocratique  ni 
d'un  roi,  à  se  croire  des  droits  et  à  lesdéfendre. 
L'exemple  de  la  liberté  était  voisin  et  individuel 
comme  la  source  de  l'oppression.  Dans  ses  rapports 
avec  son  suzerain,  avec  ses  vassaux,  chaque  sei- 
gneur revendiquait  sans  cesse  ses  droits,  ses  privi- 
lèges, l'exécution  des  oHitrats  ou  des  promesses. 
Il  appelait  la  population  de  ses  domaines  à  les  sou- 
tenir aveclui,  et  par  la  guerre.  Cette  popul^oa 
comprit  qu'elle  aussi  pouvait  réclamer  des  droits, 
fxtnclure  des  traités;  elle  se  sentit  renaître  à  la  vie 
morale;  et  un  siècle  s'était  à  peine  écoulé  qu'au 
mouvement  général  des  communes  vers  l'afifran- 
cbissementet  les. chartes,  on  put  reconnaître  que 
le  peuple,  loin  de  s'avilir,  avait  recouvré  quelque 
dignité  et  quelque  énergie  sous  le  régime  le  plus 
arbitraire ,  le  plus  vexatoire  qui  fut  jamais. 

En  même  temps,  et  par  d'autres  conséquences 
des  mêmes  causes,  la  féodalité  s'ouvrait  de  toutes 
parts,  sans  cesserde  les  craindre  etde  les  combattre, 
aux  progr^  du  pouvoir  royal.  £tle  n'était  pas  plus 
compacte  contre  la  royauté  que  contre  l'affranchis- 
sement du  peuple.  A  l'une  et  à  l'autre,  un  sénat 
eût  opposé  la  force  d'un  corps'unique ,  pa-manent, 
toujours  animé  du  même  esprit  et  voué  au  même 
ilessein.  La  féodalité  ne  leur  opposa  que  des  indi- 
vidus ou  des  coalitions  mal  unies  et  passagères. 
Qu'on  y  regarde  :  la  formation  progressive  de  la 
monarchie  française  n'est  point  une  œuvre  poli- 


bï  Google 


■'  DU   RÉGIME   FÉODAL.  357 

tique,  la  lutte  d'un  pouvoir  central  contre  unearis- 
tocratie  qui  défend  et  perd  ses  libertés  ;  c'est  une 
série  de  ccoquêtes ,  la  guerre  d'un  prince  contre 
d'autres  princes  qui  défendent  et  perdent  leurs 
JÉtftts.  Là  réside  la  différence  fondamentale  qui  a 
distingué  la  France  de  l'Angleterre ,  et  décidé  longr 
temps  du  sort  des  deux  pays.  Les  barons  anglais  ne 
furent  jamais  que  des  aristocrates;  ils  conservèrent 
leurs  droits  et  imposèrent  à  leur  souverain  des  in 
stitutions.  Au  xi'  siècle,  la  France  était  couverte  de 
souverains  ',  ils  furent  vaincus  et  perdirent  tout  en 
perdant  leur  souveraineté.  J'y  reviendrai  ailleurs. 
I..es  rapports  et  les  devoirs  féodaux  étaient  le  seul 
lien  qui  unît  entre  eux  tous  ces  princes,  qui  prévint 
leur  complet  isolement,  qui  donnât  enfin,  à  leur 
coexistence  sur  le  sol  français,  l'apparence  d'une 
confédération  aristocratique  ;  et  ce  lien,,  par  sa  na- 
ture même  ,  tourna  au  profit,  non  d.e  l'aristocratie, 
mais  de  la.  royauté.  Toute  aristocratie  véritable  e^t 
une  association  d'égaux.  C'étaient  des  égaux  que 
les  patriciens  de  Rome,  de  Venise,  les  barons  de 
l'Angleterre ,  et  la  ferme  union  de  leurs  forces  prit 
sa  source  dans  l'égalité^e  leurs  situations  et  de 
leurs  droits.  L'aristocratie  féodale  ne  fiit  en  France 
qu'une  hiérarchie  de  supérieurs  et  d'inférieurs; 
hiérarchie  fondée  sur  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
.  proques,  maintenue  par  de  généreux  sentiments, 
mais  qui ,  ne  consacrant  que  des  rapports  indivi- 
duels, ne  put  jamais  acquérir  la  consistance  d'un 
corps  politique.  Quand  le  roi  se  fut  enfin  placé  au 
sommet  de  cette  confédération  où  dominait  le  prin- 
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cipe  de  l'isolenaent  et  de  l'inégalité,  il  devint  le 
centre  de  toutes  les  obligations  féodales,  l'objet  le 
plus  ^evéde  la  fidélité  et  du  dévouement  Dès  lors 
la  fik)dalité  fut  vaincue,  et  en  même  temps  se  ma- 
nifesta pleinement  son  vrai  caractère.  Il  fut  clair 
que,  bonne  seulement  pour  faire  faire  à  la  société 
le  premier  pas  hors  de  la  barbarie ,  elle  était  incom- 
patible avec  les  progrès  de  la  civilisation,  qu'dte 
ne  portait  dans  son  sein  le  germe  d'aucune  insti- 
tution publique  et  durable,  que  le  principe  des 
gouvernements  aristocratiques  lui  manquaitfcssî 
bien  que  tout  autre ,  et  qu'elle  lai^rait ,  en  péris- 
sant ,  une  noblesse  autour  du  trône,  des  aristocrates 
au-dessus  du  peuple ,  mais  poiiit  d'aristocratie  dans 
l'État 

Cest  en  «fTet  ce  qui  est  arrivé  dans  toute  l'Eu- 
lope.  L'Angleterre'  seule  a  eu  une  autre  destinée, 
et  par  des  causes  absolument  étrangères  au  régime 
fëodal. 
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On  s'étonnera  peutêtre  qu'au  lieu  de  reoberT 
dier  par  quelles  caisses  le  gouvernepiept  r^pré^eur 
tatif  ne  réu»^t  point  h  s'établir  en  France;,  malgré 
les  essais  tentés  4w  li|v'  au  xvi*  wècle ,  j'entret 
prenne  de  montrer  ici  pourquoi  la  même  tentative 
eut,  en  Angleterre,  plus  de  succès- 

C'est  que  l'examen  des  causer  qui  ont  détepi 
miné,  en  Angleterre,  le  succès  du  ^y^tème  repré- 
sentatif, me  parait  le  plus  court  et  le  plus  sûr 
moyen  d'expliquer^  son  mauvais  sort  dans  notre 
pays. 

Le  xjii*  siècle  a  tu  naître  et  grandir  le  paiement 
britannique.  C'est  avec  le  yiv°  qu'ont  commencé 
en  France  les  États^énéraux.  Depuis  la  fin  du  xiti' 
siècle  le  parlement ,  bien  que  sa  destinée  ait  été 
pleine  de  vicissitudes  et  sa  puissance  fort  inégale, 
n'a  pas  cessé  de  faire  partie  intégrante  et  néces- 
saire du  gouvernement  anglais.  En  France,  les 
États-généraux,  au  moment  même  dé  leur  plus 
grand  éclat,  c'est-à-dire  dans  le  cours  du  xiv* 
siècle,  n'ont  guère  été  que  des  accidents,  un  pou- 
voir national  et  souvent  invoqué,  mais  non  un 
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établissement  constitutionnel.  C'est  bien  avant  le 
xiii*^  et  le  XIV'  siècles  qu'il  faut  chercher,  dans 
les  deux  pays ,  les  vraies  raisons  de  cette  différence, 
ïe  viens  de  faire  voir  quels  furent,  en  France,  du 
V"  au  X*  siècle,  l'état  et  la  marche  des  institutions. 
J'ai  indiqué  aussi  le  caractère  politique  du  régime 
féodal,  c'est-à-dire  du  système  qui,  jusqu'à  la  fin 
du  xni*  siècle,  posséda  notre  patrie.  Je  vais  mon- 
trer comment,  dans  le  même  intervalle ,  et  au  mo- 
ment où  commencèrent  les  essais  dugouvemement 
représentatif,  toutes  choses  étaient  autrement  pré- 
parées en  Angleterre  et  devaient  porter  d'autres 
fruits.  Je  recherche  seulement  les  causes  générales 
et  primitives ,  ne  pouvant  suivre  ici  le  développe- 
ment des  conséquences  qui  exigerait  le  récit  et 
l'examen  d'un'  grand  nombre  de  faits,  c'est-à-dire 
un  ouvrage  bien  plus  étendu  que  celui-ci. 
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Du  Gouvernement  anglo-rwrmand. 

Pour  les  peuples  comme  pour  les  individus ,  la 
souffrance  n'est  pas  toujours  perdue.  C'est  peut- 
être  à  la  conquête  des  Normands  que  l'Angleteire 
a  dû  ses  libertés. 

Quand,  du  t"  au  vu'  siècle,  les  Goths  envahi- 
rent l'Espagne,  les  Francs  la  Gaule,  les  Lombards 
l'Italie,  qu'en  pouvait-il  résulter  sinon  l'anarchie 
et  la  servitude?  Des  BariMres  jusque-là  errants  se 
ruaient  sur  des  populations  avilies.  I>i  côté  des 
vainqueurs,  nulle  habitude  de  la  vie  sociale,  nulle 
règle  de  gouvernement,  point  de  nation  consti- 
tuée en  corps,  l'indépendance  individuelle  presque 
absolue.  Du  côté  des  vaincus,  tous  les  liens  poli- 
tiques dissous,  toutes  les  institutions  en  poudre; 
le  souverain  abandonnant  ses  États  ponr  se  dis- 
penser de  les  défendre;  le  peuple  épouvanté  de 
cette  retraite  du  pouvoir,  et  incapable  de  prendre 
lui-même  ses  affaires  en  main;  les  classes  infé- 
rieures abruties,  les  classes  moyennes  ruinées, 
les  classes  supérieures  énervées;  plus  d'esprit  pu- 
blic, plus  de  magistrats,  plus  de  citoyens. Parmi 
les  Barbares ,  la  société  n'était  pas  encore  ;  chez  les 
sujets  de  Rome,  elle  n'était  plus.  La  fondation  des 
États  nouveaux  ne  fut  point  là  conquête  d'un  gou- 
vernement par  un  gouvernement,  d'une   nation 
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par  une  narion.  Des  bandes  errantes,  étrangères 
à  la  vie  civile ,  vinreqt  s'établir  stir  un  sol  cou- 
vert d'une  multitude  misérable  et  délaissée,  qui 
avait  cessé  de  former  un  peuple.  Le  clergé  chré- 
tien était  seul  debout,  offrait  seul  aux  anciens 
habitants  un  point  de  ralliement  et  quelque  appui. 
Mais  il  avait  lui-même  une  conquête  à  faire,  celle 
des  conquérants;  nécessité  pressante  et  par  laquelle 
son  influence  ne  pouvait  manquer  d'être  corrom- 
pue, jusqu'à  un  certain  point. 

Il  n'en  fut  point  ainsi  en  Angleterre  lorsque ,  au 
xi*  siècle,  Guillaume  y  transporta  son  empire'.  Un 
peuple  barbare  conquit  alors  un  peuple  barbare. 
Les  Normands  étaient  établis  depuis  près  de  deux 
cents  ans  en  Normandie  * ,  il  y  avait  phis  de  cinq 
cents  ans  que  les  Anglo*Sasons  occupaient  la 
Grande-Bretagne*.  Pour  las  euis  et  les  autres,  la 
vie  sociale ,  quelque  grossie»*  et  déréglée  qu'elle 
piît  ^tre,  existât  depuis  loBg'^temps.  Ni  les  uns  ni 
les  autres  n'av»ent  perdu  le  goût  et  les  habitudes- 
de  leur  anci^EUie  liberté.  Leur  origine  prinûtive 
était  la  même;  des  institutions,  sinon  semblables, 
du  moins  analogues,  les  régissaient;  et  chez  les 
deux  peuples,  ces  in^tutions  étaient  égal«nent 
nationales ,  également  vivsfntes.  Nulle  ccHiversioii 
religieuse  à  opérer  ;  une  même  foi  les  possédait 


I.  En  1066. 

i.Dap*ûltegïi. 

1.  U&  s  Ai^t  l«rp>  pwifictfs  ùconio**  rera  le  milieu 
!t  le*  sFpl  rojranqiea  qui  formèrent  l'beplircbie  tarent  n 
ondes  del'u  45u  à  l'u  584. 
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déjà.  Point  d'opposition  fondamentale  dans  les 
mœurs  ;  les  Grands  saxons  vivaient  sur  leurs  do- 
maines, oiâi&,  chasseurs,  entourés  de  fîdf^, 
comme  les  barons  normands.  Ce  n'était  point  la 
barbarie  sortant  des  bois  et  la  civilûation  en 
ruine  qui  votaient  à  se  rencontrer }  deux  na- 
tions guerrières ,  farouches  ,  ignorantes ,  et  pour- 
tant déjà  établies ,  se  trouvaient  en  face  l'une  de 
fautre.  Si  quelque  supériorité  en  feit  de  dévelop- 
pement social  se  laissait  entrevoir ,  ^le  appar- 
tenait aux  vainqueurs  ;  mais  les  vaincus  n'étaient 
ni  en  disposition  de  se  laisser  asservir,  ni  hors 
d'état  de  se  défendre.  La  conquête  devait  entraîner 
des  maux  cruels,  une  longue  oppression  ;  elle  ne 
pouvait  produire  ni  la  dissol  ution  àts  deux  peuplas 
en  individus  épars ,  ni  l'abaissement  permanent 
et  presque  volontaire  As  l'un  devant  l'autre.  Dans 
le  rapprochement  forcé  des  deux  races ,  il  y  avait 
à  la  fois  des  mùyca»  de  résistance  et  des  causas 
de  fusion- 
Cette  circonstance  qui ,  à  mon  avis,  ftit  décisive, 
a  été  méconnue  des  historiens  et  des  publicistcs 
anglais.  Un  peuple  ne  veut  rien  devoir  à  ce  qui 
fit  long-temps  son  humiliation  et  son  malheur. 
Vainement  l'oppression  normande  a  cewé  depuis 
bien  des  siècles;  vahiement  il  n'y  $  plos,  depuis 
bien  des  siècles ,  ni  Normatids,  ni  Savons;  les  sou- 
venirs du  xti*  siècle  demeurent  et  se  retrouvent, 
aujourd'hui  encore ,  dans  les  oplnifms  des  partis. 
liCs  écrivains  Torys  s'occupent  peu  dea  institutions 
anglo-saxonnes  ;  les  Whigs  au  contraire  y  attachent 
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une  graud^  importance  et  y  rapportent  Torigine 
de  toutes  leurs  libertés.  Ils  voient  que ,  sur  le 
continent ,  la  conquête  et  le  régime  féodal  n'ont 
pu  enfanter  un  gouvernement  libre;  ils  attribuent 
aux  Normands  la  part  de  despotisme  et  de  féoda- 
lité qu'a  contenue  le  leur  ;  aux  Saxons  leurs  droits 
et  leurs  garanties.  Ce  n'est  point  là .  je  pense ,  une 
vue  exa<^e  ni  com[4ète  des  événements.  Les  insti- 
tutions saxonnes  ont  été,  il  est  vrai,  le  berceau 
primitif  des  libertés  anglaises;  mais  il  y  a  lieu  de 
douter  que ,  sans  la  conquête  et  par  leur  pfvpre 
vertu ,  elles  eussent  fondé  en  Angleterre  un  gouver- 
Dément  libre;  c'est  la  conquête  qui  leur  a  imprimé 
une  vertu  nouvelle;  la  liberté  politique  est  née  de 
la  situation  où  se  sont  trouvés  placés  les  deux 
peuples  et  leurs  lois. 

Quand  oi^  regarde  en  e£Eet  aux  anciennes  insti- 
tutions anglo-saxonnes  et  aux  résultats  que,  vers 
le  milieu  du  XI'  siècle,  elles  avaient  déjà  produits^ 
on  n'y  aperçoit  rien,  ou  presque  rien,  qui  ne  soit 
analogue  à  ce  qui  se  passait  ailleurs. 

Du  v*  au  XI'  siècle,  les  institutions  libres,  les 
institutions  monarchiques  et  les  institutions  aris- 
tocratiques ée  disputèrent  la  Grande-Bretagne 
comme  la  Gaule.  Etiw  n'indique  que  ,  vers  la  fin 
de  cette  époque^  le  système  des  institutions  libres 
fut  près  de  triompher  ;  tout  les  montre  au  contraire 
afEaiblies  et  en  décadence,  comme  sur  le  continent. 

Les  institutions  locales  différaient  peu  de  celles 
des  Francs,  hes  t/tanes  ou  propriétaires  libres  se 
réunissaient  dans  les  cours  de  décurie,  de  centu- 


bï  Google 


EN   ANGLETERRE.  365 

rieet  de  comté,  sous  la  présidence  du  dizainier 

(  tythmgman  ),  du  centenier  et  du  comte  {earl  )  ou 
de  son  lieutenant,  le  shériff.  Là  se  rendait  la  justice, 
se  passaient  la  plupart  des  transactions  civiles,  se 
traitaient  enBn  toutes  les  affaires  qui  intéressaient 
la  circonscription.  Ces  i-éunions  d'abord  fréquentes 
devinrent  bientôt  plus  rares.  Bientôt  disparut,  si 
tant  est  qu'elle  ait  jamais  été  réelle ,  la  juridiction 
du  dizainier.  La  cour  de  centurie  devint  peu  im- 
portante. La  cour  de  comté  ne  se  rassembla  guère 
plus  de  deux  fois  par  an.  Les  propriétaires  étaient 
tenus  de  s'y  rendre ,  sous  peine  d'amende.  Mais 
cette  amende  même  et  les  injonctions  sans  cesse 
répétées  des  lois  s.axonnes  prouvent  leur  négligence. 
Malgré  la  solidarité  des  habitants  de  chaque  cir- 
conscription pour  les  délits  commis  par  l'un  d'eux 
et  dans  leur  territoire ,  il  est  clair  que  le  principe 
des  institutions  libres  ,  la  délibération  commune , 
ne  conservait  plus  son  ancienne  vigueur. 

Il  était  cependant  moins  énergiquement  attaqué 
qu'en  France  par  le  principe  des  institutions  aris- 
tocratiquesoula  subordination  d'homme  à  homme. 
C'est  une  grande  question  parmi  les  publicistes  an- 
glais de  savoir  si  les  tenures  fëodales  existaient  en 
Angleterre  avant  la  conquête  desNdrmands.  Je  suis 
porté  à  me  ranger  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
qu'elles  n'y  étaient  point  inconnues.  Maïs  quoi  qu'il 
en  soit,  c'est  uniquement  sur  les  relations  des  terres 
que  le  doute  peut  porter.  Personne  ne  conteste  qu'a- 
vant la  conquête  un  grand  nombre  d'hommes  li- 
bres vivaient  sous  le  patronage  d'un  seigneur,  que 
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la  juridiction  était  souvent  iobérenté  au  donuiine- 
Or,  ce  patronage ,  cette  juridiction  ont  été  partout, 
comme  on  l'a  vu ,  le  premier  principe  de  la  clasai- 
fication  hiérarchique  des  personnes  et  des  d^>en- 
dances  individuelles ,  c'est-à-dire  de  la  féodalité. 
Le  germe  en  existait  donc  chez  les  Anglo-Saxons 
comme  chez  les  Francs,  et  là  aussi  le  cours  général 
des  dioses  en  secondât  le  développement,  aux  dé- 
pens des  institutions  de  liberté. 

Dans  les  institutions  centrales  je  rencontre  les 
mêmes  phénomènes,  les  mêmes  tendances.  Nul 
doute  que  la  royauté  ne  fût  fort  affaiblie  sous 
Ëdouard4e-ConfesEeur ,  et  par  les  mêmes  causes 
qui  l'annulèrent  en  France  sous  les  Carlovingiens. 
Le  comte  Godwin,  Siward,  duc  de  Northamber- 
land ,  Léofric ,  duc  de  Mercie ,  et  tant  d'autres,  pa- 
raissent comme  de  grands  vassaux,  rivaux  dange- 
reux du  roi,  indépendants  en  vertu  de  leur  fqrce, 
et  bien  près  de  convertir  leur  force  en  droit ,  de 
s'ériger  en  souverains  dans  leurs  domaines ,  leurs 
ducfaés,leurscomtés.Harold,  usurpant  la  couronne 
sur  Edgar  Atheling,  l'héritier  légitime,  ressemble 
fort  à  Hugues-Capet.  Évidemment  la  souveraineté 
tend  à  se  démembrer,  l'unité  monarchique  est  en 
péril.  L'unité  nationale  n'est  pas  moins  compro- 
mise. Elle  résidait  originairement  dans  le  ^ittena^ 
gemot  ou  le  Champ  de  Mars  des  Anglo  -  Saxons. 
Comme  le  Champ  de  Mars ,  le  Wittenagemot  fut 
d'abord  l'assemblée  générale  des  hommes  libres, 
des  guerriers.  Bientôt  se  manifestent  les  consé- 
quences du  nouvel  élémentqui  s'est  introduit  dans 
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l'état  social ,  de  )a  propriété  temtociaie.  L'existence 
d'une  nombreuse  classe  d'hommes  libres ,  la  plus 
nombreuse  sans  doute ,  celle  des  ceorls ,  se  resserre 
auprès  des  chefs  dont  ils  habitent  ou  cultivent  les 
domairles.  I«  Wittenagemot  n'est  plus  que  l'assem- 
blée générale  des  tkanes,  dès  propriétaires.  Les 
propriétaires  eux-mêmes  se  divisent  ;  les  uns  «soit 
en  raison  de  leur  importance  et  de  l'étendue  de 
leurs  biens ,  soit  comme  compagnons  et  vassauK 
directs  du  roi,  forment,  sous  le  nom  de  grands 
tkanes  ou  tkanes  royaux,  une  classe  distincte;  les 
autres  sont  appdlés  tkanes  inférieurs.  Le  Wittena- 
gemot n'est  plus  que  l'assemblée  générale  des 
tlianes  royaux  ou  des  grands  propriétaires.  Enfin 
ceux-ci  même  négligent  souvent  de  s'y  rendre, s'i- 
solent dans  leurs  domaines ,  coOiptent  sur  leur 
propre  force,  refusent  delà  soumettre  à  une  force 
publique,  et  exercent  presque  tous  les  droits  de  la 
souveraineté.  Depuis  le  milieu  du  x^  siècle ,  le  Wit- 
tenagemot ,  malgré  ses  métamorphoses  successives, 
disparaît  presque  de  l'histoire  des  Anglo-Saxons. 
11  n'y  a  rien  là  qui  ne  ressemble  à  ce  qui  s'est  passé 
chez  les  Francs  *. 

Que  fut-il  donc  advenu  en  Angleterre  sans  la 
conquête  et  si  la  société  saxonne  y  fût  demeurée 
seule ,  abandonnée  à  son  propre  cours?  Il  est  im- 
possible de  le  dire;  de  t^les  choses  ne  se  laissent 


I.  On  peat  cnfunlter,    iiu  1«  tncàennn   înMittilieai  det  Anglo- 

SaxoatjtrieSiilorjuifAe  Anglo-Saxons,  pit  M.  Tamcr  (3  roi.  in-8^, 
onirii{«  où  Ton  renBoiiIre  peo  d'idée» ,  nuis  uà  les  tots  sont  fuct  «ji- 
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point  deviner  Malgré  la  similitude  que  je  viens  de 
faire  ressortir,  quelques  différences  très-réelles 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  continent  auraient 
peut-être  amené  des  effets  divers.  Il  y  avait  plus 
d'unité  dans  la  population  de  la  Grande-Bretagne 
que  dans  celle  delaGaulejl'ancieti  peuple,  les  Bre- 
tons, avait  été,  sinon  complètement  expulsé  ou 
détruit,  du  moins  réduit  de  telle  sorte  qu'il  était 
presque  sans  importance.  Un  territoire  beaucoup 
moins  étendu  rendait  plus  difâcile  la  chute  absolue 
des  institutions  centrales ,  le  démembrement  de  la 
souveraineté  et  de  la  nation.  Malgré  leur  affaiblis- 
sement, les  institutions  libres,  comme  les  cours 
de  comté,  les  corporations,  etc.,  conservaient, 
dans  les  provinces,  au  milieu  du  xi'  siècle,  plus 
de  réalité  et  d'énergie.  Enfin  le  système  féodal  était 
beaucoup  moins  avancé  et  moins  compacte  que 
sur  le  continent.  Ces  différences  ont  exercé  plus 
tard  une  influence  puissante  sur  les  destinées  poli- 
tiques de  l'Angleterre.  Cependant  je  doute-  qu'îles 
eussent  suffi  pour  surmonter  toutes  les  causes  dont 
l'empire  se  faisait  déjà  sentir,  et  qui,  là  comme 
ailleurs ,  tendaient  à  ruiner  les  institutions  natio- 
nales et  libres  pour  faire  tomber  le  pays ,  hommes 
et  terres,  d'abord  dans  l'anarchie,  ensuite  sous  le 
joug  d'une  hiérarchie  aristocratique,  plus  ou  moins 
semblable  à  notre  féodalité. 

Mais  la  conquête  des  Normands  vint  arrêter  cette 
tendance ,  et  porter  aux  Saxons ,  avec  les  maux  du 
régime  féodal  et  de  l'oppression  étrangère ,  le  ra- 
jeunissement des  institutions  nationales  et  libres. 
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unique  asile  alors  des  vaincus  contre  les  vainqueurs: 
ceci  mérite  qu'on  y  regarde  de  près. 

Et  d'abord  ce  fiit  l'oppression ,  mais  non  la  dis- 
solution de  la  société  qui  arriva  avec  les  Normands 
en  Angleterre,  ils  formaient  eux-mêmes,  avant 
cette  entreprise ,  une  société  grossière  sans  doute , 
mais  pourtant  constituée.  L'organisation  du  régime 
féodal  était  forte  et  complète  en  l^ormandie.  Les 
relations  du  duc  avec  ses  vassaux ,  le  conseil  géné- 
ral des  barons ,  les  justices  seigneuriales  ^  les  cours 
supérieures  du  duc,  tous  les  éléments,  tous  les 
moyens  d'action  de  la  féodalité  y  étaient  réglés  et 
en  vigueur.  Dans  un  grand  Etat ,  ce  système  est  im- 
praticable; il  amène  nécessairement  la  dislocation 
du  peuple  et  du  pouvoir.  Dans  un  État  borné 
comme  la  Normandie ,  et  au  milieu  de  mœurs  à 
demi  barbares ,  il  peut  subsister  sans  détruire  ab> 
solument  l'ordre  et  l'unité.  Malgré  les  guerres  des 
ducs  de  Normandie  avec  quelques-uns  de  leurs  vas- 
saux ,  Guillaume  était  bien  réellement  le  chef  puis- 
sant de  l'aristocratie  normande;  la  preuve  en  est 
dans  l'entreprise  même  où  il  la  conduisit.  Ce  ne  fut 
point  le  déplacement  d'un  peuple,  une  émigration 
de  Barbares ,  mais  une  conquête  véritable ,  accom- 
plie par  un  souverain  à  la  tète  de  ses  chevaliers ,  de 
sa  nation ,  et  sans  renoncer  à  son  premier  établisse- 
ment. Aucune  expédition ,  si  ce  n'est  celles  de  Char- 
lemagne,  n'avait  été  faite  jusque-là  avec  tant  de 
régularité. 

Après  la  conquête  et  l'établissement ,  les  liens  de 
a4 


bï  Google 


370       DE   L'oRIGIItE   DU   STsràHE    REPR^Eirri.TIP 

l'aristocratie  féodale  normande  ne  pouvaient  man- 
quer de  se  resserrer.  Campés  au  milieu  d'un  peuple 
ennemi ,  jaloux  de  sod  indépendance  et  capable  de 
ta  ressaisir ,  les  Normands  avaient  besoin  de  demeu* 
rerfortementimis.  Les  Francs  avaient  pu,  dans  la 
Gaule,  se  disperser  en  petites  bandes,  s'isoler  les 
uns  des  autres  et  de  leur  roi.  On  ne  rencontre ,  sur 
le  continent,  presque  aucune  insurrection  des  an- 
ciens habitants  contre  leurs  nouveaux  nuùtres;  les 
hittes  et  les  guerres  sont  presque  toujours  entre 
tes  vainqueurs  eux-mêmes.  En  Angleterre  elles  sont 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Malgré  quel- 
ques défections,  quelques  révoltes  partielles,  les 
barons  normands  et  leur  roi  se  concertent,  se  sou- 
tiennent, marchent  ensemble  vers  un  but  commun, 
La  cohésion  de  la  confédération  féodale  et  la  vi- 
gueur du  pouvoir  central  étaient  pour  eux  des  né- 
cessités. Aussi  toutes  choses  se  passaient-elles ,  soit 
entre  eux,  soit  dans  leur  action  sur  le  peuple 
vaincu,  avec  une  étendue,  une  régularité  ailleurs 
inconnues.  La  spoliation  des  propriétaires  saxons 
ne  futpoint,commeon  l'a  prétendu,  systématique 
ni  universelle;  eHe s'opéra  progressivement,  inéga- 
lement, à  mesure  que  les  révoltes  servaient  de  cause 
ou  de  prétexte  aux  confiscations.  Mais  la  répartition 
des  terres  entre  les  vainqueurs,  et  la  distribution  des 
domaines  royaux  à  titre  de  fiefs ,  ne  furent  point 
l'œuvre  de  violencesindividuelles,  fortuites,  nid'une 
longue  anarchie.  Guillaume  y  procéda  par  mesures 
générales,  avec  art,  et  de  manière  à  assurer  l'em- 
pire des  ITormandssur  les  Saxons ,  du  pouvoir  royal 
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sur  les  Normands.  Près  de  six  cents  vassaux  im- 
médiats lui  jurèrent  foi  et  hommage ,  et  pour  pré- 
venir l'indépendance  de  ceux  même  qu'il  enrichit 
le  plus,  il  eut  soin  de  disperser  leurs  domaines  dans 
des  comtés  différents.  Le  territoire  fut  divisé  en 
6o,ai5  fiefs  de  chevaliers,  qui  tous  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  au  roi.  Enfin  le  Doomsday-book , 
véritable  statistique  des  fiefs  et  de  leurs  possesseurs, 
commencée  en  1081  par  les  ordres  de  Guillaume 
et  finie  en  1086,  atteste  encore  aujourd'hui  avec 
quelle  régularité  et  quelle  cohésion  l'aristocratie 
normande  fut  constituéeen  Angleterre,  vingt  ans 
après  son  établissement. 

Les  mêmes  causes,  les  mêmes  nécessités  de- 
vaient infailliblement  produire,  sur  les  Saxons, 
des  effets  analogues.  L'esprit  de  nationalité  qui  se 
perdait,  parmi  eux,  dans  l'anarchie  antérieure  à 
la  conquête  ,  se  ranima  sous  le  poids  de  l'oppres- 
sion étrangère.  Elle  rendit  à  tout  un  peuple  un 
même  intérêt,  un  même  sentiment,  un  même  des- 
sein. Rien  de  semblable  n'avait  pu  arriver  dans  les 
Gaules ,  car  toute  vie  morale  y  était  éteinte  dans  la 
population ,  et  le  désordre  y  fut  trop  grand.  En  An- 
gleterre le  désordre  fut  moindre,  la  population 
était  forte  et  fîère.  Les  Saxons  se  rallièrent  pour 
résister  aux  vainqueurs,  comme  ceux-ci  se  tinrent 
unis  pour  se  défendre  des  vaincus.  Les  Normands 
avaient  trouvé ,  dans  l'organisation  féodale  qui  les 
régissait  en  Normandie ,  leur  moyen  de  ralliement. 
Les  Saxons  cherchèrent  le  leur  dans  leurs  anciennes 
institutions,  leurs  anciennes  lois.  L'établissement 
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de  Guillaume  n'avait  pas  été  tout-à-Ëiit,  dans  les 
formes  du  moins ,  l'œuvre  de  la  force.  Après  la  ba-. 
taille  de  Hastiogs ,  le  trône  lui  fut  ouert  au  nom 
des  Saxons,  et  lors  de  son  couronnement  à  West' 
minster ,  il  avait  j  uré  de  gouverner  les  deux  peuples 
par  des  lois  égales.  Depuis  cette  époque  on  voit  les 
Saxons  réclamer  sans  cesse,  comme  leur  droit, 
comme  un  droit  qui  leur  est  nécessaire  et  cher , 
les  lois  saxonnes ,  les  lois  d'Édouard-Ie-Confesseur  ; 
et  c'est  là  ce  jiju'ils  obtiennent ,  à  diverses  reprises, 
des  rois  normands,  quand  ils  sont  en  état  de  leur 
arracher  quelques  promesses ,  quelques  garanties. 
Ils  défendaient  ou  revendiquaient  leurs  propriétés 
en  vertu  de  titres  antérieurs  à  la  conquête ,  et  ces 
titres  étaient  reconnus.  Us  se  réunissaient  dans  les 
cours  de  comté,  y  recevant  la  justice  de  leurs  pairs 
et  y  traitant  de  leurs  intérêts  communs.  Ainsi,  tan- 
dis que ,  sur  le  continent ,  la  conquête  avait  dissous 
les  deux  peuples,  en  Angleterre  elle  les  rallia  pour 
les  opposer  l'un  à  l'autre,  laissant  au  temps  à  les 
amalgamer.  Là  le  système  et  les  lois  politiques  des 
vaincus  avaient  péri,  ils  n'avaient  conservé  que 
leurs  lois  civiles  ;  ici  leurs  institutions  politiques 
furent  ranimées  et  leur  devinrent  plus  chères,  là. 
les  intérêts,  les  forces,  les  desseins  n'a  valent  guère 
été  qu'individuels;  ici  il  y  eut  de  part  et  d'autre, 
des  forces,  des  desseins,  des  intérêts  nationaux. 
Là  le  régime  féodal  était  né  de  la  ruine  de  tout 
pouvoir  central ,  de  toute  unité  politique  ;  ici  il 
servit  au  contraire  à  les  maintenir.  Les  Gaulois* 
Bomains,  sauf  dans  quelques  cités ,  avaient  disparu 


bï  Google 


EH   ANCLETERHE.  SyS 

comme  peuple  pour  tomber  bien  près  de  la  servi- 
tude, ou  prendre  place ,  un  à  un ,  parmi  les  forts  ; 
les  Saxons  continuèrent  de  subsister  en  corps  de 
nation ,  réclamant  ou  défendant  leurs  libertés  à  l'a- 
bri de  leurs  anciennes  lois.  En  Angleterre  enfin ,  la 
conquête^  au  lieu  de  tout  disperser,  de  tout  con- 
fondre, mit  en  présence  deux  grandes  forces  vouées, 
jusqu'à  un  certain  point  et  dans  les  premiers  temps 
du  moins ,  l'une  à  la  domination ,  l'autre  à  la  résis- 
tance. Pour  l'un  et  l'autre  parti ,  la  débbération  et 
l'action  commune  étaient  une  nécessité.  Le  prin- 
cipe des  gouvernements  libres  était  donc  déposé 
dans  cette  situation.  Voyons  comment,  à  travers 
mille  désordres  et  mille  maux,  il  parvint  à  se  dé- 
velopper. 


Du  grand  conseil  national ,  de  Guillaume^e- 
Conquérant  à  Jean-sans-Terre. 

(io6S  k  ii^g.  } 

Quand  on  recherche ,  dans  les  historiens  et  les 
monuments ,  les  traces  de  l'assemblée  qui ,  après  la 
conquête,  participa  au  gouvernement  de  la  nation, 
on  rencontre  une  foule  de  mots  divers,  curia  de 
more,  curia  régis,  concilium,  magnum  concilium^ 
ly.ymuneconcUium,  commune  concilium  regni. 

En  eux-mêmes  ces  mots  sont  vagues ,  et  ne  nous 
apprennent  rien  sur  l'origine,  la  nature  et  le  pou- 
voir de  l'assemblée  qu'ils  désignent.  Aussi  se  sont 
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i]s  prêtés  à  toutes  les  hypothèses  et  accommodés 
aux  intérêts  de  tous  les  partis.  Le  grand-juge  Haie 
y  voit  «  un  parlement  aussi  complet  et  aussi  réel 
«  qu'il  en  ait  jamais  été  tenu  en  Angleterre  '.  » 
Carte  et  Brady  n'y  reconnaisscntquedes  tribunaux, 
des  conseils  privés  dépendants  du  roi ,  ou  de  pom- 
peuses réunions  convoquées  seulement  à  l'occa- 
sion de  certaines  solennités. 

Selon  les  écrivains  Torys  en  général ,  et  en  parti- 
culier selon  un  rapport  présenté  en  1 8so  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  par  un  comité  qu'elle  avait  chargé 
de  faire  des  recherches  sur  l'origine  et  l'ancienne 
constitution  des  deux  chambres*,  les  mots  caria 
de  more,  curia  régis,  concilium  d'une  part,  et 
magnum  ou  commune  concilium  de  l'autre,  dési- 
gnent des  assemblées  différentes.  Les  derniers  peu- 
vent s'appliquer  à  des  assemblées  nombreuses  et 
solennelles  ;  mais  le  concilium  n'était  qu'un  conseil 
privé ,  composé  d'hommes  choisis  pat  le  roi  pour 
l'aider  dans  le  gouvernement;  ce  conseil  était  en 
même  temps  curia  régis  ou  un  tribunal  jugeant  les 
affaires  portées  devant  le  roi  et  présidé  par  lui, 
ou  en  son  absence  par  le  grand-justicier.  On  l'ap- 

'     I.  B'atory  ofthe  commen  Uv»  ofEngîand,  pu  sir  M.  Haie;  6*  ^- 
lion  publiée  par  H.  KniiDiiipoB  [Londrei,   i  TolDme  In-S",   1890)1 

PM-  ■«. 

a.  Rtport  from  A»  Urdi'  eommitttti  appointtd  te  learch  Ihe  jour» 
naît  ofththoiue,  rolU  ofparliamml and oAer recordt  aad doeammU , 
fir  éil  maUtr  lauMag  ihe  Jtgnîtjr  0/  m  pnr  ef  ihr  Ttalm  ,  p«g.  a». 
(Londru,  iSio,  ia-folio)  Ce  nppoct ,  qui  n'a  ixè  diltribot  qu'aux 
leu  chambres ,  contieul  dei  recheccitea  1 
it  dam  des  principes  de  toiiuDo  modéré. 
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pelait  aussi  curia  de  more  parce  qu'il  se  réunissait, 
selon  l'ancien  usage,  trois  fois  dans  l'année,  aux 
fêtes  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  Noél;  i! 
était  même  ajourné  régulièrement  d'époque  en 
époque ,  comme  le  sont  aujourd'hui  ies  cours  de 
Westminster. 

Selon  les  Whigs,  ces  mots  dé^gnaieot  tous, 
originairement  et  jusqu'au  règne  de  H^nri  ii,  l'as- 
semblée générale  des  grands  du  royaume,  néces- 
sairement réunis  auprès  du  roi  pour  juger,  faire 
les  lois  et  concourir  au  gouvernement'. 

La  première  opinion  restreint  beaucoup  trop  le 
sens  des  termes;  la  seconde  attribue  à  des  &its 
isolés  trop  de  généralité  et  d'importance. 

«  Quand  le  roi  était  en  Angleterre ,  dit  la  chroni- 
(t  que  saxonne,  le  plus  curieux  des  monuments  de 
«  cette  époque,  il  portait  sa  couronne  trois  fois 
«  l'an,  powles  fêtes  de  Pâques  à  Winchester,  pour 
«  celles  de  Pentecôte  à  Westminster,  pour  celles  de 
«  Noël  à  Glocester.  Alors  étaient  avec  lui  tous  les 
«  grands  hommes  de  l'Angleterre,  archevêques  et 
«  évéques,  abbés  et  comtes  ,  thanes  et  chevaliers.  » 
—  a  L'édit  royal,  dît  Guillaume  de  Malmesbury , 
«  convoquait  à  la  curîa  de  more  tous  les  grands, 
«  quelque  lut  leur  état,  afin  que  les  envoyés  des 
«  peuples  étrangers  admirîMsent  l'édat  de  cette 
«  multitude  réunie ,  et  la  pompe  de  ces  fêtes.  » 


I.  Voir  DU  long  et  savint  article  on  cette  qaesti 
beincoap  de  win  dans  \'Edtnbugh  Refitw ,  n"  69 ,  i 
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Une  foule  de  textes  prouvent  également  que  les 
mots  curia  régis,  employés  d'abord  pour  désigner 
le  lieu  de  la  résidence  du  roi,  s'appliquaient  à  des 
assemblées  aussi  solennelles  et  aussi  nombreuses  '. 

Ce  n'est  donc  ni  un  simple  conseil  privé,  ni  un 
tribunal  composé  d'officiers  royaux  qu'il  faut  voir 
dans  ces  diverses  expressions ,  mais  une  assemblée 
publique  où  venaient  les  grands  du  royaume  pour 
relever  Téclat  de  la  couronne ,  traiter  des  affaires  de 
l'Étal,  et  rendre  la  justice  de  concert  avec  le  roi. 

Quels  étaient  ces  grands  ?  Qui  avait  droit  de  se 
rendre  à  ces  réunions  ? 

Le  langage  des  historiens  et  des  chartes  ne  four< 
nit ,  à  ce  sujet ,  aucune  indication  claire  et  précise. 
Id  encore  les  expressions  se  multiplient  et  diffè- 


T.  SoDi  GlulIiame-le-Roax ,  dit  Eadmer,  •  cam  gratia  dominicB  db- 
IJTiUtù  omnca  regni  primorei  ad  cariam  tcgù  pTO  more  Tcniucnt.  ■  — 
Pluimn  •  cnric  rcgi*  -  tcnnea  aoni  te  mtiat  prini»  aaat  qtuUfién 
•  bimè  toliiu  regni  sabililw,  totiiu  regni  idoiutio.  -  —  Des  MU  et 
du  qoilificatiDiii  Mmblablei  iB  retrouvent  aoas  le  règiM  d'Étieune.  — 
SoDa  edoi  de  Henri  u ,  oii  b  conr  Aa  banc  da  roi  iiaài  déjl  denime  on 
tiibnnal  distinct,  l'expreHion  earia  regii  l'applique  à  raaaenifalée  giat- 
nie  qui  tnitc  dei  albirea  pobliqaei  ;  Henri  coDToqne  m  curia  à  Bo^ 
mondaey,»  corn  principibiu  aaii  de  itatu  regni  et  pace  refoimaiida 
Iractan*.  -  La  xi*  dei  conicinitiont  de  Clarmdon  ordonne  k  tons  l«a 
ie  jndiciîs  cnrias  régis.  •  ~ 


sanx  imm^diali  de  la  codt 


{Tand  coiueil  de  Efottliamptou  qoi  jogea  les  plaintes  de  la  eooronne 
contre  l'archeT^qne  de  Cantorbeiy,  Becket,  est  dit  curia  regii,  et  com- 
prenait ,  non  tealeinent  les  éïiqaes  ,  comtes  et  baron» ,  mais  encore  les 
ahcrilla  et  •  haronea  lecondc  dignitatis.  »  Enfin,  toai  Ricbard  i"',  l'as- 
aemblée  générale  desgrands  da  roytoma  est  encore  qualifiée  curia  ngiii 
dan*  le  procès  de  l'areheréfine  dTork.  ;  -  ad  diem  antem  illnm  veu«- 
nmt  ïIIqu  comes  Morttonii  et  (eré  omne*  episcopi  et  comités  et  baraoes 
nfni  ■  {S^Uniurgh Revitw ,  a'  i%,a»n  iSii.p.  4'i5.) 
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rent;  magrtates ,  proceres ,  baronet  ^  quelquefois 
milites  servienfes ,  liberi  komines ,  etc. 

Tout  porte  à  croire  que  le  priocipe  féodal  s'ap- 
pliquait ,  que  tous  les  vassaux  immédiats  du  roi  lui 
devaient  le  service  dans  sa  cour  comme  à  la  guerre, 
et  que ,  dans  ces  occasions  solennelles,  ils  étaient 
tous  convoqués  auprès  de  lui. 

Cependant,  déjà  sous  Guillaume-le-Gmquérant, 
le  nombre  des  vassaux  immédiats  de  la  couronne 
s'élevait  à  plus  de  six  cents.  La  plupart  s'inquié- 
taient plus  de  s'affermir  dans  leurs  domaines  que 
de  concourir  aux  affaires  générales  de  l'Etat;  l'as- 
sistance an  grand  conseil  national  était ,  pour  eux , 
un  service  onéreux  bien  plus  qu'un  droit.  Beau- 
coup sans  doute  ne  s'y  rendaient  pas. 

Ceux  qui  s'y  rendent  et  prennent  part  au  gou- 
vernement sont  désignés  d'ordinaire  sous  le  nom 
de  barons.  Il  est  probable  que  ce  nom  fut  commun 
originairement  à  tous  les  vassaux  immédiats  de  la 
couronne,  liés  au  toxper  servitium  militare,  par 
le  service  de  chevalier.  On  le  voit  se  resserrer  peu 
à  peu  et  s'appliquer  presque  exclusivement  aux 
vassaux  de  ta  couronne  assez  puissants,  assez  nches 
pour  avoir  une  cour  de  justice  établie  dans  leur 
manoir  ou  siège  de  leur  baronie  *.  Tout  indique 
que  bientôt  il  se  resserra  encore  davantage,  et  n'ap- 
partint plus  qu'aux  vassaux  immédiats  assez  im- 
portants pour  que  le  roi  se  crût  obligé  de  lescon- 
voquer  spécialement  à  l'assemblée  générale.  On 

I.  Kepcrt  of  Iht  lorJ^  tommittitt ,  etc.  p.  3i,  3g,  m.  ~  Blatitta- 
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verra  que  tel  en  était  en  effet  le  sens  à  l'époque  de 
la  concession  de  la  grande  charte.  Aucune  règle 
constante  et  positive  ne  distingua  d'abord  ces  ba- 
rons des  autres  vassaux  immédiats.  Leur  préémi- 
nence et  ses  résultats  furent  des  faits  individuels 
et  variables  bien  long-temps  avant  qu'on  les  vît 
former  une  classe  distincte  par  la  permanence  de 
son  titre  et  de  son  droit. 

Les  évéques  et  un  grand  nombre  de  prieurs  et 
d'abbés  se  rendaient  à  l'assemblée  génâ'ale,  soit 
comme  chefs  du  clergé,  s(Ht  comme  vassaux  im- 
médiats du  roi  ou  barons. 

Aucune  trace  d'élection  ni  de  députation^  soit 
de  la  part  des  vassaux  immédiats  qui  aimaient 
mieux  rester  dans  leurs  terres ,  soit  de  la  part  des 
villes  et  boui^  ^  ne  se  laisse  apercevoir. 

Quant  au  pouvoir  de  ces  assemblées,  il  est  vain 
d'en  diercher  les  attributions  et  les  limites.  Ces 
classificatioDs  a[^iartiennent  à  la  science  des  temps 
modernes; aucun  pouvoir  n'avait  alors  ni  attribu- 
tions, ni  limites  déterminées  ;  tout  était  matière  de 
fait  et  de  nécessité.  On  voit  le  grand  conseU  des 
barons  occupé  de  la  l^slatioo ,  des  affaires  ecclé- 
ùastiques,  des  questions  de  paix  et  de  guerre ,  de 
la  nomination  aux  grands  emplois  publics,  des 
taxes  extraordinaires,  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne, de  l'administration  de  la  justice ,  des  a&ires 
domestiques  du  roi,  de  son  mariage,  de  celui  de 
ses  enfants,  des  dissensions  de  la  famille  royale, 
en  un  mot  de  tous  les  intérêts  de  l'État,  toutes  les 
fois  que  le  roi  ne  se  croit  pas  assez  fort  poiir  les 
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régler  Bans  le  concours  de  ses  principaux  sujets, 
ou  lorsque  sa  conduite  a  excité  des  plaintes  assez 
générales,  assez  redoutables,  pour  lui  £aire  s^itir 
la  nécessité  des  transactions  '. 

La  tenue  de  ces  grands  conseils  n'était  pas  plus 
régulière  que  leur  influence.  Les  Tory8,ne  voulant 
pas  considérer  les  réunions  dites  curia  de  more  et 
cia-ia  régis  comme  des  assemblées  politiques  indé- 
pendantes, ont  prétendu  que  celles-ci  étaient  fort 
rares.  C'est  une  erreur;  il  n'y  a  point  de  règne, 
depuis  la  conquête  jusqu'au  roi  Jean,  qui  n'en  offre 
plusieurs  exemples  '.  D'autre  part  les  Whigs  se  sont 
prévalus  avec  trop  d'oi^ueil  des  trois  époques  an- 
nudlement  indiquées  pour  leur  convocation.  Il 
semble,  à  les  entendre ,  que ,  trois  fois  par  an ,  tous 
les  grands  du  royaume  se  réimissaioit  pour  con- 
trôler et  diriger  le  gouvernement  du  roi.  Les  liber- 
tés publiques  n'étaient  alors  ni  si  puissantes  ni  si 
actives.  La  plupart  de  ces  réunions  étaient  ou  fort 
peu  nombreuses  ou  purement  consacrées  à  des 
fêtes ,  à  Élire  voir  le  trône  brillant ,  comme  dit  Guil- 
laume de  Malmesbury,  de  Téclat  de  cette  multi- 
tude, a  C'est  la  dignité ,  c'est  la  puissance ,  dit  Ta- 
«  cite  en  parlant  des  vieux  Germains,  d'être  tou- 
«  jours  entouré  d'une  nombreuse  troupe  de  jeunes 
K  bommes  d'élite.  >  C'était  aussi  la  dignité ,  la  puis- 
sance, pour  le  roi  comme  pour  chaque  baron  dans 
ses  domaines,  de  paraître  Ui  milieu  du  cortège  de 
B«s  vassaux;  et  bien  souvent  il  les  convoquait,  ils 

I.  ymiXE^niurgh  Bafitm,  t.  zzn,  p.  3Si-3Sfi. 
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se  rendaient  eux-mêmes  auprès  de  lui,  plutôt  par 
un  penchant  social ,  pour  se  divertir  et  briller  en- 
semble ,  que  daus  une  vue  politique  et  pour  traiter 
en  commun  des  affaires  de  l'État. 


De  la  Royauté  anglo-normande. 

Tai  décrit  ce  que  fut  en  France  la  royauté  bar- 
bare. J'ai  dit  comment  elle  fut  remplacée,  à  la 
chute  (îes  Carlovingîens ,  par  la  royauté  féodale, 
pur  titre  qui  employa  des  siècles  à  redevenir  un. 
pouvoir.  Ici  le  corps  avait  précédé  la  tête.  La  féo- 
dalité, cette  confédération,  mal  réglée  et  mal  unie, 
de  souverains  isolés  et  indépendants ,  s'était  for- 
mée d'elle-même  et  subsistait  quand  un  roi  de  sa 
nature  s'y  vint  superposer.  Il  en  fut  bien  autre- 
ment en  Anglererre.  La  féodalité  et  la  royauté  féo- 
dale y  naquirent  ensemble,  contemporaines  et 
nécessaires  l'une  à  l'autre.  C'est  assez  dire  que  la 
royauté  féodale  y  fut  forte  en  naissant,  et  n'eut  pas 
besoin  de  se  conquérir ,  pour  ainsi  dire ,  elle-même, 
comme  sur  le  continent.  A  peine  couronné ,  Guil- 
laume fut  ce  que  les  rois  de  France  ne  devinrent 
qu'après  de  longs  efforts ,  un  roi  véritable ,  reconnu 
comme  tel  de  tous  ses  barons  et  bien  plus  puissant 
qu'aucun  d'eux. 

Il  s'était  fait ,  on  le  présume  sans  peine ,  une 
large  part  dan»  les  profits  de  la  conquête.  Ses  do- 
maines comprenaient  i,46a  terres  ou  manoirs,  et 
les  principates  villes  du  royaume.  Les  confiscations 
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sur  les  Saxons  rebelles  venaient  sans  cesse  les  ac- 
croître. Dans  l'étendue  de  ces  possessions,  il  impo- 
sait des  tailles  à  volonté  et  établissait  aussi  arbitrai- 
rement des  droits  de  douane  sur  l'importation  et 
l'exportation  des  marchandises.  Les  amendes,  le 
rachat  des  crimes,  la  vente  des  offices  publics,  de 
la  protection  et  de  la  justice  royale,  étaient  la  source 
de  revenus  considérables  qui  assuraient  au  roi  un 
pouvoir  indépendant. 

Ses  relations  avec  ses  vassaux  furent  réglées  dès 
l'origine ,  et  d'une  façon  plus  générale ,  plus  simul- 
tanée que  partout  ailleurs.  Ils  lui  devaient  un  ser- 
vice militaire  de  quarante  jours  quand  ils  en  étaient 
requis,  et  une  aide  en  aident  dans  trois  cas;  ■"pour 
sa  rançon  s'il  était  fait  prisonnier;  2°  pour  le  pia- 
riage  de  sa  fille  aînée  ;  3"  pour  armer  son  fils  aîné 
chevalier.  Le  taux  de  cette  aide  ne  fut  légalement 
fixé  que  sous  lerègned'Édouard  ï«^  Le  roi  avait  de 
plus,  sur  ses  vassaux ,  les  droits  :  1°  de  relief,  à  la 
prise  de  possession ,  par  l'héritier  majeur,  de  tout 
fief  tenu  de  lui  ;  a°  de  tutelle ,  ou  la  jouissance  du 
fief  pendant  la  minorité  de  l'héritier;  3'  de  ma- 
riage, ou  le  droit  de  vendre,  en  quelque  sorte,  au 
plus  offrant  la  main  de  l'héritière  d'un  fief  dontil 
était  tuteur.  J'omets  quelques  droits  moins  impor- 
tants. 

Tous  ces  droits  étaient  indéterminés,  c'est-à- 
dire  réglés  par  celui  du  plus  fort ,  ou  bien  ils  don- 
naient lieu  à  des  transactions  où  la  force  avait  tou- 
jours l'avantage.  Or ,  dans  les  débats  individuels 
des  rois  normands  avec  tel  ou  tel  de  leurs  .vassaux , 
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nul  n'était  assez  fort  pour  leur  résister,  long-temps 
du  moins.  Aussi,  bien  que  la  plupart  de  ces  droits 
appartinssent,  à  peu  près  partout,  à  la  royauté 
féodale,  il  s'en  faut  bien  que  les  rois  féodaux  du 
continent,  entre  autres  ceux  de  France,  fussent  ca- 
pables de  les  faire  respecter  de  tous  leurs  vassaux, 
comme  Guillaume  et  ses  successeurs. 

Ils  levaient  encore  arbitrairement  quelques  im- 
pôts perçus  jadis  par  les  rois  saxons,  entre  autres 
le  dœnegeld,  taxe  établie  pour  repousser  les  incur- 
sions des  Danois,  et  qui  se  prolongea  jusque  sous 
le  rè^t  de  Henri  U. 

Enfin  bientôt  s'introduisit  l'usage  de  se  racheter 
du  service  militaire  par  le  paiement  de  l'escua^, 
sorte  de  compensation  que  le  roi  fixait  arbitraire- 
ment comme  représentant  un  service  auquel  il 
avait  droit.  Ce  rachat  fut  plus  d'une  fois  imposé  à 
des  vassaux  qui  offraient  de  servir  en  personne. 
Dans  le  cours  de  son  règne,  Henri  II  leva  cinq 
escuages  de  sa  seule  autorité. 

A  la  faveur  de  ces  revenus  indépendants  et  de 
ces  taxes  arbitraires,  les  rois  normands  entretin- 
rent prescpie  constamment  des  corps  de  troupes 
soldées ,  ce  qui  n'arriva  sur  le  continent  que  bien 
plus  tard. 

Voici  donc  une  société  féodale  bien  peu  sem- 
blable à  celle  qu'on  a  vue  se  former  en  France; 
elle  présente,  dès  son  origine,  un  spectacle  tout 
différent 

Le  premier  des  intérêts,  celui  de  la  conservation 
et  de  la  défense  communes,  s'oppose  à  l'isolement 
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et  à  rindépendance,  ailleurs  prestpie  absolue,  des 
vassaux  du  roi.  Us  se  rassemblent  fréquemment 
auprès'  de  lui.  Le  pouvoir  central ,  presque  nul  ail»- 
leurs,  est  ici  exercé  en  commun  par  le  roi  et  l'as^ 
semblée  générale  des  barons. 

Si  l'on  cherche ,  dans  les  faits ,  quel  est  le  rôle  de 
cette  assemblée ,  on  la  voit  intervenir  dans  les  af- 
feires  publiques ,  non  en  vertu  de  telle  ou  telle  attri- 
bution ,  non  pour  exercer  tel  ou  tel  droit  spécial, 
comme  celui  de  faire  les  lois  ou  de  voter  les  impôts, 
mais  dans  les  occasions  les  plus  diverses ,  et  comme 
appelée  à  concourir  au  gouvernement  tout  entier. 
Les  lois,  les  relations  extérieures,  la  paix,  la 
guerre ,  les  affaires  ecclésiastiques ,  le  jugement 
des  grandes  causes,  la  nomination  aux  grands 
emplois  publics,  l'intérieur  même  de  la  maison 
et  de  la  famille  royale,  tout  est  de  son  ressort. 
Nul  intérêt  ne  lui  est  étranger ,  nulle  attribution 
ne  lui  est  interdite,  nul  droit  ne  lui  est  refusé. 
Il  semble  qu'elle  exerce  directement,  sur  l'admi- 
nistration de  l'État,  cette  surveillance  générale , 
cette  action  décisive  qui,  dans  les  gouvernements 
libres  des  peuples  civilisés,  lui  appartiennent 
indirectement  par  son  influence  sur  le  choix  des 
dépositaires  du  pouvoir  et  par  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité. 

D'autre  part,  si  on  oublie  l'assemblée  pour  con- 
sidérer isolément  le  pouvoir  royal,  on  le  trouve 
assez  fort  pour  s'exercer,  en  mille  occasions,  d'une 
façon  aussi  arbitraire,  aussi  absolue,  que  si  nulle 
assemblée  n'existait,  si  la  nation. politique  n'inlei^ 
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venait  en  rien  dans  son  gouTemement.  A  lui  seul, 
le  roi  est  plus  riche  et  plus  puissant  qu'aucun  de 
ses  vassaux;  à  lui  seul  il  fait  des  lois,  lève  des  taxes, 
dépossède  des  propriétaires,  condamne  ou  bannit 
des  hommes  importants ,  exerce  enfin ,  en  mainte 
occasion,  tous  les  droits  d'une  souveraineté  illimi- 
tée. Cette  souveraineté  semble  résider  tout  en- 
tière, tantôt  dans  les  mains  de  l'assemblée  natio- 
nale unie  à  son  chef,  tantôt  dans  celles  de  ce  chef 
seul.  Jamais, 'dans  la  France  féodale,  aucune  ré- 
union des  vassaux  de  la  couronne  ne  prit  part  aussi 
fréquemment,  aussi  réellement,  aux  affaires  de 
l'État  ;  jamais  le  pouvoir  des  rois  n'y  fut ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  aussi  tyrannique,  aussi 
redouté. 

C'est  qu'il  y  avait,  en  Angleterre,  deux  forces 
sociales,  deux  pouvoirs  publics  qui,  à  la  même 
époque ,  n'existaient  ni  l'un  ni  l'autre  en  France , 
une  aristocratie  et  un  roi:  forces  trop  barbares, 
trop  livrées  à  l'empire  des  passions  et  des  intérêts 
personnels,  pour  que  leur  coexistence  ne  produi- 
sît pas  ces  alternatives  de  despotisme  et  de  gou- 
vernement libre ,  mais  nécessaires  l'une  à  l'autre 
et  souvent  contraintes  d'agir  en  commun. 

Hugues  Capet ,  Robert ,  Henri  I"" ,  Philippe  1er  ^ 
ne  régnaient  que  dans  leurs  domaines;  chaque  sei- 
gneur un  peu  considérable  était,  dans  les  siens, 
presque  aussi  puissant,  presque  aussi  isolé.  Les 
barons  normands  formaient  vraiment  un  corps; 
les  rois  normands  étai^it  vraiment  les  chefs  de  ce 
corps ,  les  rois  du  pays.  La  nécessité  de  se  défendre 
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en  commun  contre  un  peuple  capable  de  résistance 
avait  amené  ce  double  résultat 

Quand  cette  nécessité  devint  moins  pressante , 
quand  la  conquête  se  fut  un  peu  affermie,  les  am- 
bitions individuelles  reprirent  leur  cours;  la  na- 
ture de  la  féodalité  se  laissa  voir.  Chaque  posses- 
seur de  fief  voulut  s'isoler  dans  ses  terres,  les 
étendre  par  la  violence ,  s'enrichir  par  le  brigan- 
dage. Les  rois  profitèrent  de  ce  commencement  de 
dissolution  pour  accroître  leur  pouvoir.  Investis 
d'une  force  supérieureà  celle  de  tout  autre  individu, 
appelés  par  leur  titre  seul  et  l'éminence  de  leur  po- 
sition a  prendre  soin  de  l'ordre  public,  ils  entrè- 
rent bientôt,  comme  les  rois  du  continent,  en 
lutte  contre  leurs  barons ,  et  remportèrent  d'abord 
de  grands  avantages.  Si  Henri  I^^*  et  Henri  H  ne  peu- 
vent être  appelés  des  souverains  absolus,  ils  exer- 
çaient pourtant  un  empire  plus  général,  plus  in- 
contesté que  tout  autre  roi  contemporain.  Mais 
les  causes  de  cette  extension  de  l'autorité  royale 
étaient  passagères.  Moins  alarmés  des  périls  que 
les  révoltes  de  la  population  saxonne  leur  pou- 
vaient faire  courir ,  possesseurs  plus  assurés  de 
leur  part  de  conquête ,  les  barons  avaient  pu  sen- 
tir moins  vivement  la  nécessité  de  se  rallier  autour 
du  roi;  leur  interv^ition  dans  le  gouvernement 
central  avait  pu  devenir  moins  active  et  la  convo- 
cation de  leurs  assemblées  plus  rare.  Cependant  ils 
n'en.avaient  perdu  ni  le  souvenir,  ni  même  l'habi- 
tude.; lorsque  après  s'être  séparés  du  pouvoir  royal, 
ils  s'en  virent  attaqués ,  lorsqu'ils  reconnurent 
a5 
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qu'ils  étaient  hors  d'état  de  lui  résister  individuel- 
lement ,  l'esprit  d'association  reprit  vigueur ,  et , 
au  lieu  de  demeurer  dispersés  dans  la  hiérarchie 
féodale ,  ils  formèrent ,  pour  se  défendre  avec 
succès,  des  coalitions  vraiment  aristocratiques. 
Plusieurs  circonstances  furent  favorables  à  cette 
nouvelle  tendance.  Trois  usurpateurs  en  moins  de 
cinquante  ans,  Guillaume -le' -Roux,  Henri  F' et 
Etienne  eurent  besoin  de  faire  reconnaître  leur 
titre  par  le  corps  des  barons ,  et  de  se  les  concilier 
par  des  promesses  générales  en  faveur  de  leurs  li- 
bertés. En  parlant  pour  la  croisade,  Richard  Cœur- 
de-Lion  canSsi  le  gouvemeihent  à  Hugues ,  évéque 
de  Durham,  et  à  Guillaume  de  Longchamp,  évéque 
d'Éty.  La  tjTânnique  administration  de  ce  dernier 
excita  de  tels  orages  que ,  du  fond  de  la  Palestine, 
le  roi  lui  adjoignit  l'archevêque  de  Rouen  et  quatre 
barons.  De  là ,  et  des  tentatives  du  print:e  Jean 
pour  envahir  le  pouvoir,  naquirent  des -factions 
de  toute  sorte.  Au  milieu  de  ces  désordres  et  en 
l'absence  du  roi,  que  proloiigea  sa  captivité,  le 
gouvernement  toînba  aux  mains  d'un  conseil  de 
barons  ,  c'est  -  à  -  dire  d'une  portion  de  l'aristo- 
cratie. Les  tins  prirent  dès  tors  l'habitude  de 
gouverner ,  les  autt^s  celle  de  résister  à  un  gou- 
vernement qui  n'étart  que  celui  de  leurs  pairs  ;  et 
Ibf'squ'en  1 1  gà  Jean-sahâ-Terre  monta  sur  le  trône, 
totites  choses  avaient  changé  de  face.  Ce  n'était 
plus  ehtre  les  Kormands  et  les  Saxons  que  se  li- 
vrait la  principale  guerre.  L'amalgame  des  deux 
peuples  n'était  point  consommé;  il  commençait 
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pourtant.  Ce  n'était  plus  individuellement  et  dans 
la  faiblesse  de  l'isolement  féodal  que  les  barons 
résistaient  îtu  roi.  La  royauté  et  l'aristocratie  étaient 
aux  prises  ;  l'une  s'efforçant  de  retenir  le  pouvoir 
absolu  qu'elle  avait  touché  un  moment ,  à  la  fa- 
veur des  premiers  désordres  de  la  féodalité  ;  l'au- 
tre se  ralliant  pour  faire  reconnaître  ses  droits  et 
s*àssurerdes  garanties.  Quelques  barons  suivaient' 
la  fortune  du  roi ,  et  il  le  fallait  bien  pour  que  la 
lutte  fôt  possible  ;  mais  enfin  la  lutte  était  engagée; 
et  ce  n'était  point ,  comme  sur  le  continent ,  une 
série  de  combats  entre  des  intérêts  individuels  ; 
c'était  un  débat  vraiment  ptiblic  entre  deux  forces 
générales ,  indépendantes ,  et  capables  de  s'im- 
poser réciproquement  la  nécessité  des  transac- 
tioDs.  On  vient  de  voir  comment  ces  deux  forces 
furent  créées  et  mises  en  présence.  Je  passe  â 
l'histoire  de  leurs  guerres  et  de  leurs  traités  , 
c'est  -  à  -  dire  des  chartes  ,  second  pas  de  l'Angle- 
terre vers  l'institution  d'un  gouvernement  libre  et 
national. 
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CHA.PITRE  IL 
Des  Chartes. 

Le  premier  débat  qui  s'élève  entre  le  pouvoir  et 
la  liberté  a  toujours  pour  objet  la  reconnaissance 
des  droits.  C'est  qu'en  effet  les  libertés  individuelles 
ne  sont  rien,  tant  qu'elles  ne  se  sont  pas  fait  recon- 
naître comme  des  droits  publics ,  comme  la  loi  du 
pays.  Alors  seulement  il  y  a  société  entre  ceux  qui 
les  possèdent  et  ceux  qu'elles  ont  à  redouter.  Il  faut 
qu'ils  se  soient  unis  dans  une  adhésion  commune  à 
certains  principes ,  à  certains  devoirs  réciproques. 
Il  se  peut  que ,  des  deux  côtés ,  cette  adhésion  soit 
tacite  et  ne  se  trouve  écrite  nulle  part.  Mais  il  est 
indispensable  qu'elle  soit  réelle  ;  sans  quoi  il  n'y  a 
que  la  servitude  ou  la  guerre.  C'est  en  ce  sens 
qu'on  peut  dire  que  la  société  se  fonde  sur  un  con- 
trat. 

Dès  que  la  situation  des  barons  anglais  fut 
claire  et  déterminée,  dès  qu'ils  formèrent  une  aris- 
tocratie séparée  de  la  royauté  et  capable  de  lui 
résister ,  cette  aristocratie  poursuivit  avec  ardeur, 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  tous  ses  membres  ,  la 
reconnaissance  des  droits  communs  à  tous.  Il  fal- 
lait bien  qu'elle  les  fit  reconnaître,  car  les  rois,  à 
force  de  les  violer,  en  étaient  venus  à  les  nier. 
Dès  lors  la  société  était  rompue.  Hle  ne  pouvait 
se  rétablir  que  par  l'assentiment  de  la  royauté  à 
ces  droits  qu'Ole  refusait  île  respecter  et  d'écrire. 
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et  que  pourtant  elle  n'était  pas  en  état  d'étouffer. 

La  concession  des  chartes  fut  le  résultat  de  cette 
lutte.  Avant  les  chartes ,  les  barons  anglais  avaient 
des  libertés.  Avec  les  chartes  seulement ,  l'Angle- 
terre eut  un  commencement  de  droit  public.  On 
verra  plus  tard  comment  l'établissement  des  insti- 
tutions suivit  et  devait  suivre  la  reconnaissance  des 
droits. 

La  lutte  éclata  avec  le  règne  du  roi  Jean.  Je  viens 
de  dire  pourquoi.  Alors  seulement  les  barons  se 
trouvèrent  d'une  part  séparés  du  roi ,  de  l'autre 
ralliés  en  une  corporation  vraiment  aristocratique. 
Ils  n'avaient  pas  laissé  pourtant ,  durant  les  cent 
trente  années  quijj'étaient  écoulées  depuis  la  con- 
quête, de  réclamer  de  temps  en  temps  leurs  droits, 
et  plus  d'une  charte  les  avait  consacrés. 

La  première  fut  celle  de  GuiUaume-le-Conqué- 
rant.  Les  relations  de  Guillaume  avec  ses  barons 
et  chevaliers  normands  étaient  déjà  réglées  en  Nob- 
mandie  ;  rien  n'y  fiit  changé  par  la  conquête,  et  les 
vainqueurs  s'occupèrent  bien  plus  de  s'affermir 
ensemble  que  d'écrire  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 
Mais  Guillaume  devenait  le  roi  d'un  nouveau  peu- 
ple ,  le  suzerain  de  vassaux  saxons  ;  il  y  avait  là  des 
rapports  à  déterminer,  des  lois  à  recueillir.  Ce  fut , 
à  ce  qu'il  paraît ,  en  107 1 ,  dans  un  grand  conseil 
national ,  qu'eut  lieu  ce  travail.  Il  n'en  reste  guère 
de  monument  certain  qu'une  charte  intitulée  : 
charta  régis  de  quibasdam  statutis  per  totam  ^n- 
gliamjirmiter  observandis ,  car  l'authenticité  de 
la  collection  de  lois  attribuée  à  Guillaume  est  au 
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moins  douteuse.  Trois  articles  seulement  de  cette 
charte  spnt  d'un  intérêt  général.  Aucun  débat  vrai- 
ment politique  ne  s'était  encore  élevé  ;  aucune  lutte 
n'avait  eu  lieu  entre  le  roi  et  ses  vassaux.  La  charte 
de  Guillaume  est  une  déclaration  assez  vague  des 
principes  essentiels  du  régime  féodal  plutôt  que  la 
réformed'abuspublicsetlareconDaissance  de  droits 
contestés.  Elle  promet  aux  Saxons  la  jouissancedes 
lois  d'Êdouard-le-Confesseur  '. 

Henri  P^en  montaut  sur  le  trône,  était  dans  une 
situation  moins  simple  et  moins  sûre.  Il  l'avait 
usurpé  sur  son  fipèreaîné  Robert;  celui-ci  demeu- 
rait duc  de  Normandie,  et  la  séparation  des  deux 
pays  déplaisait  fort  à  la  plupart  des  barons  nor- 
mands dont  les  possessions  se  trouvaient  ainsi  di- 
visées. Durant  les  règnes  de  Guillaume-le-Conqué- 
rant  et  de  Guillaume-Ie-Roux,  les  abus  du  pouvoir 
royal  «'étaient  fait  sentir;  les  droits  des  barons 
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■  Nous  itatuoiu  et  ordonnons  fennenient  que  tons  1»  comtei 
tons,  chevalien,  leriants  et  tona  les  hommes  libres  de  tont 
ro^nme  soient  et  se  tiennent  toujonri  bien  ponrrns  d'armes  et  di 
■aux ,  comme  il  font  et  convient  ;  et  qn'iU  soient  tonjonrs  prêt»  t 
disposés  i  t'acqnitter  envers  nom  de  tant  lenr  service ,  lorsqn'il  ei 
tte^oin;  BelDn  ce  qn'ils  doivent  faire  pour  nous  en  vertu  de  leurs  H 
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avaient  été  souvent  violés.  En  i  loi ,  Robert  tenta 
une  invasion  en  Angleterre;  il  y  avait  un  parti;  le 
péril  était  grand  ;  Henri  convoqua  à  Londres  une 
assemblée  nationale  :  a  Amis  et  fidèles  sujets, 
«  étrangers  et  natifs,  leur  dit-il,  vous  savez  tous 
«  très  bieu  que  mon  frère  Robert  a  été,  d'après  1^ 
«  voix  de  Dieu ,  élu  roi  de  Jérusalem  qu'il  aurait 
a  pu  gouverner  heureusement ,  et  comment  il  a 
o  refusé  cet  empire  ;  à  raison  de  quoi  il  méritg 
«justement  les  reproches  et  la  colère  de  Dieu, 
o  Vous  avez  connu  aussi ,  dans  beaucoup  d'occa- 
«  sions,  sa  brutalité  et  son  orgueil.  Comme  c'est 
«  un  homme  qui  se  plaît  dans  la  guerre  et  le  car- 
«  nage ,  il  ne  peut  supporter  la  paix  ;  je  sais  qu'il 
a  vous  regarde  comme  une  bande  de  compagnons 
«  méprisables  ;  il  vous  appelle  un  troupeau  de  glou- 
«  tons  et  d'ivrognes  qu'il  espère  bien  fouler  aux 


tennrei,  comme  nou  l'avoua  itahK  pac  l'auemhlée  géoénle  de  noire 
Toyaome ,  et  conuoe  nom  leni  avoiu  doDué  et  aancécU  ■  titre  de  fief 
héréditaire,  Qds  cet  ordre  ne  soit  violé  en  aacon*  façon,  iont  peine  de 
forfaiture  enven  nous.  • 

•  Noci)  ordoonon*  «tuai  qoe  toiu  aient  et  crauervent  la  loi  dn  roi 
Edouard ,  avec  lea  additiona  qqe  noua  y  avoua  faitei  pour  l'atfnltga  de> 

Cette  charte  a  été  piil>Ué«  en  entier  dans  la  noavelle  édition  des 
'jicla  pu&Bca  de  R^rmer ,  que  lait  Ëiire  le  gooTernement  anglais  (  tom.  i, 
p.  I  ),  d'après  Due  copie  iuérée  dans  le  linsronge  de  l'édiiqoier.  Il 
n'en  exiate  aucun  manuscrit  original,  et  l'on  a  qpelqaefoû  dwté  de 
son  aatheuticité';  mats,  outre  l'autorité  do  livre  ronge  de  l'échiquier, 
la  charte  de  Henri  i°'  y  fait  évidemment  allosion.  Elle  est  sans  date,  et 
on  la  rapporte  conunnnémsnl  i  la  fin  dn  régne  de  Gnîllanme.  Uaia  je 
snia  porté  à  croire  qu'elle  est  de  l'an  1071. 
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a  pieds.Mot ,  qui  suis  vratment.un  roi  doux ,  mo- 
«  deste  et  pacifique,  je  vous  conserverai  et  soigne- 
«  rai  précieusement  vos  anciennes  libertés  que  j'ai 
«  déjà  juré  de  maintenir  ;  j'écouterai  avec  patience 
<c  vos  sages  conseils,  et  vous  gouvernerai  juste- 
«  ment,  selon  l'exemple  des  meilleurs  princes.  Si 
■  vous  le  désirez ,  je  confirmerai  cette  promesse 
V  par  une  charte  écrite  ;  et  toutes  ces  lois  que  le 
«  saint  roi  Edouard,  par  Tinspiration  de  Dieu,  a 
«  si  sagement  rendues,  je  jlirerai  de  nouveau  de 
«  les  observer  inviolablement.  Si  vous ,  mes  frères, 
«  vous  attachez  fidèlement  à  moi,  nous  repousse- 
«  rons  aisément  les  plus  violents  efForts  que  puisse 
<c  faire,  contre  moi  et  ces  royaumes,  notre  plus 
«  cruel  ennemi.  Que  je  sois  seulement  soutenu  par 
«  la  valeur  et  la  force  de  la  nation  anglaise ,  toutes 
«  les  menaces  des  Normands  ne  me  paraîtront  plus 
a  formidables'.  » 

Une  charte  fut  le  résultat  de  ce  discours.  C'est 
la  plus  complète  et  la  plus  précise  de  toutes  celles 
qui  ont  précédé  la  grande  charte.  Elle  énumère  les 
abus  des  règnes  précédents^  les  extensions  illégi- 
times des  droits  du  roi  sur  ses  vassaux,  et  en  pro- 
met le  redressement.  Mais  presque  toutes  ses  dis- 
positions se  renferment  dans  les  relations  féodales  ; 
Ierenoavellementdesloisd'Édouard-le'&>nfesseur, 
le  pardon  des  meurtres  anciennement  commis,  et 
la  promesse  de  ne  plus  étendre  les  forêts  de  la  cou- 

I.  Pariiameniarj' Hiiloiy ,  t.  i,  p,  io,4diiioniii-8°  ,  Londi-es,  1763, 
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ronne  sont  les  seules  qui  se  rapportent  à  la  popu- 
lation en  général  *. 

Etienne  usurpa  le  trône  comme  Henii,  et  donna 

I.  "Voici  le  telle  complet  da  cette  charte  qui  fut  ensuite  le  fondement 
de  ceUe  da  roi  Jean  : 

•  L'aù  de  N.  S.  iioi,  Henri,  fil»  dn  roi  Gnilkome,  après  li  ialM 
de  son  [rire  GnilUDTHe  ,  psr  la  grâce  de  Dien,  roi  de*  Anglaii,  à  ton* 
les  Gdiles  ulat  :  —  Sachez  que ,  pat  la  miséricorde  de  Dieu  et  le  com- 
mun conseil  des  liarons ,  j'ai  été  conrOiuië  roi  de  ce  royamne  d'Angle, 
terre.  Et  comme  ce  royanme  était  opprimé  par  dlojiulei  exactions, 
moi ,  par  reapeet  de  Dien  et  par  l'amour  qae  je  vous  porle ,  je  rend» 
d'abord  libre  la  sainte  Ëgliae  de  Dien;  je  ne  vendrai  ni  n'aHermerai,  et 
k  la  mori  de  l'archevêque,  de  l'évtqne  oa  de  l'abbé,  je  méprendrai  rien 
du  domaine  de  l'Église  ni  de  ses  hommes ,  avant  qne  le  successeur  soit 
en  possession.  Je  snpprima  tontes  les  mauvaises  coutumes  par  les. 
quelles  eiait  injustement  opprimé  le  royaume  d'Angleterre,  lesquelles 
mauvaises  coutumes  voici.  Si  quelqu'un  de  mes  comtes,  barons  on  ton* 
antres  qui  tiennent  de  moi  vient  i  mourir,  son  héritier  ne  rachètera  pas 
sa  terre ,  comme  il  faisait  au  temps  de  mon  Irère ,  mais  il  la  reprendra 
(/e/emftft)  par  un  juste  et  légitime  relief.  De  même  les  hommes  de  me* 
baron»  reprendront  letirs  terres  par  nu  juste  et  légitime  relief.  Et  at 
quelqu'un  de  mes  barons  on  antres  hommes  vent  marier  sa  fille ,  ou  *■ 
■cenr,  ou  aa  petite-fille ,  ou  aa  parente,  qu'il  m'en  parle;  mais  je  na 
prendrai  rien  de  son  bien  pour  lui  en  donner  licence ,  et  je  ne  lui  dé- 
fendrai point  de  la  donner  i  qui  il  voudra ,  excepté  s'il  voulait  l'unir 
i  mon  ennemi.  Et  si ,  à  la  mort  d'un  de  mes  barons  ou  autres  hommes, 
■a  fiUe  demenre  son  héritière  ,  je  la  donnerai  en  mariage  avec  sa  terre  ■ 
de  l'avis  de  mes  barons.  Et  si ,  i  la  mort  d'un  homme ,  aa  femme  de. 
menre  sans  enfimls  ,  elle  anra  sa  dot  et  son  douaire  (  marittUiontm  ] ,  et 
je  ne  la  donnerai  k  aucun  mari  que  selon  sa  volonté.  Si  elle  demeure 
■Tec  de*  eoËints,  elle  aura  sa  dot  et  son  donaire,  tant  qu'elle  cosserveta 
la  chasteté  de  son  corps,  et  je  ne  la  donnerai  k  aucun  mari  que  selon  sa 
volonté.  Que  la  femme  ou  le  parent  pour  qui  cela  est  le  plus  juste ,  soit 
le  gardien  de  aa  terre  et  de  set  enfants.  Et  j'ordoime  que  mes  barons  se 
conduisent  pareillement  envers  les  fila,  les' filles  et  les  femmes  de  leurs 
hommes.  3t  défeuds  absolument  le  droit  de  monnoyage  qu'on  prenait 
dans  les  villes  et  les  comté* ,  et  qui  n'existait  pas  du  temps  dn  roi  Edouard  ; 
ai  on  trouve  quelque  monnoyenr  ou  tout  autre  ponenr  de  fausse  mcaniaie, 
qu'il  en  soit  fait  justice.  Je  remets  tous  le*  procès  et  toutes  les  dettes 
dnes  k  mon  frère,  «anf  tontelois  meadioiM  bien  étibli*  et  aaof  aussi  le» 
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aussi  deux  chartes ,  l'une  aux  barons ,  l'autre  au 
clergé  '.  Elles  sont  courtes  et  se  bornent  à  renou- 
veler des  promesses  déjà  aussi  usitées  qu'ineffi- 
caces'. 


La  relitjTcs  iiu  propri^Lcs  on  im  biens  légitiioea  d'iatrea  per- 
Muiuei .  Et  ai  qnelqn'nn  BiBit  engagé  en  qaelqiie  choK  non  bérilage  ,  je 
le  loi  iBDWts,  ainsi  qae  tons  le«  reliefs  inlposéa  à  des  héritages  légitimes. 
Et  li  quelqu'un  de  mu  baroiu  oa  de  mes  hommes  est  malade ,  je  . 
consens  qu'il  donne  ton  argent  on  manifeste  uin  intention  de  le  don- 
ner comme  il  le  roodia,  et  qn'ainsi  il  soit  iàit.  Que  si ,  pcévenn  par  la 
gaerre  ou  la  maladie,  il  n'a  pas  donné  son  argent  ou  n'en  a  pas  disposé, 
goe  sa  lémme ,  ses  euiànls ,  tes  parents  oo  ses  hommes  légitimes  le  par- 
tagent, dans  rintérét  de  son  ame,  comme  ils  le  jugeront  k  propos.  Si 
qoelqu'nn  a  forfait,  il  ne  paiera  pas  pour  obtenir  miséricorde ,  comme  cela 
■0  faisait  an  temps  de  mon  père  et  de  mon  &ère  ;  mais  selon  la  mesure  de  sa 
foriaiture ,  il  sera  puni  comme  il  eût  été  puni  dans  les  temps  sutÉFÎeurs  à 
mon  père.  Qne  s'il  a  été  coniaiocn  de  perfidie  ou  de  crime ,  il  sera  pnui 
comme  il  sera  joste.  Je  pardonne  tous  les  meurtres  commis  avant  le 
jour  oi)  j'ai  été  conronné  ;  eenx  qui  ont  été  commis  récemment  seront 
punis  selon  la  loi  du  roi  Edouard.  Du  consentement  de  mes  baron«  ,  ja 
retiens  les  forêts  ramme  mon  père  les  a  possédées.  Je  concède  en  don 
propre ,  il  tons  les  chevaliers  qui  défendent  leurs  terres  par  le  casque  et 
l'épée,  la  possession,  sans  redevance  ni  charge  aucune,  des  terres  cul- 
tivér-s  par  leurs  charroes  seigneuriales,  afin  qu'à  l'aide  d'an  û  grand 
soulagement ,  ils  se  munissent  d'armes  et  de  cheveux  pour  notre  service 
et  la  défense  du  royaume.  J'établis  la  paix  dans  tout  mon  royaume  et 
ordonna  qu'elle  soît  bien  gardée.  Je  von*  rends  la  loi  du  roi  Édoiurd, 
avec  les  corrections  qn'y  a  faites  mon  père  par  le  conseU  de  ses  barons. 
Si  qnelqn'oD ,  depuis  la  mort  de  mon  frère  Cuillaome ,  a  pris  quelque 
chose ,  soit  ils  mes  biens  ,  soit  des  biens  d'anUui ,  qu'il  le  rende  com- 
plètement, et  celui  qui  sera  tronvé  en  possession  de  quelque  chose  de 
semblable  en  sera  sévèrement  [itmL  • 

Qnelqnes  savants  rapportent  cette  charte  an  moment  même  de  l'usur- 
pation de  Henri  i*'  (  iioo),  et  la  première  [djirase  seinble  en  effet  l'indi- 
qaer-  Mais  d'autres  passages  et  le  discours  de  Henri  à  l'assemblée  da 
lioi  me  paraissent  prouver  qu'elle  ne  Ait  caucédée  qu'à  cette  seconde 

i.Eu  ii36. 

3.  Je  n'eantpporte  }i4*icile  leiUi  cUm  peivot  que  ranoavelei  U 
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Enfin  Henri  II  les  renouvela  encore  par  une  ciii* 
qulème  charte,  aussi  fort  courte  et  qui  n'eut  pas 
plus  de  vertu  '. 

On  aurait  tort  de  s'étonner  que  tant  de  chartes 
fussent  vaines  ;  leur  concession  était,  pour  le  trône, 
une  habileté  plutôt  qu'une  nécessité.  Accordées  soit 
à  l'ouverture  d'un  nouveau  règne,  soit  au  milieu 
de  quelque  péril  passager,  elles  étaient  l'œuvre 
presque  spontanée  d'un  pouvoir  empressé  de  se 
concilier  momentanément  la  faveur  publique ,  et 
non  la  conquête  des  sujets  eux-mêmes.  Or  la  liberté 
veut  être  conquise;  ceux-là  seuls  la  gardent  qui, 
en  la  prenant ,  ont  prouvé  leur  force  et  imposé  les 
traités  qui  en  deviennent  la  sanction.  Les  barons 
normands ,  sous  leurs  premiers  rois ,  n'étaient  pas 
encore  en  mesure  d'entreprendre  une  telle  lutte, 
et  peut-être  n'en^prouvaient-ils  pas  le  besoin.  Sou- 
vent associés  au  gouvernement  central ,  le  trône 
était  leur  unique  point  de  ralliement  ;  et  quand  ils 
ne  se  réunissaient  pas  auprès  du  roi,  ils  essuyaient 
de  sa  part  des  vexations  fréquentes,  mais  indivi- 
duelles, et  qui  blessant,  dans  quelques-uns  seu- 
lement, les  droits  de  tous,  ne  leur  faisaient  pas 

diarle  de  Henri  I"'.  La  aeconde  coptienl  ■culitiuent  cette  dispoiition  remar- 
quable: •  fâbulis  radicalement  toutes  lei  eiaclion»,  injustices  et  manvaiaes 
«  pratiques  introdoltea  mal  i  propos  pac  les  Tieomtea ,  ■•  c'eat-à-dire  les 
ihériSi.  L«i  officea  publics  étaient  alors  vendus  ou  pris  ilsrBie;,et 
ceni  qni  le»  eiploîtaient  veiaient  poiir  leur  propre  compte  bien  plus 
que  poar  celni  àa  roi.  Aussi  était-ce  an  rui  qu'on  aVail  recours  contre 
aaa  officiera.  Ce  genre  de  réclatuation  pronre  combien  l'on  cuit  loin 
encore  de  chercber  de  vérilables  garanties. 
I.  ProbablemenI  vers  11S4. 
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sentir  l'urgence  d'une  coalition.  Sous  Henri  II ,  ces 
deuxcirconstances  changèrent;  d'une  part  les  cun'f^ 
4è  more  devinrent  plus  rares,  et  les  barons  plus 
étrangers  au  gouvernement;  de  l'autre,  le  pouvoir 
royal  s'exerça .  par  des  mesures  plus  générales  et 
qui  prétendaient  à  plus  de  régularité.  L'étendue 
des  possessions  de  Henri  sur  le  continent  l'entraî- 
nait dans  des  guerres  longues ,  ruineuses ,  où  les 
barons  anglais  n'étaient  pas  toujours  disposés  à  le 
suivre,  et  pour  lesquelles  le  service  militaire  qu'ils 
lui  devaient  en  vertu  de  leurs  fiefs  ne  lui  suffisait 
point.  Il  leva,  pour  les  soutenir,  des  corps  nom- 
breux de  mercenaires ,  de  Brabançons  surtout  ;  et 
pour  payer  les  Brabançons  il  fallut  des  impôts.  L'es- 
cuage,  qui  n'avait  guère  été  jusque-là  que  la  con- 
version du  service  militaire  en  une  somme  d'argent 
librement  débattue  et  payée  par  le  vassal  qui  ne 
voulait  pas  servir,  devint  une  contribution  générale 
que  le  roi  imposa  seul  à  tous  ses  vassaux,  lies  ba- 
rons se  sentirent  dès  lors  sous  k  poids  d'une  op- 
pression commune ,  exercée  par  un  pouvoir  autour 
duquel  ils  ne  se  ralliaient  plus  que  rarement.  De 
là  la  nécessité  de  se  défendre  en  commun  !et  de  se 
rallier  entre  eux.  L'habile  fermeté  de  Henri  H  en 
retarda  les  etïets.  Les  grands  princes  savent  manier 
la  tyrannie  qu'ils  inventent,  et  le  prix  en  sera  payé 
parleurs  faibles  successeurs  qui  prétendrontla  rete- 
nir sansque  rien  en  dédommage  leurs  sujets.D'ail- 
leurs,  les  hommes  essaient  toujours  de  supporter  le 
mal  avant  d'affronter  le  péril  pour  s'y  soustraire.  Le 
règnedeRichardG]eur-de-Lionnevitencoreéclater, 
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de  la  part  des  barons,  aucune  résistance  générale 
et  combinée.  Beaucoup  l'accompagnèrent  à  la  croi- 
sade. Ceux  qui  étaient  restés  en  Angleterre  prirent 
part  aux  factions  dont  le  pays  fut  agité  en  son  ab- 
sence ,  mais  sans  qu'aucun  résultat  vraiment  poli- 
tique marquât  dès  lors  leur  intervention  dans  le 
gouvernement  ou  leur  opposition.  Enfin  Richard 
était  un  de  ces  hommes  qui  se  rencontrent  presque 
à  toutes  les  grandes  époques ,  et  qui  représentent 
si  bien  l'écrit  de  leur  temps,  s'associent  si  vive- 
ment et  avec  tant  d'éclat  à  ses  passions  et  à  ses 
goûts  que,  malgré  leurs  vices  et  le  mal  qu'ils  font, 
le  peuple  les  admire  et  les  suit.  Le  premier,  entre 
les  rois  normands,  à  l'exception  de  GuiHaume-le- 
Roux,  il  n'avait  donné  à  son  avènement  aucune 
charte  ;  peu  de  souverains  commirent  plus  d'exac- 
tions,  plus  de  violences;  et  nul  ne  fut  plus  popu- 
laire. On  le  vit  bien  à  l'empressement  de  tous , 
clergé,  vassaux,  simples  sujets,  quand  il  fallut 
payer  sa  rançon. 

A  Richard  succéda  un  de  ces  princes  insolents  et 
lâches  qui  semblent  nés  pour  tenter  follement  les 
derniers  excès  du  despotisme  et  subir  honteuse- 
ment les  victoires  de  la  liberté. 

A  peine  Jean-sans-Terre  est-il  monté  sur  le  trône 
que  la  coalition  des  barons  se  déclare,  dans  une 
assemblée  tenue  à  Oxford ,  par  leur  refus  presque 
unanime  de  le  suivre  à  la  guerre  en  France ,  s'il  ne  * 
promet  de  leur  rendre  leurs  privilèges  et  de  res- 
pecter leurs  droits  '. 

I,  En  taoi,  M  selon  d'mtrM  M  11114. 
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Malgré  ce  l'efiis ,  Jean  s'engage  dans  la  guerre. 
Il  n'y  rencontre  que  des  revers.  A  la  honte  des 
revers  il  ajoute  celle  des  crimes;  il  égorge  de  sa 
main,  au  milieu  de  la  nuit,  son  neveu  Arthur. 
Odieux  et  battu ,  il  persiste  à  agir  en  despote.  Des 
spadassins  soldés  marchent  partout  à  sa  suite ,  et 
il  les  charge  de  décider,  par  de  prétendus  combats 
judiciaires,  les  procès  de  la  couronne  avec  quel- 
ques-uns de  ses  vassaux.  Les  exactions  se  multi- 
plient; un  nouvel  escuage  est  imposé  ;  les  barons 
refusent  de  nouveau  de  suivre  le  roi  sur  le  conti- 
nent ';  leur  coalition  ne  s'arme  point  encore,  mais 
elle  prend  chaque  jour  plus  de  consistance,  et  se 
sépare  plus  complètement  du  roi. 

Comme  s'il  n'avait  pas  assez  d'ennemis,  Jean 
provoque  bientôt  une  autre  coalition  non  moins 
redoutable;  il  se  brouille  avec  le  clei^é.  Le  pape 
Innocent  ni  l'excommunie ,  met  son  royaume  en 
interdit ,  et  délie  ses  sujets  du  serment  de  fidélité. 
Philippe-Auguste  se  dispose  à  envahir  l'Angleterre. 
Les  barons  anglais  demeurent  LudifFérens  et  immo-  ' 
biles;  les  périls  du  roi  ne  sont  pas  les  leurs.  Jean 
rachète  sa  couronne  en  la  déposant  aux  pieds  du 
pape ,  dont  il  se  déclare  le  vassal.  Le  clergé  triom- 
phe; les  barons  s'indignent.  Mais  Jean  n'a  point 
gagné  le  clergé  en  s'humiliant  devant  lui  ;  les  ba- 
rons ne  font  rien  pour  défendre  l'honneur  d'mi 
trône  dont  ils  méprisent  le  possesseur. 
Redevenu  roi ,  Jean  recommence  à  vexer ,  à  ou- 
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trager  les  barons  et  le  dergé.  Les  deux  corps  s'u- 
nissent pour  se  défendre;  larésistance  devient  une 
nécessité  commune  pour  toute  raristocratie  du 
pays. 

En  août  I2i3,  les  barons  et  le  haut  clergé  se 
trouvent  rassemblés  à  Londres ,  où  le  roi  les  a  con- 
voqués pour  obtenir  d'eux  quelque  secours.  L'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  Etienne  Langton,  engage 
les  barons  à  se  réunir  secrètement.  Le  a5  août,  il 
produit,  au  milieu  de  cette  réunion,  la  charte  de 
Henri I" qu'il  vient,  dit-il,  de  retrouver.  La  lecture 
en  est  entendue  avec  acclamations.  Les  barons  se 
donnent  un  rendez-vous  où  ils  prendront  des  me- 
stires  pour  contraindre  le  roi  à  renouveler  cette 
garantie  de  leurs  droits.  * 

Le  20  novembre  i2j4,  ils  se  réunissent  en  efFet 
à  Satnt-Edmundsbury  ;  et  toujours  présidés  par 
Etienne  Langton,  viennent  l'un  après  l'autre  prêter 
sur  l'autel  le  serment  de  Êiire  remettre  la  chafte 
de  Henri  I"  en  vigueur. 

Le  6  janvier  i  a  1 5  ,  les  confédérés  se  rendent  en 
armes  à  Londres  ,  et  requièrent  du  roi  le  tenou- 
Tellement  de  cette  charte,  ainsi  que  des  lois  d*Ë- 
douard-ld-Confesseur.  Jean  ne  savait  rien  de  là 
coalition,  n'avait  rien  prévu.  Il  demande  du  tenlips  ; 
on  lui  accorde  jusqu'à  Pâques- 
Jean  essaie  de  mettre  à  profit  ce  délai.  11  accorde 
au  clergé  une  charte  particiilière  qui  garantit  la 
liberté  des  élections  ecclésiastiques ,  et  envoie 
à  Rome  Guillaume  de  Muiclerc  pour  réclamer 
ra{^m  dn  (Jiqpie  contre  les  barons.  Sans  atten- 
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dre  la  réponse  du  pape,  il  prend  la  croix  le  3  fér 
vrier,  et  fait  vœu  de  partir  pour  la  Palestine, 
espérant  couvrir  le  despotisme  du  privilège  des 
croisés. 

Ni  les  barons  ni  le  clergé  anglais  ne  se  laissent 
intimider.  Ils  envoient  aussi  à  Rome  l'un  des  plus 
animés  d'entre  eux ,  Eustache  de  Vesci,  dont  Jean 
avait  voulu  outrager  la  femme ,  pour  soutenir  la 
légitimité  de  leur  entreprise  ;  et  sans  attendre  son 
retour ,  dès  que  le  délai  convenu  est  expiré ,  le 
19  avril  i3i5, ils  se  réunissent  à  Stamford  ,  dans 
le  comté  de  Lincoln ,  suivis  de  plus  de  deux  mille 
chevaliers. 

Le  roi  leur  fait  demander  quelles  sont  leurs  pré- 
tention;^ Ils  réclament  la  charte  de  Henri  I" ,  et 
envoient  au  roi  des  articles  qui  l'étendent  en  t'ex- 
pliquant.  «  Pourquoi  les  barons  ne  me  demandent- 
«  ils  pas  aussi  mon  royaume?  s'écrie  Jean  avec 
«  fureur  ;  je  ne  leur  accorderai  jamais  des  libertés 
«  qVii  me  réduiraient  en  esclavage.  ■  Toute  négo- 
ciation cesse  aussitôt. 

Le  5  mai  suivant,  les  barons,  réunis  à  Wallingford 
avec  leurs  troupes,  renoncent  solennellement  à 
leur  serment  d'allégeance.  Robert  Fitz-Walter  est 
nommé  maréchal  de  l'armée  de  Dieu  et  de  la  Sainte 
Église.  La  guerre  est  déclarée. 

Arrivent  des  lettres  du  pape  au  roi,  au  clei^, 
aux  barons  ;  elles  sont  sans  effet  '. 

I.  On  1  DÛ*  en  donte  U  question  da  urair  ti  la  lettre  dn  p*pe  n'élait 
pu  nrirée  ans  buotu  «TUit  l'^cplotioD  da  U  gante  ;  oala  ne  la  peut, 
or  die  ml  datfe  da  14  nril,  M  U  gnetra  idaia  U  S  nui.  On  nelUût 
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Le  a4  ^31,  les  barons  prennent  possession  de 
Londres ,  de  l'aveu  des  citoyens.  Jean  se  retire  à 
Odiham ,  dans  le  comté  de  Surrey  ;  il  s'y  trouve  seul 
avec  sept  chevaliers. 

Seul  et  fugitif,  il  essaie  encore  de  négocier  ;  il 
o0re  la  médiation  du  pape  ;  elle  est  repoussée  ;  il 
faut  que  le  despotisme  s'avoue  vaincu  ;  la  procla- 
mation publique  de  sa  défaite  est  indispensable  à  la 
victoire  de  la  liberté. 

Le  1 5  juin,  une  conférence  s'ouvre,  entre  Wind- 
sor et  Staines ,  dans  la  plaine  dite  Bunnûagmead. 
Le  roi  signe  les  articles  préliminaires  proposés  par 
les  barons.  Enfin,  le  1 9  juin  1 2 1 5 ,  la  grande  charte 
est  concédée. 

C'est  la  première ,  on  le  voit  bien ,  qui  ait  été  une 
conquête  vraiment  nationale.  Le  même  caractère 
est  empreint  dans  ses  dispositions. 

On  peut  les  ranger  sous  trois  cheis  :  l' les  droits 
et  les  intérêts  du  clergé  ;  a*  ceux  des  possesseurs 
de  fiefs ,  vassaux  immédiats  ou  médiats  du  roi  ; 
3°  ceux  de  toute  la  nation. 

Quant  au  clergé  ,  la  grande  charte  se  boi>ne  à 
confirmer  en  général  ses  immunités  et  ses  iran- 
chises  ;  elles  étaient  bien  connues ,  et  Jean  les  avait 
récemment  sanctionnées  dans  la  charte  par  laquelle 
il  avait  tenté  de  détacher  les  ecclésiastiques  de  la 
coalition  des  barons  '. 

Les  droits  des  possesseurs  de  fiefs  laïques  étaient 

■lors  plus  de  iroU  senuiincs  pour  iller  de  Rome  i  Londrei.  (EmiB , 
\âcla  paiUca,  1. 1,  p.  197.) 
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plus  divers  et  plus  contestés.  La  grande  charte  les 
énumère  avec  soin ,  et  les  confirme  ou  les  étend 
successivement. 

Elle  détermine  avec  précision  ce  qu'il  y  avait 
d'obscur  et  d'ambigu  dans  les  lois  féodales  ;  fixe  le 
taux,  jusques  là  arbitraire,  du  relief  que  devait 
tout  héritier  d'un  fief',  au  moment  de  l'entrée  en 
possession  ;  prend  des  précautions  pour  assurer  le 
sort  des  veuves  et  des  enfants  des  vassaux  du  roi , 
et  pour  le  mariage  de  ses  pupilles  féodaux  *;  res- 
treint les  droits  du  roi  sur  les  terres  de  ses  tenan- 
ciers; modère,  selon  les  délits,  les  amendes  qui  leur 
peuvent  être  imposées  ;  assigne  un  terme  au  sé- 
questre des  terres  pour  cause  de  félonie  ;  pourvoit 
enfin  au  redressement  de  tous  les  abus  qui  se  glis- 
sent dans  les  relations  féodales,  au  détrimeût  du 
vassal*. 

Le  droit  d'imposer  un  escuage  ou  quelque  aide 
extraordinaire  est  formellement  réservé  au  grand 
conseil  national;  les  cas  et  lé  mode  de  sa  convoca- 
tion sont  soigneusement  déterminés  '. 

1.  An.  9*1  S.  I*  graBdo  d)Ute  BxB  ceialiati  loo  liTru  ponrl'bi* 
ritÛT  d'niM  buonle  da  comla  ob  de  baroa ,  et  k  loo  teUdi  p«ar  l'héri- 
tier d'iiD  plein  fief  de  chevalier. 

a.  Art.  6,  7,  8. 

3.  Art.  i6,sD,3i,»,3i,  37. 

4.  Art.  Il  :  <•  Qa'incaii  escuage  ni  aide  qe  KÙt  lus  dun  non* 
TojMune ,  ai  ce  rftM  Jpar  k  commim  conseil  dndit  royaotiie ,  sauf  ponr 
nous  racheter ,  pour  bire  chevalier  dotré  fils  sine,  et  pour  marier  noire 
fille  aînée,  et  qne,  pour  ce*  derniers  cas,  il  ne  soit  mis  qoe  des  aides 
ralaonnables.  ■  —  Art.  i4.  •  Pour  tenir  le  commun  conseil  darojanme, 
k  l'eflet  d'asseoir  nne  aide  antre  que  dans  les  trois  cas  ci-dessos  pres- 
crits ,  on  ponr  asseoir  nn  escuage ,  nous  feroiu  convoyer  laa  arcbe- 
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Toutes  les  libertés  des  vassaux  du  ro!  sont  dé- 
clarées communes  aux  vaâsauï  des  seigneu^$^ 

Celles  de  la  nation ,  des  hommes  libres  en  géné- 
ral, sont  l'objet  des  dispositions  siuvantes: 

«  Que  I4  cour  des  plaids  communs  ne  suir^  pas 
«  la  cour  du  rpi  dans  ses  déplacements,  mais  se 
■  tienne  pn  lieu  fixe  '.  » 

<c  Nous  f  ou  si  nous  sommes  abs^it  du  royaume, . 
«  notre  grand  justicier,  enverrons  quatre  fois  Tan , 
a  dans  chaque  comté,  deusjugesqui,  avec  quatre 
a  chevaliers  choisis  par  la  oour  de  chaque  comté, 
«E  tiendront  les  assises  le  jour  et  dans  le  lieu  où  se 
«  réunira  la  cour  du  comté  '. 

a  Aucun  homme  libre  ne  sera  arrêté,  pi  empri- 
«  sonné ,  ni  dépossédé ,  ni  mis  hors  la  loi ,  ni  exilé, 
«  ni  atteint  en  aucune  façon  ;  nous  ne  mettrons 
o  point  et  ne  ferons  point  mettre  la  main  sur  lui , 

T  jqaea ,  éréqnca ,  abbéii ,  c«Dtes  et  grancU  barons ,  îndiTidaelleoieDt  et 
par  leurea  de  Dotu;  et  npoa  ffitqta  conroquer  en  maue ,  par  not  vi- 
comtes et  baillijà,  tooa  ceux  qui  lUanpat  de  -aa^i  dictctem^l.  Ladite 

convocation  se  fera  i  jonr  fiïp,  savoir  :  1  qnaranle  jours  d'intfrvaU* 
an  moins,  et  en  un  lien  d^erminé  ;  et  dans  les  lettres  de  convocation , 
noua  eiprimeroDs  la  caoae  de  U  conTOcatÏDn  ;  et  la  convocation  ainsi 
faite,  l'aibirB  sera  traitée  an  jour  muqnB,  par  |f  consoîl  de  oenz  çiî 
*eront  présens ,  qnand  même  tons  cenx  qni  auront  été  convoqués  ne  se- 


,  Art.  60.  :  •  Que  tontes  les  contâmes  et  libertés  snsditei  que  nous 
ts  accordées  i  notre  rovanme,. et  qne  noDS  observerons,  en  ce  qni 
I  toDcbe ,  enven  tons  nos  hommes ,  soient  égalemant  observées ,  en 
ni  les  tonche ,  par  les  clercs  et  les  laïques ,  envets  lenrs  bonuoes.  - 
K^l.  i5,  "  Que  personne  n^lmpose  ancnne  aide  à  ses  hommes  libres, 
st  dans  les  trois  cas  prescrits  par  l'art.  11    et  qn'alora  ces  aides 
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<x  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  légal ,  par  ses 
«  pairs ,  et  selon  la  loi  du  pays  '.  » 

a  Nous  ne  vendrons,  ne  refuserons  et  ne  retar- 
0  derons  pour  personne  le  droit  et  la  justice  '.  f 

«  Que  tous  les  marchands  aient  la  pleine  et  sûre 
a  liberté  de  venir  en  Angleterre ,  d'en  sortir ,  d'y 
«  rester  et  d'y  voyager  par  terre  et  par  eau ,  pour 
«  vendre  et  adieter,  sans  aucune  maltôte  (  malè 
«  toltà),  selon  les  anciennes  et  droites  coutumes  *,  » 
sauf  le  cas  de  guerre  avec  le  pays  auquel  ils  ap- 
partiennent; auquel  cas  on  recherchera  comment 
les  marchands  anglais  sont  traités  dans  ce  pays ,  et 
on  agira  d'après  le  principe  de  la  réciprocité. 

Le  roi  promet  en  outre  de  ne  nommer  que  des 
juges  capables  et  int^ires  ',  de  leur  défendre  de 
condamner  qui  que  ce  soit  avant  d'avoir  entendu 
les  témoins  '  ;  de  réintégrer  tout  homme  dépossédé 
sans  jugement  légal  ^;  de  réparer'les  injustices  com- 
mises sous  Henri  II  et  Richard  I"  ^  ;  de  restreindre 
les  corvées  pour  les  travaux  des  ponts  '  ;  et  d'inter- 
dire les  vexations  de  tout  genre  exercées  sur  les 
bourgeois,  les  marchands  et  les  villains  '. 

Il  s'engage  à  renvoyer  immédiatementdu  royaume 

I.  Art.  3g. 

3.  Art.  4i. 

4.  Ibid. 

5.  Art.  38, 

6.  Art.  3î. 
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tous  les  soldats  étrangers  et  mercenaires  qui  y  sont 
venus  avec  armes  et  chevaux,  au  grand  dommage 
de  tous  les  sujets  '. 

Enfin  il  accorde  et  garantit  à  la  ville  de  Londres, 
ainsi  qu'à  toutes  les  autres  cités,  bourgs,  villes  et 
ports,  la  jouissance  de  leurs  anciennes  coutumes 
et  libertés  '. 

Qui  peut  méconnaître ,  dans  ce  traité  solennel, 
ce  qu'à  ta  même  époque  on  chercherait  vainement 
ailleurs ,  une  aristocratie  et  une  nation  ?  L'aristo- 
cratie stipule  en  corps ,  et  ne  stipule  point  pour 
elle  seule;  elle  fait  reconnaître  ses  droits  et  aussi 
ceux  de  tous  les  habitants  du  pays;  les  barons  trai-  . 
tent  en  leur  nom  et  pour  leur  compte ,  au  nom  et 
pour  le  compte  des  chevaliers ,  des  bourgeois ,  des 
cultivateurs ,  même  des  marchands  étrangers.  Il 
est  clair  que  la  hiérarchie  féodale  s'est  convertie 
en  une  corporation  vraiment  aristocratique,  que 
cette  corporation  se  sent  obligée  de  prendre  en 
main  la  cause  nationale,  d'agir  dans  un  intérêt 
public. 

Elle  avait  contraint  le  roi  Jean  d'avouer  et  d'é- 
crire à  peu  près  tous  les  droits  dont  les  hommes 
eussent  alors  l'idée.  C'était  un  pas  immense.  Mais 
quelque  complets  que  soient  les  premiers  revers  dp 
despotisme,  ils  ne  sont  jamais  que  le  début  des 
guerres  de  la  liberté. 

Aussitôt  après  la  concession  de  la  grande  charte. 
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Jean  furieux  se  retira  daus  l'île  de  Wight,  écrivit 
au  pape  pour  réclamer  de  nouveau  son  secours,  et 
recommença  à  enrôler  des  Brabançons. 

Le  9  septembre  1 2 1 5  ,  le  pape  répondit  en  ces 
termes  :  v  Nous  réprouvons  et  condainnons  abso- 
it  lument  un  semblable  traité  ;  nous  défendons  au 
«  roi  d'y  avoir  égard,  et  aux  barons  ainsi  qu'à 
«leurs  complices,  sous  peine  d'anathème,  d'en 
»  réclamer  l'observation;  nous  déclarons  nulle  et 
(c  cassons  radicalement  ladite  charte  ainsi  que 
o  toutes  ses  obligations  et  conséquences,  voulant 
•(  que  dans  aucun  temps  elles  ne  puissent:  vatoir  '.  » 
Mais  l'archevêque  Langton  refusa  de  promulguer 
la  sentence  de  Borne  ;  le  clergé  et  les  barons  de- 
meurèrent tinis.  En  1 2 1 3 ,  l'excommunication  avait 
laissé  Jean  sans  force  au  milieu  de  son  peuple;  en 
i3i5,éHefutsans  force  elle-même  contre  un  parti 
national. 

Les  Brabançons  eurent  plus  de  succès.  Au  mois 
d'octobre  Jean  recommença  la  guerre  ;  elle  tourna 
en  sa  faveur.  Les  barons  en  grand  péril  invoquè- 
rent, àleur  tour,  l'appui  de  l'étranger,  en  offrant 
la  couronne  à  Louis ,  fils  de  Philippe-Auguste,  qui 
vint  la  pfrendre  avec  .une  armée  de  Français  ;  triste 
et  périlleuse  ressource  dans  une  cause  nationale, 
"et  qui  pourtant  a  été  plus  d'une  fois  invoquée  par 
les  défenseurs  de  la  liberté  !  EDe  releva  d'abord  le 
■parti  des  barons,  mais  ne  tarda  pas  à  le  désunir. 
il  était  dans  cet  état  de  discorde   intérieure  et 

t.  Rimer  ,  Jeta  pubKea ,  t.  i ,  p.  aol  et  ioït. 
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d'anxiété  morale  qui  présage  les  revers,  lorsque 
Jean-sans-Terre  ïnourut  '. 

Dès  que  Henri  in,aicore  enfant,  eut  été  cou- 
ronné, GuillauinedePembroke,régentduroyauine, 
convoqua  à  Bristol  un  conseil  de  barons',  et  la 
grande  charte  y  fut  renouvelée.  La  confirmation 
n'était  pas  entière;  quelques-unes  des  plus  impor- 
tantes dispositions  étaient  omises  ;  mais  la  nouvelle 
charte  se  bornait  aies  suspendre,  etawioBçaitriQ- 
tentioo  d'en  référer  à  une  assemblée  plus  géné- 
rale'. C'en  fut  assez  pour  frapper  de  mort  le  parti 
français;  qui  ne  parut  fdus  que  celui  des  ambi- 
tions ou  des  craintes  p^sonndles  enr^ées  à  la 
suite  de  l'étranger.  Le  ii  septembre  1217  lapaiic 
fut  conclue;  le  prince  Louis  quitta  l'Angleterre, 
et  le  traité  stipula  soigneusement  la  restitution  de 
l'original  de  la  grande  charte  qui  était  tombé  dans 
ses  mains. 

£n  novembre  1217 ,  twe  nouvdle  confirmation 
de  la  grande  charte  mit  le  sceau  k  la  paix-,  mais 


I.  17  oetobn  1116. 

I.  1 1  norembic  la  i6. 

3 ,  Elle  se  tennîne  en  ou  mots  :  -'Et  comme  il  J  avait  duis  U  diaite 
précédente  qiiel([nea  chapitres  d'ans  nature  grare  et  donteaae ,  UTinr  : 
sur  l'établisKment  des  escnaf es  et  aid«s ,  tor  les  dettea  des  jutfr  «t 
autres ,  sur  U  liberté  d'entrer  dans  le  ro^nme  et  d'en  sortir,  sur  les 
forte,  gaceiiiKBet  leur  garde,  niriee  cootoineidescoiulss,  sur  les  digBCS 
et  leurs  gardiens ,  il  a  plu  aox  miflrts  prélats  et  aùgneiirs  qœ  eas  choHs 
demeuFont  ei^  sonpens  insqo'i  re  qoe  botu  ta  ajona  plus  avpkiaBiit 
délibéré  ;  et  alors  nous  [erota  pletneneill ,  tant  sor  ces  ciioses4il  que 
anr  tontes  aaliea,  les  liioaa»*  qui  inçoiUnmt  1  l'intii^  Mumun,  Ji 
la  paix  et  an  bon  état  de  Dgtre  ri^anmc,  ■(Ourti  ia  i>  tumolna 
i3t6,an.  41.) 
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les  dispositions  qui  en  avaient  été  retranchées  ne 
furent  point  rétablies.  On  convînt  que  Tescuage 
serait  payé  comme  au  temps  de  Henri  II,  c'est-à- 
dire  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  convoquer  le  grand 
conseil  national.  En  revanche  Henri  lH  concéda  à 
son  peuple  une  charte  spéciale  destinée  à  préve- 
nir l'extension  illégitime  des  forêts  de  la  couronne; 
c'est  la  charte  dite  des  Forêts ,  et  qu'on  a  fausse- 
ment attribuée  au  roi  Jean  '. 

De  m  1 7  à  1 372 ,  époque  de  la  mort  de  Henri  Kl, 
et  tantôt  à  la  suite  d'un  grand  conseil  national, 
tantôt  après  de  violentes  guerres  civiles,  les  deux 
chartes  furent  cinq  fois  renouvelées,  expliquées  ou 
étendues  '.  lies  ministres  du  roi,  presque  toujours 
étrangers  ,4es  violaient  audacieusement:  «  Nous  ne 
u  sommes  pas  Anglais ,  disaient-ils ,  nous  ne  savons 

I.  EUa  loi  >  ili  ■tlriboée  d'aprù  le  témoigiuge  du .  hdI  MatbieD 
Pétïi,  témoigiuige  qnc  Blackatons,  data  ton  Uisloin  Je  la  grande 
Cartel  >  copibittii  par  des  niaoas  qui  me  BembUnt  conTiincantes  : 
la   lo  artielsi   prcliminairei  pré>ciité>  pic  les   hiroiu  lu  roi  Jean  ne 

44,  47  i>t  48  de  U  gnnde  clutrte  elle-même  règlent  tout  ce  qui  est  re- 
latif ux  lorttt,  ce  qui  d'cdI  point  eu  Ueu  si  Jean  eo  eùl  fait  l'objet 
d'âne  chute  puticnlière;  3"  le  roi  et  le  pipe ,  dans  leur  carretpoDdince 
poncrianie,  ne  parlent  jamaii  qne  d'une  seule  cliarte.  Todi  porte  donc 
k  croire  que  la  «bute  des  loièu  ne  Ail  concédée  que  pir  Henri  ui. 
L'originil  >'e>t  perdn  ;  nuis  on  Ironve  dans  les  registres  polilics  des 
irriti  de  34  juillet  131S  qni  ordonnent  la  riaite  et  la  délimilation  des 
forêts  de  11  couronne,  «n  exécntion  de  I1  chatte  Je  forettà  accordée 
par  U  Eoi,  et  les  mtmw  regiitie*  font  entuite  mentioD,  dm*  Il  m^me 
année,  da  paiement  des  dépenses  de  celte  opération  dius  chaque 
ramté.  (Bucmoai,  Great  Giarter,  inlroJuclion ,  p.  11 ,  41.) 

1,  Le  II  fénier  iiiS;  le  a4  janvier  iiS?  ;  le  i3  nui  1353;  le  14 
DU*  ii64;le  iS  novembre  1167, 
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«  ce  que  signifient  ces  lois.  »  En  1237,  dans  un 
moment  d'aveugle  confiance,  Henri  parvenu  à  sa 
majorité  les  révoqua  formellement  :  «  Car  nous  les 
«  avons  accordées ,  dit-il ,  dans  un  temps  où  nous 
«  n'avions  la  libre  disposition  ni  de  notre  corps  ni 
(c  de  notre  sceau  '.  d  Mais  les  barons  n'étaient  pas 
moins  ebstinés  à  les  réclamer  ;  chaque  grande  vio- 
lation amenait  une  confirmation  nouvelle ,  et  i 
chaque  confirmation  on  essayait  d'inventer  quel- 
que nouvelle  sanction.  Le  i3  mai  laSS,  imesenr 
tence  d'excommunication  fut  solennellement  pro- 
noncée contre  quiconque  violerait  les  chartes 
royales j  à  la  fin  de  la  cérémonie,  les  prélats  jetè- 
rentleurs  flambeaux  éteintset  fiimanlsen  s'écriant  : 
u  Que  tous  ceux  qui  encourront  cette  sentence 
a  soient  ainsi  éteints  et  puants  en  enfer  1  »  et  le  roi 
ajouta  :  u  Que  Dieu  me  soit  en  aide  !  je  ne  violerai 
a  aucune  de  ces  choses,  aussi  vrai  que  je  suis  un 
«  homme ,  un  chrétien ,  un  chevalier ,  et  tin  roi  cou* 
«  ronné  et  sacré  '.  »  Le  14  mars  ia64  ,  les  barons 
imposèrent  au  roi  ime  mesure  plus  efficace  que  les 
serments;  il  fut  contraint  d'ordonner  que  deux  fois 
par  an,  aux  fêtes  de  Pâques  et  de  Saint-Michel,  les 
deux  chartes  seraient  lues  dans  la  cour  de  chaque 
comté  en  présence  de  tout  le  peuple,  que  les  shé- 
rii]&,  juges  et  baillis,  tant  du  roi  que  des  seigneurs, 
jureraient  de  les  observer ,  et  que  les  citoyens  se- 
raient dispensés  d'obéir  à  tout  magistrat  qui  n'au- 


I.  Pttriiamenlarjr  Kaarj,  1. 1,  p.  a6. 
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rait  pas  satisfait  à  cette  obligation.  Enfin ,  le  1 8  no- 
vembre î  1267,  «n  statut  déclara  que  les  writs 
-demandés  pour  traduire  en  justice  quiconque  au- 
rait violé  les  chartes  seraient  délivrés  gratis  par 
les  cours  de  justice  et  les  officiers  royaux. 

Ainsi  les  chartes  devenaient  populaires;  ainû 
tous  les  francs-tenanciers  du  pays  apprenait  à 
les  conimtre,  à  les  considérer  comme  la  garantie 
de  leurs  droits,  à  se  croire  aussi  charçfe  de  les  dé- 
fendre. Ce  n'est  pas  le  fait  le  moins  remarquable  de 
cette  grande  lutte  ^ue  ce  soin  des  barons  de  s'asso- 
cier le  peuple,  non  seulement  pendant  la  guerre, 
mais  après,  la  victoire,  et  leur  empressement  à  exi- 
ger que  les  chartes,  comme  une  propriété  vrai- 
ment  nationale ,  fussent  sans  cesse  remises  sous  ses 
yeux  dans  les  cours  de  comté,  dans  leséglises ,  par- 
tout où  il  se  réunissait.  On  ne  fiait  point  de  telles 
choses  par  pure  habileté,  rt  aeulemrait  parce 
qu'elles  sont  efficaces;  quand  elles  arrivent,  c'e^ 
qu'îles  sont  nécessaires.  Les  barons  n'étaient  pas 
assea  forts  pour  imposer  en  même  ten^s  au  roi  leur 
liberté,  au  peuple  leur  tyrannie;  et  de  même  qu'ils 
avaient  étéobttgés  de  se  coaliser  pour  se  défmdre, 
de  même  ils  se  sentaient  dans  la  nécessité  d'appe- 
ler le  peuple  k  l'appui  de  leur  coalition. 

La  redoutable  énergie  d'Edouard  I"  rendit  cette 
nécessité  encore  plus  pressante,  etluifit  porter  de 
nouveaux  fruits.  Dans  les  vingt-quatre  premières 
années  de  sou  r^ne ,  on  entend  peu  parler  des 
chartes.  La  nation  était  lasse  des  guerres  civiles  qui 
avaient  troublé  le  règne  de  Hraui  QI  ;  le  prince 
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Edouard  y  avait  acquis  par  son  courage ,  sa  pru- 
dence et  même  sa  franchise,  unegrdnde  popula- 
rité ;  monté  sur  le  trône ,  il  rétablit  l'ordre,  admi- 
nistra sagement  la  justice,  fit  des  lois  utiles  et  de 
brillantes  conquêtes.  Il  n'avait  manifesté  d'ailleunt 
aucune  répugnance  pour  les  chartes,  et  ne  refu- 
sait point  de  s'entourer  souvent  du  conseil  des  ba- 
rons; ceux-ci  regardaient  les  chartes  comme  éta- 
blies, etlesviolationsn'étatentpasassezfré(|uentes, 
ni  assez  graves  pour  exciter  de  nouveau  un  soulè- 
vement général. 

Mais  <,  vers  1 296 ,  la  continuité  de  la  guwre  et 
le  besoin  d'ai^nt  entraînèrent  Edouard  à  des  me- 
sures arbitraires  et  violentes.  Se  disposant  àenvahir 
la  France,  il  limita  ta  quantité  de  laine  qu'il  serait 
permis  d'exporter,  mit  un  droit  de  ^o  schellings 
sur  diaque  sac  exporté ,  et  confisqua  à  son  profit 
le  reste  des  laines  et  des  cuirs.  U  exigea  de  chaque 
shériffaoooçuorferf  de  froment  etautant  d'avoine, 
les  autorisant  à  les  prendre  où  ils  pourraient.  Il  fit 
saisir  un  grand  nombre  de  bestiaux.  U  imposa  k 
tout  propriétaire  foncier  jouissant  d'un  revenu 
annuel  de  plus  de  20  livres  sterling  l'obligation  de 
te  suivre  à  la  guerre,  que  la  tenure  féodale  de  ses 
domaines  l'y  obligeât  ou  non.  Enfin ,  en  1297 ,  il 
entreprit  de  percevoir  un  subside  plus  considérable 
que  oûvà  qui  lui  avait  été  accordé. 

Le  mécontentement  tarda  peu  à  éclater,  et  ta 
demande  d'une  nouveUe  confirmation  des  chartes 
en  fut  le  symptôme.  Edouard  la  promit  aussitôt , 
carte  temps  n'était  {dus  où  tes  khs  croyaient  pou- 
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voir  la  refuser  et  recourir  aux  armes  pour  s'y  sous- 
traire. Les  writs  qu'il  adressa  aux  shériffs  pour  or- 
donner la  perception  du  subside  firent  mention 
.  de  sa  promesse  '.  Cependant  elle  ne  s'accomplissait 
point.  Les  barons  se  préparèrent  à  la  résistance,  et 
n'eurent  pas  besoin  de  la  guerre  civile  pour  triom- 
pher. 

Edouard  leur  avait  donné  rendez<vous  à  Salis- 
bury.  Il  se  proposait  de  diviser  ses  troupes  en  deux 
armées,  de  conduire  lui-même  la  première  en 
Flandre^  et  d'envoyer  la  seconde  en  Gascogne  sous 
les  ordres  de  Humphroy  Bohun,  comte  de  Here- 
ford,  connétable,  et  de  Roger  Bigod,  comte  de 
Norfolk,  grand-maréchal  d'Angleterre. 

Les  deux  comtes  arrivent  au  rendez-vous,  et  dé- 
clarent au  Roi  qu'ils  sont  prêts  à  le  suivre,  selon 
le  devoir  de  leur  office,  là  où  il  portera  la  guerre 
>  en  personne ,  mais  qu'ils  n'iront  nulle  part  sans  lui  : 
«  Je  prendrai ,  dit  le  comte  de  Norfolk,  mon  poste 
a  héréditaire  à  l'avant-garde  de  votre  armée.  — 
o  Vous  partirez,  lui  répond  le  Roi,  que  j'aille  ou 
«  non  avec  vous.  —  Je  n'y  suis  point  tenu,  et  n'ai 
a  point  dessein  d'aller  sans  vous.  —  Pardieu,  sire 
«  comte,  vous  partirez  ou  serez  pendu.  —  Pai^ 
«  dieu ,  sire  roi ,  je  ne  partirai  ni  ne  serai  pendu.  » 
Sur  ce  les  deux  comtes  se  retirèrent  avec  leur  suite, 
et  le  roi,  n'osant  les  faire  arrêter,  donna  leurs 
charges  à  d'autres ,  et  se  disposa  à  partir  sans  eux. 

Mais  telle  était  déjà  ta  puissance  de  la  voix  pu- 

1.  Beporto/llu  Lordt'  eontmUttt ,  etc.  p.  aai. 
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blique,  qu'avant  de  partir  Edouard  se  cnit  obligé 
d'adresser  à  tous  les  shériffs  une  sorte  de  manifeste 
pour  justifier  sa  conduite.  Il  y  expliquait  les  tootife 
de  sa  querelle  avecles deux  comtes,  excusait,  par 
les  nécessités  de  la  guerre ,  les  mesures  qu'il  avait 
prises ,  exhortait  ses  sujets  à  demeurer  en  paix 
pendant  son  absence ,  et  ordonnait  que  sa  lettre 
fut  lue  dans- chaque  cour  de  comté  '. 

Les  deux  comtes  qui  avaient  bravé  les  menaces 
du  roi  ne  pouvaient  se  laisser  vaincre  par  un  ma- 
nifeste. Au  moment  où  Edouard  s'embarquaitpour 
la  Flandre ,  ib  lui  firent  remettre ,  à  Winch^sea, 
nue  déclaration  des  griefs  pubhcs ,  et  une  nouvelle 
demande  en  redressement.  Edouard  répondit  que 
son  conseil  était  dispersé,  et  s'embarqua,  laissant 
son  fils  régent. 

L'absence  du  roi  ne  devait  pas  ralentir  la  résis- 
tance. A  leur  tour,  les  deux  comtes  publient  leurs 
griefe,  et  passant  aussitôt  à  des  actes  plus  efficaces, 
ils  se  rendent  auprès  du  trésorier  de  l'échiquier, 
et  lui  défendent  de  percevoir  le  dernier  subside, 
affirmant  que  la  concession  n'en  a  pas  été  régulière, 
et  qu'on  lui  donne  une  extension  illégitime  :  sur 
leur  demande,  les  citoyens  de  Londres  se  joignent 
à  eux. 

Contre  de  tels  adversaires,  Edouard  n'avait  pas 
osé  employer  la  force;  le  prince  régent  le  pouvait 
encore  moins.  Il  convoqua  à  Londres  une  assem- 
blée nationale;  les  deux  comtes  y  vinrent,  suivis 

I.  RiHES ,  Jeta  piibllca,  etc.  I,  n ,  p.  7S3. 
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de  cinq  cents  chevaliers  et  avec  un  œrps  d'iofan^ 
terie  ;  ûs  De  conaentireot  à  entrer  dans  la  ville  qu'a- 
près avoir  obtenu  la  permission  de  placer  une  garde 
à  chaque  porte  ;  l'assemblée  réunie,  ils  réclament 
la  confirmation  et  l'extension  d«s  chartes }  le  ré^nt 
y  consent;  l'acte  est  dressé  et  envoyé  au  roi,  alors 
à  Gand.  Edouard  prit  trois  jours  pour  d^ibérer; 
rien  ne  coûte  plus  au  despotisme  que  l'aveu  des 
droits,  quand  mèmeil  espère  qu'il  sera'f^srz  fort 
pour  n'en  tenir  conipte  ;  car  il  pronostce  ainsi  d'a- 
vance sa  propre  condamnation.  En&,  le  5  no- 
vembre 1^97  j  Edouard  se  dédda  à  signer  la  nou- 
velle charte' ,  accorda  aux  deux  comtes  une|deiiie 

>.  Vtnà  1*  Wxie  de  cette  lAatte,  h  plna  eipHciN  ie  tant»  ea  hitar 
d»  libertc»  pobliqaes,  et  qui  fat  donnée  en  fraaçaû  : 

•  Edward ,  par  le  grâce  de  Diea  n>i  d'Eogleterre ,  teygaoni-  d'IrUnnde 
e  dacs  â' Aquitaine ,  1  toali  eenz  qui  cestes  pcëseales  leltrri  veirannt 
oQ  orraout  («R/«n(^n()  mIdi.  Sai^ei  lunu  al  hanem  de  Diea  *  da 
■ciiile  ïflÎM  cl  an  profit  de  tout  ngitra  loïanme  avoir  graante  (oCf omit) 
pur  nous  e  por  nos  ïusjn  ke  la  graut  chartre  de  fraonchises  et  la 
,  chadre  de  la  foreste  leaqnelea  forent  làiclea  par  comman  auent  de  tont 
k  toianme  en  le  temps  le  roi  Henry  notre  père ,  aoietat  teunes  en  lonz 
Icnr  piànti  aanui  nul  MemisacBunt.  £  Tobua  Le  meiaBU  cèle*  cfaaitm 
desDDi  noire  aeal  aoiem  euTléea  ji  nos  jwtices  aiuai  bien  de  la  forest 
<^ni  aa  antrea,  e  à  tODii  les  Tiscomles  des  connleei  e  i  toau  nos  anitres 
ministres  e  i  toates  nos  citeei  parmi  la  terre,  ensemblement  are  (trec) 
nos  brefs  en  les  qaieiix  serra  conntenn  Lil  &cent  les  araout  dictes 
«bartre*  pnj^er ,  e  ke  il  fkcenl  dire  an  peaple  ke  bous  les  avoms  gnon- 
teei  de  tenir  les  en  tontz  leor  pointz,  E  a  tons  nos  justices,  rïscoonlei 
c  antres  ministres  qai  la  loy  de  la  terre  desonlz  nous  e  par  noos  oant  a 
gntcr ,  meisDMB  les  (JiaxrM  en  tonti  leurs  ptduti  en  [deda  devant  eaux  e 
«n  jngemeoi  le  bcent  alower ,  c'est  k  savoir  la  fpraant  idiartre  des 
frannchises  ciune  loy  commane,  e  la  cbartre  de  la  forest  solnnc  l'iiBiu 
de  la  forest ,  al  amendement  de  nostre  peaple.  E  volnnu  ke  si  meti  jo- 
gementa  soient  donnez  deaore  ves  eocoMolRi  lea  poisiti  det  «barlrea 
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amnistie ,  et  les  somoia  de  lui  prouver  aussitàtleur 
fidélité  en  marchant  contre  l'Ecosse.  Ils  obéirent 
avec  empressement;  mais,  pour  sanctionner  la 
victfflre  qu'ils  venaient  de  remporter,  ils  firent  pro* 
clamer  les  chartes  dans  la  cathédrale  d'York ,  au 
milieu  d'une  grande  réunion  de  barons,  et  l'évéque 
de  Carlisle,  en  habits  pontificaux,  excommunia 
sol^ineUement  quiconque  tenterait  de  tes  violer. 
En  1S99,  Edoufwd  de  retour  rai  Angleterre  et  la 
guerre  d'Ecosse  ta>minée,  les  barons  lui  demandé* 
rent  de  ratifier  en  personne  les  chartes  qu'il  n'a- 
vait confirtnées  que  par  comoûasitHi.  Ils  avaient 
rai»>n  d'aller  ainsi  au-devant  de  tous  les  subter* 
fuges  du  despotisme ,  et  la  preuve  en  fut  dans  l'hé-* 
sitation  du  roi  à  leur  accorda  cette  nouveUc  sanc;' 
tion.  Il  quitte  Tjondres  tout  à  coup  et  en  secret;  les 

■nimt  £elea,  par  jnglicn  e  par  nos  antres  minUtr»,  ki  nmntn  Im 
poinoti  it*  ehaitm  tiennent  pleili  devaniit  enl^,  soient  drfei  et  par- 
njnat  tcmiz.  E  volaini  he  meismes  celei  chirtrea  desonn  noMre  s»I 
•àntt  envicez  as  egliics  cithcdialet  pirmi  nostre  rtnamne,  e  là  demoer- 
geiit  e  soient  denz  fiai  par  an  lenes  deraant  le  peuple.  E  Le  srcevesijne* 
et  evesqne  doingnent  senteaces  dn  gtaniit  escnmcng'  (tteotnmuiileatioi)) 
conntre  tond  ceaux  ki  conotre  les  «Tannt  dictes  chattrea  leniiroant  oO 
en  f^ict,  on  m  n^de,  on  en  conseil,  on  nul  poynt  enfrrîndrent  on  rn> 
conntre  vendroant  ;  e  ke  celes  senteoces  soient  dénonciez  e  pnpliei  deux 
{byiparanpar  leiavinntdictsprelali;  esi  meismes  les  prelaz ,  CTesqne» 
on  nnl  d'eux  soient  Drgligentz  â  la  dénonciation  tnsdile  faire,  par  les 
■rceresqnei  de  Canntorbire  e  d'Everwyk.  (_York)  ki  pnc  tema  aeronnt, 
si  ctuua  coryent  soient  repris  e  diitreioi  a  meismes  celé  dénonciation 
fere  en  la  tanrme  Bvanntdict«.  £  pur  cnmc  ke  aacone)  gectz  de  nostre 
roïanme  se  doutent  ke  les  aides  e  les  mises,  lesquclea  ils  non»  nnt  fkîct 
avsDDt  ces  honres,  pur  nos  gnerrcs  e  antres  besolognes,  de  leur  graunt 
et  de  leur  tonne  Tolnnte,  en  qnele  manière  ke  fei  soient,  penssenc  lour.' 
lier  en  lervige  ■  eolz  t  a  lenrs  hejrs ,  par  cnme  qn'ils  seiroient  autrefoû 
Irorn  en  ronlle ,  e  «uint  prises  qae  ont  été  laictas  parmi  le  roîtame 


bï  Google 


/tl6      DE   l'origine   BtJ   SYSTÈME   REPRÉSENTATIF 

barons  le  suivent ,  lui  demandent  raison  de  ce  dé- 
part.Édouard  s'excuse  en  disantquel'airdelaville 
ne  vaut  rien  pour  sa  santé ,  et  qu'il  a  besoin  de  se 
reposera  la  campagne.  Ileogage  les  barons  à  re- 
tourner à  Londres  où  ils  recevront  bientôt  sa  ré- 
ponse. Ils  ia  reçoivent  en  effet ,  et  c'est  la  confirma- 
tion des  chartes ,  mais  avec  cette  réserve  qui  les  dé- 
truit :  saifo  semperjure  coronœ  nostrœ,  A  cette 
nouvelle  marque  de  mauvaise  foi,  la  colère  gagne 
les  barons  ;  ils  quittent  Londres  et  retournent  dans 
leurs  terres  pour  se  préparer  à  la  résistance. 

Un  autre  symptôme  avertit  bientôt  Edouard  de 
l'étendue  du  péril.  Après  le  départ  des  barons,  il 
envoya  les  Chartes  aux  shériffe  de  Londres,  leur  or- 
donnant de  les  Élire  lire  devant  le  peuple  dont  il 
voulait  sonder  les  dispositions.  Cette  lecture  eut 

piriKH  miuiatrci,  aTnmigniDiitcpnr  nos  e  pur  Doshcyrs  qae  met  ttics 
aidaa,  nûws  de  pdie»  ne  truToot  ((iraranO  ■  contuDC  par  nolle  cbOK  ka 
•oict  âicte  ou  ke  pfr  raolle  ou  en  autre  muwR  put  eatre  trorée.  £  *u- 
sint  aTnms  graonte  par  nos  e  par  dos  heyri,  aa  arceveaqnei,  eresqnes  , 
■l>bé>,  prioor»,  e  aa  autres  genti  de  aeinte  Eglùa ,  e  uoouats  e  batoana 
e  a  toute  la  eominnmaté  de  b  terre ,  que  mes  pur  noie  bncoignie  tiea 
ntanere  (^tdU  lorte)  de>  Bjdea,  mitei  ne  prises  de  »asti«  roiaanw  ne 
prendroDou ,  fors  ke  par  conuaau  aaseat  de  tout  le  ro'iaume ,  e  a  com- 
iium  profict  de  meismes  le  roiatime ,  sauf  les  aucienues  aydes  e  prises 
denes  e  acconatoiaés.  E  pur  come  ke  tout  le  plus  de  la  commonBiité  del 
roïaunie  se  sentent  durement  grevez  de  la  maie  tonlte  des  leynua ,  c'est 
1  saToii  de  dianm  sac  de  leyne  quarante  sous ,  e  nous  ont  prié  ke  nons 
les  voolaissions  relCsser,  nons  a  leur  prière  las  aTans  pieinemeni  relel- 
sés,  et  aTOma  grsiuite  ke  telea  ne  antres  mei  ne  prendrums  aaani  leur 
coamron  asaent  e  lor  bone  lolunt^i  sauve  a  uoua  e  a  nos  heyis  la  con- 
tamedes  leynes,  peanz  e  qtiirs,  avannt  grauntes  par  la  commoiunté  du 
TOÏanme  avannt  dict.  £n  témoignance  des  qaieai  choses  noos  aToams 
iaict  &ire  ceste  nos  lettres  overtes.  Donéea  a  Gaont  le  qnint  joor  de 
DOTembre,  l'an  denostre  reigne  TÏntisme  qnint.  (Snorembre  1397.) 
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lieu  à  la  croix  de  Saint-Paul ,  en  présence  d'une 
immense  multitude.  Ses  acclamations  furent  vives 
tant  qu'elle  entendit  énumérer  les  concessions  et 
les  promesses  du  roi.  Mais  quand  on  en  vint  à  la 
réserve  royale,  un  murmure  universel  éclata  dans 
cette  foule  populaire,  et  elle  se  dispersa  spontané- 
ment en  maudissant  tout  haut  la  fraude ,  comme 
avaient  fait  les  barons. 

Ëdouardavait  trop  de  sagacité  pour  méconnaître 
cesdispositions  publiques,  et  trop  de  prudence  pour 
les  braver.  Il  convoqua ,  en  1 3oo,  une  grande  réu- 
nion des  barons  et  y  confirma  les  chartes,  non-seu- 
lement sans  réserve,  mais  en  y  ajoutant  des  articles 
qui  leur  prêtaient  une  nouvelle  force  '  :  «  Si  vous 

I.  Cesuticlea  additionncla  portent  : 

i"  Qne  le*  durtes  seraDt  Inei  pobliqaement  quitn  foù  pu  an  dam 
les  conrs  da   comté ,  i  la  Saint-Michel ,  à  Noël ,  i  Plqnes  et  il  la  Sain^ 

a<>  Qa«  oc  lûieiit  ealos  en  cliegcan  conté ,  par  la  commaiie  de  meiame 
le  conlé ,  tmia  prodes  hommes ,  clÛTalieFs  oa  ■□Itréi ,  lages  c  ayitit , 
qui  soient  joBtices  jnréi  e  aiûgaés,  par  les  leltres  le  n>j  OTerces  deaoeik 
grant  aeal,  de  oyr  e  déterminer,  saatz  antre  breTqne  lenr  commun  ga- 
rant ,  les  plaintes  qui  se  lerront  de  tonu  ieeox  qae  vendront  on  mespren- 
drODten  nal  deadicu  poincudes  ayaontdicles  Chartres,  e<  coDt^  oails 
■ont  asBigoei,  aussi  bien  dedans  franchises  comme  dehors  ,  e  ansai  bien 
des  ministre*  le  ro;  hors  de  leurs  place*  came  des  antres,  et  les 
pleintes  ojes  de  jonr  en  jonr,  santz  délai  le*  terminent ,  sanli  alluer  lea 
délaya  qne  annt  allnez  par  commune  lej.  • 

3'  Ces  jnrés  ont  droit  de  condamner  ■  par  emprisoiunent,  on  par 
THDceoiin ,  on  par  aniercîemenl ,  selonc  ces  qne  la  tretpasse  demande.  ■ 

4»  II*  n'ont  d'ailleurs  ancnno  antre  sorte  de  juridiction,  et  tontes  antres 
cboBti  doivent  continuer  d'ilre  ré^ea  selon  la  loi  commune, 

5?  En  cas  d'absence  de  l'un  des  jnrés  ci-dcssos  mentionnés,  deux 
auffiaenl  pour  prononcer, 

■  a  E  ordené  est  qae  Us  Tiacountes  e  les  biillUa  le  roy  aoient  ent«n- 

a; 
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n  trouvez,  dit-il  à  l'archevêque  de  Canlorbéry, 
«  président  de  l'assemblée ,  qu'il  manque  quelque 
a  chose  à  ces  iulicles»  dites-le;  nous  Le  réformerons 
«  sur-le-champ.  »  Enfin  le  i4  février  i3oi ,  il  ea 
donna  encore ,  à  lincoln ,  ime  con^rmation  géné^ 
mie,  portant  en  outre  que  «  si  quelques  statuts 
a  sont  trouvés  contraires  auïdites  chartes ,  ils  sei 
«  ront  réformés  ou  même  annulés  par  le  eonsdl 
«  commun  du  royaume,  et  selon  le  mode  légale- 
a  mept'dù.  » 

Id  viotoire  de»  fiapons  était  complète;  le  roi  lui- 
même  ne  la  cgntestait  plus;  a«eun  acte  offidel, 
aucune  démarche  publique  n'annan^^ait  plus,  de  sa 
part,  l'intention  de  rétracter  les  chartes  ou  de  nier 
les  droits  qu'elles  consacraient.  Mais  Edouard 
vaincu  n'était  pas  résigné,  et  préparait  sous  main 
des  armes  pour  ressaisir  le  pouvoir  absolu, 

I^  4  janvier  1 3o5,  il  obtint  secrètement  du  pape 
une  bulle  qui  annulait  absolument  les  chartes, 
relevait  le  roi  de  tous  ses  serments,  et  défendait, 
sous  peine  d'excommunication,  au  clergé,  aux 
barons  et  au  peuple  anglais  d'en  réclamer  réexécu- 
tion *. 

duu  w  1m  conmuidaiBeBti  4a  k*aaiitdlcte*  jnsticw,  en  qnuit  qn* 
^taà.  1  lem  oS&pe.  » 

I.  -  CUment,  évtqps,  serviteuf  dt*  wtvilcim  de  Dieu,  i  nolm  (ri* 
dtcr  fili  CD  Icnu-QiTÙt ,  E^oiucd ,  iUiutra  kA  d'Angltterre ,  wlat  et  hé- 
néàiodo»  iptMMliqne. 

•  1j  pmctà  de  u  layilq  déyotîon  qai  a  iehté  et  éclate  lonjoim  me 
peniréiaDca  duu  l'kccompliiiement  dea  vaox  dn  âége  apoïtoUqnc , 
n^rilA  lùen  que  It  BaJatSiigt  ^kn^œ  de  toi  g«  qni  peut  te  noire ,  snp- 
jnima  ce  <pi  te  gêne  el  te  piociat  ce  qui  te  sect, 

HgDi  aTODi   ipprii,  pir  un  récit  digue  de  foi,  qa'ntrefbîi,  pen- 
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Muni  de  cette  bulle,  Edouard  n'out  garde  d'en 
fkire  aMssîtât  usage.  Il  avait  appris  le  péril  de  ces 
luttes  éclataptes  où  Tadh^on  du  peu[de  entier  ye*. 
nait  soudain  prêter  aux  barons  une  force  li^en  st^nét 

dint  qne  ta  étais  en  FUndre ,  et  mtmr,  avant  rjnt  ta  t'y  fossu  reuda  , 
an  milien  de  tes  efforts  pour  uuintenii  tes  droit!  contre  des  emieinis  et 
de*  riTanz ,  qadqoet  gnmd*  et  mdiler  de  ten  rayMuna  ut  d'amtre*  par* 
MiDitea  enneniias  de  ton  nom,  profitant  de  ce  <lae  m  éWis  pcmpéf  Ium^ 
de  ton  cDyamne ,  à  npoosser  les  ennemis ,  et  réclamant  de  loi  certunes 
concessions  diverses  et  injustes,  soit  tor  les  forets,  soit  anr  d'inbes 
dioils  ijoi  ■[^pniieiiiieDt  de  .toi»  («np*  k  la  conniiuie  etÂ  l'henneor  dit 
ton  rang,  cooceiûons  qu'ils  sTaient  dé}l  sollicitées  avec  inrpartoiiilé 
avant  que  ta  t'éloignasses  de  ton  royaume,  avaient  couspira  contre  toi, 
sonlevc  les  penpies  et  semé  tontes  sortes  de  calomnies  ; 

n  El  qne  toi,  pillant  a  lears  machinalions  anealtentioa  pnidente,  et 
voulant  éviter  alors  des  périls  pressants ,  tn  leur  as  fait  tesdiles  concei- 
^ns ,  Iiien  plus  par  contrainte  que  de  plein  gré  ; 

«  Et  qn'enBn ,  i  ton  relonr  dans  Ion  royaume ,  les  gnerres  n'étant  pas 
encore  terminées ,  lesdits  grands  et  antres,  par  lei^s  Instances  impor- 
tunes et  présomptnenses ,  ont  obtenn  de  loi  le  renonTellement  de  ces 
concesaioqSi  et  qu'ils  ont  de  plus  arraché  des  ordres  rojanz  portant  tpu, 
deux  fois  par  sn,  dans  tontes  les  églises  cathédrales  da  royaiune  ,  ona 
■enlence  d'excommonication  sera  prononcée  contre  tons  ceox  qoi  viole- 
mut  lesdites  concessions,  ainsi  qn'il  est  expliqué  formellement  et  a^ee 
détail  dsns  lasdils  ordres  revéïns  dn  scean  royal  ; 

«  Comme  le  Saint-Siège  apostolique  qui  aime  ton  royaume  par-dessus 
tons  les  royaumes ,  et  a  pour  toi  personoellemont  des  entrailles  pleines 
de  charité,  reconnaît  que  tontes  ces  concessions  ont  été  faites  et  arra- 
chées anx  dépens  de  too  honneur  et  an  détriment  de  ta  sonveraineté 

•  Par  l'antorilé  apostolique  etde  notre  pleine  pnissancf,  nonf  révo- 
quons ,  annulons  et  cassons  lesdites  concessions  et  tons  leurs  effets ,  et 
tout  ce  qui  a  pn  s'ensuivre,  comme  aussi  les  sentences  d'excommunica- 
tion qui  ont  été  on  pourront  être  prononcées,  pciir  les  bire  ohserver, 
toit  dans  lesdites  églises,  soit  ailleurs;  nous  les  déclarons  abrogées, 
nulles  et  de  nul  effet  ;  annulant  stissi  les  ordres  et  lettres  auxquels  ellea 
ont  donné  lien  :  Dons  décrétons  qne  toi  et  tes  successeurs  an  trAno 
d'Angleterre  n'êtes  et  ne  serea  nollement  tenns  de  tet  olMcrrar,  qnqid 
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rieure  à  son  pouvoir.  Résolu  de  marcher  à  son  but 
par  des  voies  plus  secrètes  et  plus  détournées,  il 
commença  par  attaquer ,  un  à  un ,  les  principaux 
chefe  de  la  coalition  sous  laquelle  il  avait  succombé. 
Deux  des  plus  éminents,  l'archevêque  de  Cantor- 
béry  et  le  comte  de  Norfolk,  vivaient  encore. 
Edouard  les  somma  de  se  justifier  de  la  rébellion 
qu'ils  avaient  excitée  dans  le  royaume  pendant  son 
séjour  en  Flandre.  Les  deux  vieillards  tremblèrent 
en  voyant  renaître  cette  lutte  qu'ils  avaient  si  cou- 


mJme  toiu  vous  ;  aériez  engage  pir  •erment  ;  d'aoUnt  qn'aiiui  qna 
ta  noiu  l'u  affirmé ,  lo[>  de  la  Hileimité  de  ton  conronoemcnt ,  tu  •• 
juré  de  maintenir  Thonneor  et  les  droits  de  ta  conronne  ;  en  telle  sorto^ 
que  ai  m^mn  ta  t'étais  otligé  à  qaelque  peioe ,  en  raiion  de  ce ,  non» 
l'en   absolrons  ainsi  que  de  l'accaiation  de  paigare,  si  ta  venais  i  l'en- 

-  Four  assurer  l'esécation  de  notre  décision,  nom  défendons  ezprei- 
sémenl  i  nos  vénérablei  frères ,  les  archevlqaes ,  év^nes  et  intrei , 
tant  ccclésiasliqaeB  que  lécnlïert,  établis  dans  ton  royaume,  de  rien 
laiie  ni  tenter  conEnt  la  teneur  de  la  présente  ananlatioD,  abrogation, 
révocation  tt  abolition  ;  sons  peine^  poor  les  arcfaev^œs  et  évjqaes  , 
de  la  snspeiuion  de  leurs  oiiEces  et  bénéllcea  ;  et  s'ils  persiilent  pendant 

par  ce  seul  fiiit,  prononcée  contre  eux  et  contre  tous  autres  dans  la 

■  Noos  déclarant  d'avance  nulle  et  de  nul  effet  tonte  tentative  con- 
traire à  notre  présent  décret  ; 

-Cependant, si  quelqne  droit  appartenailanilialiitantsdtiditrojaiuuA 
en  verta  de  titres  antérieurs  aux  eoncetsions  ainsi  £ùles  par  loi ,  nona 
n'enlendoDS  pas  le  leur  retirer. 

•  Qu'il  ne  soit  pernds  ii  aucun  homme  absolament  de  violer  en  rien , 
oa  seulement  de  contredire  le  présent  acte  d'abrogation  ,  récocalion , 
annulalioD  et  aboUtion. 

<■  Si  qadqn'nn  ose  se  le  permettre ,  qu'il  sache  qn'il  enconrr*  l'indi- 
giutîon  du  Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres  Pierre  et 
PanL  >  (Ktmm,  JctapoUica,  t,  ii,  p.  978.} 
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rageusement  soutenue ,  dont  Us  ne  songeaient  plus 
qi^'à  recueillir  en  paix  les  fruits ,  et  où  ils  étaient 
appelés  à  rentrer  au  moment  de  descendre  au 
tombeau.  Le  comte  de  Norfolk  se  livra  à  la  merci 
du  roi,  le  fit  héritier  de  tous  ses  biens,  même  de 
ses  titres,  et  en  obtint  à  ce  prix  son  pardon.  Plus 
feible  encore,  l'archevêque  de  Cantorbéry  se  jeta 
aux  pieds  du  roi ,  pleura,  lui  offrit  de  se  démettre 
de  son  siège ,  et ,  dans  l'excès  de  son  trouble ,  lui 
demanda  sa  bénédiction  :  a  Vous  vous  trompez, 
«  milord ,  lui  dit  Edouard ,  vous  oubliez  qui  vous 
«  êtes  ;  c'est  à  moi  à  recevoir  et  non  à  donner  la 
a  bénédiction  :  »  humilité  pleine  d'insolence,  et 
qui  déguisait  mal  la  joie  profonde  du  despote  à 
l'aspect  de  cet  abaissement  des  défenseurs  de  la 
liberté  ! 

Mais  le  despote  avait  oublié  qu'il  était  vieux  lui- 
même,  et  que,  s'il  se  montrait  plus  obstiné  que  ses 
adversaires,  il  était,  comme  eux,  près  de  mourir. 
La  mort  vint  en  effet,  le  7  juillet  1307  ,  mettre  un 
terme  à  ses  menées  contre  tes  droits  de  ses  sujets , 
et  rendre  inutiles  toutes  ces  victoires  individuelles 
sur  leurs  anciens  protecteurs.  Il  est  peu  probable 
qu'elles  eussent  valu  au  despotisme  de  plus  grands 
succès;  les  chartes  avaient  déjà  traversé  de  rudes 
épreuves ,  et  à  chaque  renouvellement  du  combat 
on  avait  pu  voir  que  leur  force  allait  toujours 
croissant,  l^a  guerre  civile  seule  les  avait  arrachées 
à  Jeaii-sans-Terre ,  et,  pour  les  défendre,  les 
barons  avaient  été  contraints  de  se  donner  un 
miûtre  étranger.  Sous  Henri  III,  il  fallut  encore 
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recourir  à  la  guerre  ;  mais  déjà  le  droit  des  sujets 
à  une  charte  n'était  plus  en  question ,  et  on  se 
battait,  non  pour  le  principe,  mais  pour  l'étendue 
delà  liberté.  Sous  Edouard  I"  enfin,  la  guerre 
ne  lut  pas  même  engagée;  une  lutte  politique 
suffit  pour  convaincre  le  prince  de  la  nécessité  de 
céder.  Après  de  tels  triomphes ,  la  ruse  d'un  vieil- 
lard et  la  faiblesse  de  quelques  autres  ne  pouvaient 
abolir  ce  que  défendait  un  peiiple  entier.  A  dater 
de  cette  époque ,  les  chartes  ne  furent  plus  contes- 
tées; le  pouvoir  les  éluda  et  les  viola  souvent, 
mais  il  les  confirma  toujours  sans  résistance.  En 
i3o7,  les  droits  qui  devaient  enfanter  en  Angle- 
terre un  gouvernement  libre  étaient  définitivement 
reconnus. 
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CHAPITRE  III. 
De  la- formation  du  Parlement. 

Si  les  libertés  ne  sont  rieh  tant  qu'elles  he  se 
sont  pas  fait  recorinaître  coifline  dès  droits ,  à  leu^ 
tour  les  droits,  même  reconnus ,  ne  sôiit  rien  taiït 
qu'ils  ne  sont  pas  retranchés  derrière  des  garan- 
ties, c'est-à-dire"  protégés  et  maintenus  jJdr  dés 
institutions  libres ,  par  des  pouvoirs  indépendants. 

Convertir  les  libertés  individuelle^  en  droits  pu- 
blics; garantir  les  Axiits  par  des  institutiofia  qili 
leur  correspondent;  confier  la  garde  des  institu- 
tions à  des  forces  cap^les  de  s'y  maintenir  paï- 
elles-mêmes,  et  de  les  animer,  pour  ainsi  (lire, 
de  leur  propre  vigueur ,  c'est  ta  marclie  progres- 
sive vers  un  gouvernement  lil)re;  c'est  ainsi  que 
s'est  formé  en  Angleterre  Ife  gOuvemeinent  repré- 
sentatif. 

On  vient  d'assister  à  la  reconnaissance  des  droits 
du  peuple'  anglais ,  teb  que  les  comportait,  au  xiil' 
siècle,  l'état  de  la  socHété,  et  que  les  concevait 
alors  l'esprit  des  hommes.  L'histoire  des  chartes 
est  l'histoire  de  t^tte  reconnaissance,  rien  dé  moins, 
rien  de  plus.  Leâ  garanties  ne  sont  point  là ,  du 
moins  les  garanties  régulières  et  vraiment  sociales, 
celles  qui  résultent  des  institutions. 

Comment  sont  nées  et  se  Sont  développées  les 
institutions  ?  Quelles  causes  leur  ont  valu  l'heureuse 
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forme  et  la  salutaire  puissance  qui  les  ont  rendues 
durables  et  fécondes  ? 

Voici  tout  ce  que  je  trouve  à  la  fin  de  ïa  grande 
charte  du  roi  Jean ,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
reconnaissance  des  droits  la  plus  solennelle  et  la 
plus  décisive. 

«  Ayant  accordé,  pour  la  réforme  de  notre 
«  royaume  et  pour  apaiser  la  discorde  qui  s'est 
a  élevée  entre  nous  et  nos  barons ,  toutes  les  choses 
«  susdites,  et  voulant  qu'ils  en  jouissent  sûrement 
«  et  à  toujours,  nous  leur  avons  concédé  la  garan- 
«  tie  suivante,  savoir  : 

K  Les  barons  éliront  à  leur  gré  vingt-cinq  barons 
«  du  royaume  qui  emploieront  toutes  leurs  forces 
a  à  faire  observer  et  maintenir  la  paix  et  les  liber- 
ff  tés  que  nous  leur  av^ns  accordées  et  confirmées 
«  par  cette  charte.  » 

<x  Si  nous,  ou  notre  grand  justicier,  ou  nos 
«  baillis ,  ou  quelqu'un  de  nos  ministres  et  servi- 
<t  teurs ,  venons  à  y  manquer  ou  à  en  violer  quel- 
«  que  article ,  et  que  la  violation  soit  révélée  à 
«  quatre  des  vingt-cinq  barons  susdits,  ces  quatre 
«  barons  viendront  à  nous,  ou,  en  notre  absence, 
«  à  notre  grand  justicier,  nous  dénonceront  cet 
«  excès ,  et  iious  requerront  de  le  faire  cesser  sans 
«  retard  ;  et  si  nous  ou  notre  grand  justicier  ne  ré- 
(c  formons  pas  ledit  excèsdans  l'espace  dequarante 
«  jours  après  en  avoir  été  informés,  les  quatre 
a  barons  rapporteront  l'affaire  au  reste  des  vingt- 
«  cinq  barons;  et  alors  ceux-ci,  avec  la  commu- 
o  nauté  de  toute  la  terre,  nous  molesteront  et  pour- 
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«  suivront  de  toute  façon  à  eux  possible,  savoir, 
M  par  la  prise  de  nos  châteaus ,  terres ,  possessions , 
H  etautrement,jusqu'àcèquerabusaitété réformé 
«  à  leur  gré  ;  sauf  toutefois  la  sûreté  de  notre  per- 
a  sonne ,  de  celte  de  la  reine  et  de  nos  enfants  ;  et 
K  quand  l'abus  aura  été  réformé ,  ils  nous  serviront 
a  comme  auparavant. 

Ec  Que  tout  bomme  de  cette  terre  qui  le  voudra 
s  jure  que,  pour  faire  exécuter  les  choses  susdites , 
a  il  obéira  aux  ordres  des  vingt-cinq  barons  sus- 
K  dits,  et  nous  molestera,  au  besoin,  de  tout'son 
n  pouvoir.  Nous  donnons  à  chacun  la  permission 
a  de  le  jurer  librement,  et  n'en  empêcherons  ja- 
«  mais  personne.  £t  quant  aux  hommes  de  cette 
■  terre  qui  ne  voudraient  pas  d'eux-mêmes  prêter 
«  ledit  serment,  nous  le  leur  ferons  prêter  par  nos 
B  propres  ordres. 

«  Si  quelqu'un  des  vingt-cinq  barons  meurt  ou 
<r  quitte  le  pays,  ou  est  empêché,  d'une  façon  quel- 
a  conque ,  de  concourir  à  l'exécution  des  choses 
a  susdites,  les  barons  restants  en  éliront  à  leur  gré 
a  un  autre  qui  jurera  d'agir  comme  eux. 

«  Dans  toutes  les  choses  remises  auxdits  vingt- 
ce  cinq  barons ,  s'ils  sont  tous  présents  ,  mais  non 
tt  pas  tons  d'accord  entre  eux ,  ou  si' quelques-uns 
«  sont  absents ,  ce  qu'aura  décidé  la  majorité  des 
«  présents  sera  tenu  pour  bon  et  valable,  comme 
o  si  les  vingt-cinq  barons  en  avaient  été  d'accord; 
«  et  lesdits  barons  jureront  d'observer  et  de  faire 
a  observer  de  tout  leur  pouvoir  toutes  les  choses 
((  susdites,  et  nous  ne  réclamerons  rien  de  per- 
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«  sonne,  soitparnous-mémes,  soit  par  autrui,  qui 
«  puisse  restreindre  ou  révoquer  -aucune  de  ces 
n  concessions  et  libertés  ;  et  si  quelque  chose  de 
«  semblable  était  obtenu,  ce  serait  nul  de  plein 
«  droit  et  npos  n'en  ferions  jamais  aucun  usage  '.  » 

Ces  dispositions  furent  exécutées  ;  les  vingt-cinq 
barons  furent  choisis ,  et  les  (vrits  du  roi  pour  en- 
joindre à  tous  les  hommes  libres  du  royaume  de 
leur  prêter  le  serment  convenu ,  existent  encore 
sur  les  registres  de  la  Tour  de  Londres  *. 

La  consécration  de  la  guerre  civile,  tel  fut  donc 
le  premier  essai  dé  garantie.  Au  commencement 
d(i  xiii^  siècle,  l'esprit  grossier  et  hardi  des  barons 
anglais  ne  savait  pas  mieux.  Jamais  le  recours  à  la 
force,  ce  dernier  moyen  qu'on  a  appelé  le  droit 
d'insurrection ,  n'a  été  plus  naïvement  proclatné  ni 
invoqué  plus  immédiatement.  Il  y  a  loin  delà  à  des 
garanties  vraiment  politiques ,  et  une  société  qui 
n'aurait  point  d'autre  institution  flotterait  éternel- 
lement entre  la  tyrannie  et  la  guerre.  Cependant, 
il  faut  le  dire ,  c'est  un  grand  honneur  aux  barons 
anglais  d'avoir  ainsi  fondé  en  principe,  au  début 
de  leur  lutte  pour  la  liberté  et  dans  sa  forme  là  plus 
simple  comme  la  plus  rtide ,  le  droit  de  résistance  : 
droit  primitif  et  définitif  dont  toutes  les  institutions 
libres ,  les  plus  hautes  comme  les  moindres ,  les  plus 
savantes  comme  les  plus  grossières,  ne  sont,  au 


I.  Glande  (Juuw  du  roi  Jean,  an.  61, 

1.  Ces  wriusoni  des  19  et  17  juin  iai5.  ( EtuciiioiiE ,  Grtat  ckar- 

-,  ialroduction.  p,  i3  ,  not,  d.  ) 
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fait,  que  dés  conséquences  et  des  métamorphoses  '. 
L'énergie  dont  la  constitution  anglaise  a  donné 
tant  de  preuves  a  peut-être  été  due,  en  partie  du 
moins,  au  lait  robuste  dont  elle  fut  nourrie  dans 
son  berceau. 

Je  passe  tout  à  coup  à  la  fin  de  ce  même  siècle, 
à  l'époque  où  la  lutte  des  chartes  est  terminée ,  où 
lesdroits  publics  sont  définitivement  reconnus;  et, 
au  lieu  de  l'insurrection  pour  unique  garantie,  je 
trouve  une  assemblée  nationale  qui  prend  part  au 
gouvernement  et  veille  à  la  garde  de  toutes  les  li- 
bertés. Cette  assemblée  n'est  ni  le  simple  conseil  du 
roi,  ni  une  cour  purement  féodale,  ni  un  congrès 
de  petits  souverains  presque  indépendants:  c'est 
bien  vraiment  une  assemblée  publique ,  qui  émane 
du  pays  et  agit  au  nom  de  rintérèt  commun  ;  elle 

I .  Le  droit  de  réaisunce  à  main  année  n'était  point  étranger ,  non 
scnlemeut  en  fuil ,  maia  en  principe ,  i  la  féodalité  françaiBe  :  saint 
Loni*  le  consacra  fiwmeHement ,  m  essayant  de  le  régler ,  dans  ce  pa«- 
uge  li  renunjnable  de  sei  ÈtabUssemenU  ;  ■  Se  11  sire  (  le  seigoeoi  )  a 
"  son  home  lige  et  li  dis  :  Venez  en  o  (avec)  nioy,  car  je  venil  gner- 

-  royet  le  [oy  mon   seingneor    qui  m'a  véé   (  refosé  )  le  jagement  de  sa 

-  conrl  :  li  home  doict  reapondre  en  tele  mancre  k  son  seingnear ,  Sire  , 
■  je  inj  *oleutien  savoir  au  roy  se  il  cat  ainsi  qne  tous  dictes.  Adonc 

•  il  doiht  venir  an  roy  et  doibt  dire  :  Sire ,  mes  sire  dit  ^e  tods  Ini 

-court  ponr  savoir  en  la  vérilé,  carmes  sire  m'a  aernons  (sommé)  que 

•  j'aille  CD  gnetre  oontie  vons.  Et  se  ly  niy  li  dit  qu'il  lie  fera  jà  nnl  jo- 

-  gement  en  sa  ceart ,  li  boaune  en  doiht  (autost  à  son  seiognaor,  et 
>  ses  sire  le  doîlit  ponveoir  de  ses  dépans  ;  et  s'il  ne  s'en  volait  aller  o 
"  hiy ,  il  en  perdrait  son  fié  par  droiet.  »  Saint  lirais  avait  entrepris  la 
noble  tlicbe  de  fonda'  nn  gonvernement  légnlier  sans  délnûre  les  bher- 
léa  dea  sujets  ;  nuis  la  féodalité ,  par  sa  natore ,  se  reliisait  également  à 
l'ordre  et  i  la  vraie  liberté  :  les  principes  de  Uberlé  qu'elle  c< 
pncant  jamiii  «e  conTcrtir  en  institation*. 
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est  formée  des  mêmes  éléments  qui,  aujourd'hui 
encore ,  s'y  viennent  réunir  ;  on  y  voit  siéger ,  d'une 
part  le  haut  clergé  et  les  barons  laïques ,  de  l'autre 
les  députés  des  comtés  et  des  bourgs.  Ëltenese 
rassemble  pointa  delongs intervalles,  niseulement 
pour  des  occurrences  extraordinaires  et  momenta- 
nées i  elle  est  convoquée  à  peu  près  tous  les  ans , 
plus  souvent  quelquefois  j  sa  présence  habituelle 
est  déjà  une  nécessité,  et  bientôt  sa  convocation 
annuelle ,  réclamée  par  le  peuple ,  deviendra  une 
loi  de  l'État.  Il  s'en  faut  bien  qu'elle  possède  l'im- 
portance, qu'elle  exerce  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
appartiendront  un  jour  ;  le  gouvernement  nesi^e 
pas  dans  son  sein;  cependant  ses  attributions  ue 
sont  point  limitées  ;  non  seulement  elle  vote  les  im- 
pôts, mais  elle  concourt  à  la  législation,  à  la  déci- 
sion de  la  paix  et  de  la  guerre,  aux  débats  ecclé- 
siastiques ,  à  la  plupart  des  grandes  affaires  du  pays. 
En  un  mot ,  les  institutions  libres  ont  revêtu  leur 
forme  légale  et  poussé  des  racines  qui  ne  sécheront 
point;  déjà  subsiste  ce  qui  fera  le  reste;  les  libertés 
nationales  sont  sous  la  garde  d'un  pouvoir  national; 
le  parlement  est  fondé. 

Comment  s'est  accomplie ,  en  moins  de  quatre- 
vingts  ans,  une  œuvre  si  grande? comment  l'orga- 
nisation des  garanties  a-t-elle  marché  de  concert 
avec  la  reconnaissance  des  droits ,  si  bien  qu'à  la 
même  époque  et  presque  dans  la  même  année ,  les 
chartes  se  trouvent  irrévocablement  sanctionnées 
et  le  parlement  établi  sans  retour  ? 
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J'ai  dit  ce  que  fut,  après  la  conquête,  le  gouver- 
nement anglo-normand.  Tous  les  vassaux  immé- 
diats du  roi  y  possédaient ,  comme  on  l'a  vu ,  deux 
droits  fondamentaux,  celui  de  ne  subir,  sans  leur 
consentement,  aucune  charge  extraordinaire,  et. 
celui  de  siéger  dans  la  cour  du  roi,  qu'il  s'agît  de 
jugements  à  rendre  ou  d'affaires  piïbliques  à  trai- 
ta^. Ils  étaient, à  ce  double  titre,  membres-nés  du- 
grand  consul  national  ;  ils  formaient  la  nation  po- 
litique et  participaient  au  gouvernement  en  vertu 
d'un  droit  personnel. 

Conformément  aux  fictions  féodales,  quand  ils 
se  ■  réunissaient  ainsi  en  assemblées,  ils  étaient 
censés  représenter  leurs  propres  vassaux ,  la  popui- 
lation  de  leurs  domaines ,'  et  exerçaient  le  droit  de 
leur  imposer  aussi  des  charges  '. 
'Leur  réil&ion  complète  n'eut  peut-être  jamais 
lieu;  elle  fut  bientôt  impossible.  D'une  part,  quel- 
ques-uns des  vassaux  immédiats,  acquérant  un 
grand  nombre  de  fiefs  de  chevaliers ,  devinrent  de 
hauts  barons  que  la  supériorité  de  leur  puissance 
devait  investir  de  droits  spéciaux;  de  l'autre,  le 

I .  C'est  ce  qn'indiqacnt  claireiiicnt  i  "  nu  nrit  de  Jeali-sïiu-Tcrre  , 
do  17  févriw  12O8,  qui  porte  :  •  Sciaiia  qnodper  commune  consiliDin 
et  aueiuam  cilnSilii  nostri  ipad  Oion  (  Oxford  ) ,  provùtuu  est  id  de- 
fêniionctn  regni  noitii  et  recaperationem  joris  noscrï,  concessnm  est 
qaad  quilibel  Uïcnshomo  totiDs  Angliœ ,  de  cujiucaaqae  feodo  ùt ,  qot 
habet  in  Anglia  reddlluï  et  ralalla ,  det  nobù  in  anxiliti  de  muqnaqne 
mercata  redditus  gui  aninialls  duodecim  denarïos,  et  de  unaquaque  mcr- 
cam  cDJiulibet  calalli  mobilii  quiam  babnit  in  octivis  PoriBcaiionïi 
B.  Hariœ,  tcïlicet  ad  termimiin  concUii ,  daodcchn  denarloi,  et  aie  ae- 
candom  pliu  et  miniu...Et  omnea  Senescalli  et  Ballivi  conûtnin  et  ba- 
rtDnm  jaiabnut  conun  jasticiarijà  noscna  de  valentia  Rdditnam  et  c>> 
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nombre  des  vassaux  immédiatss'accrutrapidement 
par  la  division  des  fiefs  de  chevalier,  e£^t  néces- 
saire d'une  multitude  de  causes  qu'il'  serait  trop 
long  d'énumérer. 

Cette  division  de  la  classe  des  vassaux  immédiats 
du  roi  était  déjà,  sous  Henri  II,  un  fait  reconnu 
et  qui  passait  naturellement  dans  les  lois,  puis- 
Qu'elles  distinguaient  alors,  sans  aucime  explica- 
tion ,  tes  barons  primœ  et  secundce  dignitatig.  ■  . 

Elle  est  encore  plus  apparente  dans  la  grande 
charte  du  roi  Jean  qui ,  en  parlant  du  grand  con- 
seil national ,  ordonne  que  les  grands  barons  y  se- 
rpnt  convoqués  individuellement,  par  lettres  du 
roi  à  eux  adressées,  tandis  que  tous  les  autrOQ 
'  vassaux  immédiats  ne  le  seront  qu'en  masse  et  par 
des  lettres  adressées  aux  shériffs. 

Cette  diGEérence  dans  le  mode  de  convocation 
existait  déjà,  dans  des  temps  antérieurs ,  quand  le 
roi  requérait  de  ses  vassaux  le  service  mUitaire 
qui  lui  était  dû  *. 

Ainsi ,  au  commencement  du  xiii*  siècle ,  le  droit 


tallomm  mobiliivu  dominomm  inoinm,  et  de  snii  projuiis  limiliter.  Et 
(joilihet  homo  ,  pester  comités  et  baronea ,  jnrahit  de  suji  propriû  red- 
dilibn*  et  citaliii  secuiuliim  quoi,  juiticiuii  noitri  ad  faoc  trutimiiii 
otiliUiti  Dottne  meliiu  videriut  eipedirï  (^Ktport  ef  iht  Lordi'  comnit- 
teei,  etc.  p.  57};  1°  on  writ  de  Henri  UI,  da  3  jnillel  1337,  ijni 
porte  :  •  Archiepîscopi ,  epiicopi ,  abbatea ,  priorei  et  clerici  tetru  ba- 
lientes  qooe  ad  eccleùaa  >au  non  pertinent ,  comïteB ,  baronea ,  milites 
ctUIxnlioniiDea,  pro  se  et  «nia  villauij,  nobia  couceuerant  in  amiliam 
trîceaimam  partem  omnioin  Brobilian  saDrnm  apparcntûiai,  etc.  (_lHd, 
p.  84  ) 

I,  Srport  tift^ LonU'  eoaimittwi,  etc.  p.  7(1,  9». 
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de  tous  les  vassaux  immédiats  du  roi  à  siéger  dans 
l'assemblée  oationale  subsistait  toujours- et  fut 
solennellement  reconnu.  Mais  la  plqpart  ne  l'exer- 
çaient guères,  et  les  hauts  barons  se  rendaient 
presque  seuls  à  ce  grand  'conseil ,  parce  que  seuls 
ils  étaient  assez  forts  pour  que  lei;r  présence  n'y 
fût  pas  sans  efficacité. 

L'existence  politique  d'un  grand  nombre  de  vas- 
saux directs  du  roi,  saqs  s'isoler  absolument  du 
gouvernement  central ,  se  resserrait  donc  de  jour 
enJQur  dans  les  comtésoùilsrésidaient.  Là,  en  re- 
vanche ,  ils  exerçaient  des  droits  véritables  et  inter- 
venaient réellement  dans  les  affaires  du  pays.  Non 
seulement  ils  rendaient  la  justice  dai^s  les  cours  de 
comté  et  y  délibéraient  sur  les  intérêts  locaux,  mais 
ils  étaient  sQ^vent  appelés  à  prendre  part  dans 
chaque  lieu ,  pour  l'exécution  du  moins,  aux  me- 
sures générales  décidées  au  centre  et  qui  devaient 
s'appliquer  à  tout  le,  royaume.  Guillaume-Ie-Cpn- 
quérant  chargea  douze  hommes  libres  par  comté  de 
recueillir  et  de  déclarer  les  anciennes  lois  et  cou- 
tumes du  pays.  La  grande  charte  ordonne  que 
douze  chevalia:«  seront  élus ,  dans  chaque  comté, 
par  les  prohi  homines  du  comté ,  pour  foire  la 
recherche  de  tous  les  abqs  relatifs  aux  forêts  '. 
Sous  les  règnes  suivants ,  ces  exemples  se  multi- 
plient. Deux  writs  de  Henri  III  prouvent  que  les 
subsides  accordés  au  roi  par  le  grand  conseil 
étaient  souvent  répartis ,  non  par  les  juges  dans 

!..  An-  48, 


zecbvGoOgIc 


/|32      DE   l'oSIGIHE   DV   SYSTÈME   BEPRÉSEITTATIF 

leur  circuit ,  mais  par  des  chevaliers  élus  dans  les 
cours  de  comté'.  Ainsi,  dans  le  lieu  où  ils  résidaient, 
les  chevaliers  de  comté ,  vassaux  du  roi ,  prenaient 
vraiment  part  aux  affaires  locales  et  même  publi- 
ques ,  en  même  temps  qu'ils  conservaient ,  sans 
l'exercer  peut  -être ,  le  droit  de  parîdtre  au  grand 
conseil  national. 

A  mesure  qu'ils  se  séparaient  des  hauts  barons , 
ces  chevaliers  se  rapprochaient  d'une  autre  classe 
d'hommes  avec  laquelle  ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
fondre  complètement.  Ils  ne  siégeaient  pas  seuls 
dans  les  cour$  de  comté.  La  plupart  des  francs- 
tenanciers,  vassaux  des  seigneurs,  s'y  rendaient 
également  et  y  remplissaient  les  mêmes  fonctions , 
judiciaires ,  administratives  ou  autres  *.  Le  service 
dans  la  cour  du  comté  était  une  obligatioD  com- 

I,  Hauui,  SlaU  of  Europe,  etc.  ctup.  tiii,  put. m,  t.  lu,  p.  lo. 

a .  Cette  ssienioD ,  conteatée  en  général  par  Ie«  écriruiu  torja ,  a  été 
Tictorieasenient  démonttée  dus  on  excellent  article  de  VEi&aturgk 
nvieiv  (  u'  69 ,  p.  19  ).  En  voici  le*  piincipalet  preaT»  î 

i"  Sam  GnillaniQe-lfl'Conqnérant ,  no  procè*  entre  Gnndiilf,  ëvéqne 
de  Rocbesler  ,  et  le  shériff  Picot,  en  ^nslité  de  représentant  lia  roi ,  fat 
porte  devant  la  conr  da  comté  de  Cambiôdge.  Il  s'allait  d'une  terre 
qne  l'évéque  rédanudt  poar  aon  liége ,  et  le  (bétifT  pour  la  oouroane. 
Ce  dernier  en  ayant  pris  poueuion  de  force  ,  l'évïqae  >e  plaignit  aa 
roi  qni  renvoya  ,ra£Eàire  •  ad  hominei  coroitatus ,- et  envoya  iia  de  sei 
jnge*  1  Cambridge  ponr  ezaminer  ta  ijneatioD.  La  cour  da  comté  awem- 
blée  décida  en  bvenc  du  nii  ;  mais  le  jnge ,  ae  doutant  que  >e<  membre* 
avaient  agi  par  crainte  dn  iliirifî ,  lenr  ordonna  d'élire  doue  •  ex  seip- 
lia  qui,  qQod  omnes  dixerant,  jorejuraDiio  conJirmarent.  »  On  a  le) 
noDU  et  la  résidence  de  six  de  cei  jnréa ,  et  lea  six  antres  sont  déaigaéi 
oonune  ■  alii  sex  de  melioribna  comitatna.  •  Or  ancon  de  cetix  dont  on 
sait  le  nom  ne  se  trouve ,  dans  le  Jeomidoy-book ,  parmi  les  vassaox  de 
la  conronne.  TJn  seDl ,  Ordnucr  de  BelUngham ,  7  eat  nommé ,  et  ta 
^naliléde  vassal  da  comte  AlindeçEDÎ  il  tient,  estildit,  au  cbaméet 


%  Google 


Kir  AITGLBTERRE.  433 

munément  imposée  par  leur  tenure,  à  tous  les 
francs  -  tenanciers ,  quel  (jue  fut  leur  suzerain. 
Beaucoup  d'arrière-vassaux  du  roi  étaient  plus  ri- 
ches et  plus  considérables  que  tel  de  ses  vassaux 

de  tcne  qu'il  ttant  également  d'Eàden,  du  temps  da  rotEdoQird, 
{£dinb.  rtr.  a.  6g ,  p.  19.  ) 

3°  Une  des  lois  attribnées  à  Henri  i",  4»  gineralitoJ  pUcidt  cvmlla- 

Mm ,  porte  :  •  Intersint  aatem  epiacopi ,  comités ,  yicedomini ,  ricarii , 

ni ,  prKCecti  ,  pnepoaiti ,  bironea , 


grcriiet  cvtBiileinium4l(aimdiligeqteT.»(£(^.  Benr.i,  c  tu,  du* 
les  Trailèi  tur  Us  couttmu  anglo-normaitdei ,  par  M.  Hoiurd,  Li, 
p.  378.)  Dus  QDe  autre  de  ces  lois,  qtùdebeitt  etie  judictt  régis,  on  lit: 
■  Kegis  jodices  sont  luronea  comitatiu  qui  libéras  in  sii  terras  hsbent, 
per  qui»  debcnt  unsts  1  singaktrTun  ahemi  prosecntioiie ,  tnctui  ;  nl- 
Iimi  *ero ,  tsI  cotseti ,  *el  feidingi ,  vel  qui  sont  Inquamodi  TÏlei  vel 
non  sont  inter  legam  jadicea  memonndi.  »  (/4iA 
iDcieDues,  bien  qo'il  soit  fort  don- 
tcDx  que  Hauii  i"  en  soit  raoteur.  Un  mit  de  ce  mime  roi  port*  : 
•  Hemûnu,  rex  Angli^i  omnibus  hironibus  et  TiTassoiibos,  «toomi- 
bus  dominia  qui  tensa  babent  in  WelL  irapentacbio,  salaient  :  prieai- 
pio  qood  omnei  Tcniatis  ad  plicitiuo  et  napentacbiom  epiicopi  Lincoln 
miod  de  me  tenet,  per  sammonidooem  miuistrorom  saorom  j  et  fkcietis 
ci  omaes  consaetndinei  et  reotitndineB  in  omnibus  rébus  quai  ei  debe- 
tis  de  lenisTcatrisadillnd  ffapentacbiam.-(£i£A3.  m-,  t.xxn.p.  341.) 
Or  le  mot  varastar,  employé  dans  ce  writ  et  dîna  lu  loia  précédentes, 
désignait  un  fninc-t«DUGieT ,  arri^re-Tassal  dn  roi  ;  il  est  pri<  en  oe 
sens  dans  le  writ  soinnl  dn  mfaae  Umri  i"  :  •■  Si  eunrgat  pUcifiran 
de  diristone  tcrrsmm ,  ai  est  inter  barones  meos  donûnicos ,  tractctur 
placitom  in  coii*  mes  ;  et  si  «t  inter  TSTassarea  dnornm  dondnormn  , 
tracUtnr  in  comitstu.  »  t,Itid.)  Dn  antre  passage  des  \fùt  de  Henri  i* 
porte  1  •  Si  quis  baronnm  régis  Tel  aliomm  comitMoi  secundom  legen 
interfoeril.  "(W'ii)  Sooi  ce  régne ,  In  airiète-Tassanz  dn  roi  siégeaient 
dcmo  dans  les  -cours  de  comte ,  aussi  bien  qne  les  Tassanv  dîrecta. 

3»Dniwï(deHenriiii(iai7),  adresse  au  ahériff  dTork,  porte 
l'ordre  de  publier  les  Charles  •  in  pleno  comitatn ,  cooTOcalis  baronihns, 
DÙlllibnsetonuiibiu  Uberè  MKntîbDSeJDsdem  comitatoi.  •  [Eiliai.rw. 
n.  ôg.p.ag.) 

4°  Enfin ,  sons  Edooard  iV,  une  molrltude  d'exemple*  pardcnKen 


bï  Google 


434      I>B   l'oRIGIITE   DV   STST^VE    ItEPBiSEirM.TIF 

directs  *.  Des  cultivateurs  libres  et  qui  tenaient 
originairement  leurs  terres  à  charge ,  non  du  ser- 
vice féodal,  mais  de  quelque  redevance  déterminée, 
acquéraient  ije  jour  en  jour  plus  d'importance  et 
de  liberté  *.  De  ces  divers  éléments  se  formait,  dans 
oblique  çofa^à  t  H  çla$se  uQrsbreuse  et  active  d^ 
francs-tenanciers.  La  cour  de  comté  en  était  le 
centre.  Ils  s'y  acquittaient  des  mêmes  services  et  y 
«jierçaieiat  les  mêmes  droits,  quelle  que  fùJ:  d'ail- 
leurs la  nature  de  leurs  relations  féodales  avec  la 
couronne.  La  dissolution  dé  l'ancienne  assemblée 
d£3  vaseux  directs  du  roi  et  l'assimilatio;}  de  là 
plupart  d'entre  eus ,  dans  les  institutions  locales , 
aux  francs-tenanciers  en  général,  préparaient  ainsi 
)a  création  d'unç  {Eorce  plps  étendue,  plus  natio- 
nale, et  qui  tôt  ou  tard  ne  pouvait  manquer  d 'intet^ 
venir  dans  le  gouvememefnt  central  auquel  elle  se 
rattachait,  en  principe  du  moins ,  pair  l'un  de  ses 

Ce  fa*  en  ^fet  ce  qui  arriva  par  l'introductKHi 

«t  noMJMtifc  ptoBtaa  U  pr^Mncc  d'an  gnml  rnHubie  i'anièrB-n«um 
d«n»  ie*  Donn  Ue  comic.  {Sdini.  nr.  t.  xzi'i,p.3U-)  OnnMijKm- 
faut  qn'il  7  en  iTÙt  ipà,  *nx  tamet  de  leur  tennre,  n'y  éuiciit  pu 
idiligM ,  eu  ce  MTTica  était  canwdéré  bien  plmèt  cammc  une  durge 
^oe  conme  qn  4">>t'  On  lit  4""  le  Uaint  extenla  mantiii  ip^  cfurge 
dea  fonunjWMTO  île  fuie  de*  redif rchei  mr  l'clat  d'un  nunoù  ;  •  in- 
^Urea^nm  eat  de  pr^dioiit  lib«è  teuencibiu  et  qui  seqniuatiii  cdeûd 
je  comitatB  in  comitatom,  etqDi  Don.  •  {IhiJ.) 

i.Ld*  czM|iple>  an  lont  aooibreiui  aûui  on  TOit,  dana  le  Uyie 
noir  de  l'échiquier,  que  Gode&oy-Fiii-Willian  tenait,  dans  le  comté 
^  fiictjagJMnii  vingt-wp!  Sels  da  tJieïatier  àa  comte  Wallei  Gifibid  ^ 
lundis  qne  GiUwit  JIalelied>,  dans  le  uéme  comté,  ne  tenait  4ann 
qa'un  Mol  6ef  de  cheneiiei.  (  Ediab.  mr.  t,  zxn  ,  p.  346.  ) 

*.  Lea  tocoftri  ipii  tenaient  lavra  larref  ta  fitt-ioemfe. 
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permanente  et  régulière  ^es  député?  de  pînt^  i^ap| 
le  parlement. 

En  ^21^,  au  mo^i^qnt  où  les  liaufs  bafops  ^bi- 
donnaient le  roi  et  peqj-ètre  laissaieiit  ^éj^  RT^ 
sentir  la  révolte  dont  la  ^rant|e  charte  fjeyài(  çfrg 
le  fruit ,  Jean-sans-Terre  cpnvoqu^  à  O^xford  u^^ç 
assemblée  générale.  Pe^  ^^^'^  T9J^^  o(4oD"èi^î_ 
aux  shériffs  de  rpquérir  un  ceftajij  nom^  dg 
chevaliers  de  s'y  rendre  en  armes.  D'autres  wriU  , 
du  i5  novembre,  pr^c^ivent  d^  plus  q^e  Les 
hommes  à  la  suite  des  barons  viendront  à  p^^for^ 
sans  armes ,  et  enjoignent  aux  shériffii  de  faire  ^- 
Toyer  au  roi  quatre  sages  chevaliers  de  ^chaquç 
comté  o  pour  s'entretenir  avec  nous  des  affaires  d^ 
notre  royaupne  '.  » 

C'est  le  premiej*  symptôme  qu'on  ai^  d^cpuv^ 
de  l'apparition  de  quelques  chevaliers  dans  |'^em- 
blée  nationale,  à  la  place  dç  tous. 

Attachait-ondèslor^àleur  pr&ei).ceqi)elquçi(}ée 
de  represèntationPcelae^t  peu  probable.  Cpmînçpt 
ces  quatre  chevaliers  furent-ils  désigné^  ?  devaient- 
ils  être  choisis  par  le  shériff  ou  élus  par  la  cou^  de 
comtéPCes  tvrits  reçurent-Us  même  leur  exécution? 
tôiit  cela  est  incertain. 

Cependant  le  contenu  des  fvrits  et  les  circon- 

!.•  &ez  *ica  eomiti  ET.  MioRm:  pnecipiaiai  tibi  qnod  omnca  milite* 
bà^TK  loie  qni  ituDmQajti  fdeniqt  eue  ad  Oxonùm  >d  mm  ■  4is  om-- 
mam  wnclonimin  <|iiindrcim  dies  venire  fàciia  com  «rmia  mû  )  corptsa 
lera  bironniin  iine  armiii  singnUrilcc ,  et  quatDor  diicntoa  milites  d« 
comititn  mo  illnc  Tcniré  fkciii  ad  emodem  terminnm ,  id  lo^endum 
nobiaemii  de  iwgotiii  regni  DOMri.  •  (Hilum,  Siouo/Mur^pt,  eu. 
t.«i,p.io.) 
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Stances  au  milieu  desquelles  ils  furent  rendus  en 
indiquent  clairement  l'objet. 

Jean  cherchait  dans  les  chevaliers  de  comté 
un  appui  contre  les  barons.  Les  premiers  for- 
maient donc  déjà  une  classe  assez  distincte  des  se- 
conds pour  qu'on  essayât  de  les  en  séparer  tout- 
à-fait  ,  assez  puissante  pour  que  le  roi  se  flattât 
de  résister ,  par  son  secot"s  ,  à  la  coalition  qui  le 
menaçait. 

'  La  tentative  de  Jean  fut  vaine.  Les  chevaliers  et 
les  francs-tenanciers  en  général  adhérèrent  aux  ba- 
rons qui  surent  soutenir  non-seulement  leurs  inté- 
rêts pra'sonnds ,  mais  aussi  les  intérêts  et  les  droits 
publics. 

La  lutte  des  chartes  continua  pendant  tout  le 
règne  de  Henri  III.  Aussi  vit-on  le  roi  d'une  part  et 
les  barons  de  l'autre ,  sans  cesse  appliqués  à  retenir 
ou  à  engager  dans  leur  cause  les  chevaliers  des 
comtés.  I..es  événements  de  cette  époque  méritent 
une  attention  particulière.  On  démêle  sous  leur 
enveloppe  le  travail  intérieur  de  la  formation  du 
gouvernement. 

En  iaa5,aamomentde  la  seconde  confirmation 
des  chartes,  Henri  m  ordonne  aux  shéri£Fs  de  huit 
comtés  de  faire  élire^  dans  chaque  cour  de  comté , 
quatre  chevaliers  qui  se  rendront  à  Lincoln ,  où 
était  alors  réuni  le  grand  conseil  des  barons,  pour 
y  exposer  les  griefs  de  ces  comtés  contre  les  shé- 
rifïs,  qui  s'y  rendront  aussi  pour  s'expliquer  et  se 
défendre  '. 

I.  •  ...  £t  in  proximo  comiiata  tao  dicii  inilitilMu  et  probia  homiiû- 
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Il  s'agit  ici  d'intérêts  purement  locaux  ;  les  trente- 
deux  chevaliers  ne  sont  point  appelés  à  faire  partie 
de  l'assemblée  réunie  auprès  du  roi  ;  mais  ils  sont 
élus  et.  envoyés  pour  traiter ,  devant  le  gouverne- 
ment central,  des  affaires  de  leur  comté.  Ce  genre 
de  mission ,  la  demande  en  redressement  des  griels 
locaux,  est  l'une  des  sources  du  système  représai- 
Utif. 

En  i345>Henri,auxtermesde  la  grande  charte 
du  roi  Jean ,  convoque  individuellement  les  hauts 
barons ,  et  en  masse  tous  les  autres  vassaux  immé- 
diats. C'était  encore  le  principe  en  vigueur  '. 

En  ia46,  Mathieu  Paris  donne,  pour  la  pre- 
mière fois,  au  conseil  général  des  barons,  le  nom 
de  parlement. 

En  ia54,  Henri,  alors  en  Gascogne  et  dénué 
d'argent,  ordomie  la  convocation  d'un  parlement 

boi  btUiva  ttxm  qaod  qnatoor  de  Ugalioribiu  et  dûcretioribiis  mîlitibiu 
ex  «e  ipsii  etegerint ,  qui  id  diem  illnm  lint  apad  Lincoln ,  pn>  toM 
comitam,  ad  oMeodeDdam  ibi  querelam  qnain  habent  Teratu  le  «oper 
■rticnlia  pnedicti*  ;  et  ta  ipte  ibidem  nia ,  ad  oatendendom  ntionem  de 
deiiuuid<  qnaminde  bdu  leniu  illoa.  x  (^Report  ef  iht  Lards' coninut- 

1.  Le  wrrl  adnaaé  ao  comte  de  Pembroke  commence  par  ce*  moli  : 
•  Seiatia  qnod  de  commoni  conciUo  regui  noatri  pcovianm  eil  qood  eri- 
maa  apnd  Novmn  Castnun  aaper  Tynam  (NeHcaatle  lar  la  Tyne)  coin 
cqnia  et  armia...  •  et  il  ajoate  :  ■  Eodem  modo  acribitar  omnibna  coaàr 
tibna  et  baronibaa  Anglùe  et  aliia  qm  aerviciom  re^  debent,  Eodem  mo- 
do acribilm  archiepiacopia  ,  epiacopis ,  abbatibua  et  prioriboa  omnibiu 
qui  «rviciom  aliqood  régi  debent ,  ibidem  die  prxdiclo  totnm  aerricium 
aonm  régi  debitom.  Et  mandatiun  eat  omnibiu  vice  copiitibua  Angliic 
qnod  generaliter  aummoneant  omnea  iUoa  tim  liroa  religioaoa  qoam 
■lioa  qui  legi  terridmn  debent ,  qood  habeaot  ibidem  teniciam  knam.  ■ 
^Itepoii,  «te  p.  go.) 
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à  Londres  pour  lui  demander  une  aidé  extraordi- 
naire. Des  ivrits  enjoigh'eni  âûx  shériffs  de  faire 
élire,  datis  la  coiit*  de  cointé,  deux  chevaliers  «  à  la 
«  Jjlàtré  3e  toas  et  bhàcuïi  d'eux  »  pôiir  délibérer 
ëur  là  deoiândè  dû  roi  '. 

Le  pHncifie  iîé  ta  fèprëientatiori  jiaràîV  ici  clai- 
rement.' Xin  ignore  si  ces  ivriis  re^iireht  lêiir  éxecu- 
tion. Toutefois ,  comme  une  aide  fut  en  effet  accbr- 
flée  au  foi;  il  y  a  Hèù  de  croire  qii'elle  fiit  consentie 
pàl"  les  chevaliers  dont  l'éléctibii  av^U  été  or- 
donnée, aussi  bièii  que  par  les  bàrbiis. 

L'irritation  allait  croissant  dans  tout  le  i'oyaiimé. 
Hehri.  èii  accef»tant  follemeiit,  pour  son  second 
fils  Edmond,  là  couronne  de  Sicilè|  avait  contracté, 
envers  lé  pape,  uue  dette  énorme,  et  tl  fallait  payer 
titi  royaume  (ju'oh  n'avait  pas  contjûis.  Moins 
odieux  que  Jeah-saiîs-Tèrr«,  lé  rbi  fi'ëtàit  giiêres 
moins'  méprisé ,  car  il  se  montrait  également  dénué 
^e  foi  et  plus  incapable  encore  de  résistance.  Les 
demandes  de  subsides  se  renouvelaient  coup  sur 
fcbitp;  elles  àttèsteht  que  lè  rôt  tie  jïcitRâli  jslys 
prendre  ce  qu'il  sollicitait  et  que  la  nécessite  du 

I.  Le  writ,  en  date  da  ii  féirier  ii54  ,  ordonne  aiix  shérifTs  de  Elira 
^lin  dans  lenr  comté  "  dnas  legsliores  et  discreitores  militea  ,  lice  om- 
tûniu  et  «ingnlarnm  eornmdem...  ad  providendam  aoa  cniu  mililihaa 
aliorom  comitatatun  qaos  ad  eamdem  diem  rocari  fecimiis,  qoale  anxi- 
linm  nobis  in  lanta  necessitàte  impcndere  voluerinl.  Tu  ipte  mïlitilKU 
et  aliis  de  comitatn  piœdîcto  neoeasilatem  nostram  et  tam  nraens  nego- 
tinm  noslram  diligenier  eipona*,  et  ad  competeng  aaiiliam  nobis  ad 
pra>seii9  impeodendani  efËcaciier  indacas  ;  ila  qnoii  prxiali  qnalaor  mi- 
lilea  prxfato  concîlio  nostro  ,  ad  prxdietam  términiim  t'asi'h^  poBJint 
respondere  saper  pr»dicto  anulio  pro  BiDgalU  cdœitaluSm  pt'jêdicto- 
nuq.  •  {Beport  oflht  Lotdi  eammlteet ,  etc.  p,  94. J 
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consentement  public  en  maHèrè  d'impôts  avait 
prévalu,  i/iàié  qu'inijiciHait  aux  coiiteniporainS 
cette  nécessité,  si  leur  refus  était  regardé  cainmë 
une  rébellion  ?  Que  servait  aui  baroni  3e  brehdre 
lés  artnès ,  comme  sous  leao-sans-Tèrre  ;  et  d'iiii- 
poser  à  son  fils  la  recohnaissanèe  de  leurs  drdife? 
il  avait  déjà  confirmé  cinq  fois  les  chartes  et  né  Ict 
contestait  plus.  Que  leur  eût  servi  nièrrie  d'èiig^ 
le  Renouvellement  des  turbulentes  garanties  pïacééâ 
par  leurs  ancêtres  à'  la  fin  de  la  grande  charte  ël 
de  se  faire  autoriser  d'avance  k  répi-irûèr,  'pàh  13 
foi-ce,  les  abus  du  pouvoir  i^al?  rèpriiriés  Uiî 
jour,  ces  abus  recommençaient  le  lendemain  j  et 
la  guerre  civile  même  était  inefficace  contre  iiri  rbl 
qui  ne  la  soutenait  point ,  niais  n'en  faiisàit  p6îfit 
cesser  les  causes.  H  y  à  dés  gbûvërhéments  Si 
inaiivais ,  si  inhabiles  (jd'lls  ne  se  laissent  ^efd^rWè> 
par  aucun  péril;  contré  etix  toute  victoire  est 
vaiiie,  et  tant  qu'ils  siibsisteht,  leurs  vices  diirêiit 
avec -eux. 

Réduite  à  cette  extrémité ,  la  coalition  dés  barons 
anglais,  sans  bien  connaître  la  portée  de  soihèii- 
treprise ,  changea  de  conduite  et  dé  système'.  SdUS 
Jean-sans-Terre ,  elle  avait  fait  avouer  ses  droite  èï 
légitimer,  en  cas  de  violatibn ,  sa  résistance hitùrë: 
Sous  Henri  III  elle  tenta  de  Changer  la  fdriiièiiiêthë 
du  gouvernement,  de  placer  le  roi  sous  là  dépen- 
dance permanente  et  légale  d'un  cbriseil  àrîslbfcr*'- 
tîqiie,  émané  du  corps  des  barons.  Elle  ëprotttStt 
que  les  garanties  de  la  hberté  ne  lui  suffisaient  point 
et  qu'elle  se  révoltait  saits  frbit.  Elle  essaya  de  titer- 
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cher,  dans  l'oi^nisation ,  non  plus  de  la  résistance , 
maisdup6uvoir,  des  garanties  plus  elHcaces,  et 
de  gouverner  elle-même  sous  le  nom  du  roi. 
,  On  entrevoit  déjà ,  en  i  ^44 1  ^^^  tentative  de  ce 
genre.  Dans  le  grand  conseil  alors  réuni,  les  ba- 
rons avaient  résolu  deproposerau  roi  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement.  Quatre  des  plus  sages  et 
puissants  hommes  du  royaume ,  choisis  par  l'assem- 
blée générale,  seraient  entrés  dans  le  conseil  du 

,  roi ,  avec  la  mission  de  régler  toutes  les  affaires  et 
de  rendre  la  justice  à  tous ,  sans  acception  de  per- 
sonnes. Deux  au  moins  auraient  suivi  le  roi  par- 
tout, pour  être,  toujours  en  mesure  de  recueillir  et 
de  redresser  les  griefs  des  sujets.  L'administration 
du  trésor  royal  leur  devait  être  confiée  et  eux  seuls 
auraient  disposé  des  subsides  accordés  pour  le  bien 
commun.  Ils  n'auraient  pu  être  dépouillés  de  leur 
oiEce  que  par  le  grand  conseil,  qui  se  serait  réuni 

.  aussi  souvent  qu'ils  auraient  jugé  à  propos  de  le 
convoquer,  et  jamais  sans  leur  consentement  '. 

Cette  première  tentative  n'eut  aucun  résultat  ; 
rien  n'indique  même  que  la  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement fut  alors  expressément  proposée  au  roi. 
Mais,  en  i:i55,  les  barons  pressés  par  la  nécessité 
ne  se  bornèrent  plus  à  de  simples  projets  ;  ils  de- 
mandèrent que  le  grand  justicier,  le  chancelier  et 
le  trésorier  fussent  choisis  par  le  conseil  commun 
du  royaume,  et  ne  pussent  être  écartés  qu'avec  son 
consentement  :  «  Si  tout  ce  que  nous  demandons  ne 

■t._Paiii«ipantaiy fiiiUrf,  t.i,p,43. 
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«  nous  est  accordé ,  disaient-ils ,  nous  ne  parvien- 
H  drons  jamais  à  lier  notre  Prêtée'  de  roi.  »  Les 
oreilles  de  Henri  n'étaient  pas  encore  accoutumées 
à  des  prétentions  si  hautes  ;  il  les  repoussa  abso- 
lument ,  et  le  conseil  des  barons  fut  ajourné. 

Il  se  réunit  de  nouveau  peu  de  mois  après ,  €t  le 
roi  y  reproduisit  ses  demandes  de  subsides  :  «  Nous 
m  n'avons  pas  été  tous  convoqués  comme  l'ordonne 
«  notre  grande  charte,  répondirent  les  barons  ;  nous 
a  ne  voulons  faire  aucune  réponse ,  ni  accorder  au- 
c  cune  aide  sans  le  reste  de  nos  pairs.  » 

En  I  a57 ,  nouvelle  convocation  du  grand  conseil 
national  à  Westminster  :  «  Tant  de  gens  y  vinrent, 
«  dit  Mathieu  Paris ,  et  des  gens  de  toute  sorte ,  que 
<r  Londres  pouvait  à  peine  les  contenir,  u  Le  roi 
essaya  encore  d'obtenir  l'appui  de  l'assemblée  pour 
son  entreprise  sur  la  Sicile  et  la  Fouille;  il  y  parut, 
dit  le  chroniqueur,  en  habit  apulien,  espérant 
ainsi  les  séduire;  mais  les  barons  furent  inébran- 
labiés  et  refusèrent  tout  secours. 

£n  ia58  il  fallut  bien  les  convoquer  encore,  car 
on  ne  pouvait  rien  sans  eux.  Cette  fois  l'orage  éclata. 
Le  roi,  se  rendant  à  l'assemblée,  trouva  tojisles 
barons  revêtus  de  leur  armure  et  l'épée  au  côté  ; 
surpris  à  cette  vue  il  leur  demanda ,  avec  quelque 
trouble,  s'il  était  donc  leur  prisonnier  :  «  Won,  lui 
«  dit  Roger  Bigod,  l'un  des  plus  ardents  des  ba- 
«  rons,  mais  il  faut  que  tous  les  Poitevins,  tous 
«les  étrangers  soient  chassés  du  royaume  ;  pro- 
«  mettez  de  réformer  le  royaume  d'après  nos  avis; 
a  que  te  pape  adoudsse  tes  conditions  relatives  à 
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«  l'affaire  dé  Sicile,  dé  telje  sorte  qu'on  s'en  puisse 
B  occuper  avec  quelque  espoir  d'y  mettre  fin ,  et 
«  nous  tâcherons  de  vous  procurer  une  àidè  suffi- 
«i  santé.  >  Lejoiir  de  la  nécessite  était  vend;  ôtf 
convint  que  le  graiid  cbnseilse réunirait  â  Oxford, 
un  mois  après  les  fêtes  de  là  Pentecôte  ;  que  là  douze 
Ses  conseillers  actuels  du  roi  et  doiizë  autres  per- 
sonnes choisies  pai*  les  barons ,  formeraient  tihé 
commission  chargée  de  réformer  te  gouvernement 
dii  royaume.  Henri  promit  d'adbptét-  et  d'observer 
fidèlement  tout  ce  qu'ordonneraient  ces  vingt- 
quatre  commissaires,  fit  prêter  à  son  fils  Edouard 
le  même  serment,  et  les  barons  à  leur  loiir  s'en- 
gagèrent à  voter  alors  un  subside  '. 

L'assemblée  se  réunit  à.  Oxford  le  1 1  jiiin  ia58; 
c'est  la  première  à  laquelle  ait  été  bfBciellémènt 
donné  le  nom  de  parlement  qui,  depuis  cette  époque, 
demeura  presque  seul  en  usage.  La  convention  con- 
clue entre  le  roi  et  les  barons  fiit  exécutée  ;  on 
nomma  de  part  et  d'autre  douze  commissaires  qui 

I.  L'engifement  da  loi,  «d  date  dn  a  mai  ilSS.  eit  coDfD  en  cet 

"•wi.  ■  , , .  .. 

•■  Rc9  omnibas ,  cto...  NovcKlii  boa  toncesiiue  proceribiU  et  mt- 
gnatibiu  ngni  Dostri,  jnraïuento  in  uiiniam  nostram  per  Robemun 
Walirand  praMito ,  qnod  per  daodecim  fidelea  de  coBcilio  nouro  jam 
fleclo*  et  per  alios  dnodecim  fidelea  nostroa  electas  ex  parte  proceram 
ipaorom  (  qni  apad  Oioniam  a  feslo  Pentecoitea  proiimo  tninro  in 
tiniUD  menacm  convenient)  ordlnetnr,  rectîfcetar  et  f élbrmelDr «tàtol 
Teeni  noAbi  ucnndTuu  quod  meliaa  Tiderini  expCdire  ad  bonorem  Del 
et  ad  Gdem  noittam  ac  regoi  noatri  ntilituteio...  Et  quiccjuîd  per  TÎgin- 
ti  qnatQorttttrinqne  electos  et  super  hoc  jaratos  ,  vel  majorem  partem 
ëomm ,  circa  hoc  ordinatum  fnerit,  inviolablliter  ôbam-vabimm ,  ïrfen- 
téi  et  finniter  ex  BDim  przoipieDtei  qnod  ab  omnibiu  inviolabilïtcr  ob- 
aérvEtor  eoram  ordinatio,  (Kiiub,  Acia  publtca,  1. 1,^,655.) 


bï  Google 


EN   ANGLETERRE.  /j^^ 

procédèrent  aussitôt  à  régler  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement.        ,  .  ,  . 

Ils  chargèrent  d'alrorcl  quatre  d'entre  eux  de 
composer  le  conseil  du  roi.  Ce  con^e^  fut  formé 
de  quinze  membres,  dont  neujf  au  moins  fureilt 
pris  dans  le  parti  des  barons ,  qui  se  trouva  de  la 
sorte  pleinement  investi  au  pouvoii",  carie  roi  ne 
pouvait  rien  faire  ^ue  de  l'avis  et  avec  l'assenti- 
ment Ae  son  conseil. 

Un  grai^  nomhrç  de  réglenients ,  connus  sous  le 
nomde^romibnjii'O^o/irfjfurent.ensuiteàdoptés 
par  l'assemblée  çur  la  propositioii  des  vingtquatre 
barons.  Jj' acte  officiel  qui  les  contenait  a  été  détruit 
ou  perdu  j  \l  faut  lés  recueillir  dans  les  récits  des 
chi-oniqueurs  du  temps.  La  plupart  de  ces  règle- 
ments se  rapportaient  aux  relations  féodales  du  roi 
et  de  ses  vassaux;  quelques-uns  ,  d'un  intérêt  plus 
général,  réglaient  la  nouvelle  constitiitiondeLÉtai: 
voici  les  principaux. 

1°  Les  chartes  seront  confirmées  ; 

a"  Les  baroiis  nommeront  eux-méines  annuelle- 
ment les  juges,  le  chancelier,  le  trésorier  et  autres 
officiers  royaux  ; 

3°  li^  duront  là  garde  des  châteaux  dti  rdi  J 

4"  Trois  parlements  seront  convoqués  chaque 
année ,  aux  mois  de  février ,  de  juin  et  d'octobre  '  ; 


I  Annales  de  Burton  rapportent  cet  article  en  ces  tcnnM  : 
^l  à  remembrer  tmt  les  vingt-^^iiaire  nnt  orileué  que  treis  jurle- 
riut  par  an;  le  pieitierein  at  QUveE  de  s^int  Michel,  le  aernnd 
a  de  1*  Clundelar ,  li  (erz  lé  prcmei-  jor  lie  jmleB ,  ces  eàt  a  u- 
Knuùnu  devant  la  laiïit  Juhii.  A  cei  treû  parleOiau  tcq- 
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50  B  sera  nommé  une  commission  permanente 
de  douze  barons  qui  se  rendront  à  ces  parlements, 
au  nom  et  à  la  place  dé  toute  la  communauté,  et 
traiteront,  avec  le  conseil  du  roi,  des  affaires  du 
pays.  La  communauté  tiendra  pour  bon  et  valable 
ce  qui  aura  été  ainsi  réglé  '. 

6^  On  désignera  dans  chaque  comté  quatre  che- 
valiers chaînés  de  recuoHir  toutes  les  plaintes' 
contre  les  shériffs  ou  autres  officiers  du  roi ,  et  d'en 
rendre  compte  au  prochain  parlement  '; 

70  A  l'avenir  les  shériffs  seront  nommés  par  les 
cours  de  comté  ; 

8*  Le  roi,  ses  frères,  le  prince  Edouard  son 
fils,  les  archevêques,  évoques,  comtes,  barons,  etc., 
seront  tenus  de  prêter  serment  de  fidélité  aux  pro- 
visions d'Oxford. 

Enfin  il  fut  convenu  que  le  comité  des  vingt- 
quatre  barons  continuerait  de  siéger  pendant  quel- 
que temps  avec  tous  ses  pouvoirs  pour  réformer 
tous  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l'admi- 
nistration du  jnyaume ,  et  rendre ,  au  nom  du  roi, 
les  lois  nécessaires  à  ce  sujet  ;  après'quoi  il  se  dis- 


drtmt  I«  conseillen  le  ro;  mku ,  tat  ne  iNDt-ili  pu  minda  ,  pur  Ter 

fM>t  muter  Mrra ,  pir  le  mandcmcDt  le  rcy.  •  (  Beport  ofAe  Lordf 
tmninilleei,  etc.  p.  loS.) 

I.  ■  Si  let  i  rememlicer  qne  le  comim  esliae  douze  proda  homa  qoe 
lendnuit  u  («linneiu  s  RDtre*  fei  quand  ineatei  sem ,  quint  rcy  e 
um  conseil  lea  mntden  ,  pnr  fréter  les  bewiiigne*  le  rcy  e  del  ruame  ; 
e  qoe  le  conna  teadn  pu  eatible  eez  qne  cet  dame  lérnnt,  E  ceo  *er- 
I*  let  pour  eapunier  le  nxut  del  conimi.  -  (  liid,  ) 

9.  Xiport  o/lht  Lonl/  commilteta ,  p.  109. 
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soudrait,  et  le  gouvernement  ainsi  réglé  repren- 
drait son  cours.  Cela  fait ,  le  parlement  se  sépara  '. 

L'œuvre  semblait  accomplie  ;  le  gouvernement 
avait  changé  de  nature  et  de  main  ;  les  abus  de 
l'autorité  royale  n'étaient  plus  à  craindrft  ;  un 
conseil  indépendant  gouvernait  le  roi  comme,  le 
pays. 

Mais  on  avait  méconnu  la  nature  même  de  la 
révolution  qu'on  venait  de  faire  ;  elle  avait  non 
pas  limité ,  mais  transféré  le  pouvoir ,  et  donné  au 
roi  non  des  adversaires ,  mais  des  successeurs.  Les 
vingt-quatre  barons ,  sorte  de  comité  constituant 
qui  n'avait  reçu  qu'une  mission  transitoire,  de- 
meuraient les  maîtres  sans  qu'aucun  terme  fut  as- 
signé à  leur  empire ,  sans  qu'aucune  force  fut  ca- 
pable de  le  limiter  ou  de  les  obliger  à  s'en  dessaisir. 
A  leur  tête  était  Simon  de  Montfort ,  comte  de 
Leicester ,  homme  audacieux  et  habile  à  remuer, 
les  peuples ,  mais  trop  peu  désintéressé  pour  ne 
s'inquiéter  que  dés  intérêts  pubUcs ,  et  trop  am- 
bitieux pour  se  contenter  de  défendre  ses  propres 
droits  ;  il  était  de  plus  animé  contre  Henri  d'une 
violente  haine  personnelle  :  «  On  ne  doit  nen  aux 
«  traîtres,  »  lui  avait  dit  le  roi  quelques  années 
auparavant  en  lui  redemandant  ses  provisions  de 
gouverneur  de  Gascogne  :  a  Aux  traîtres  !  s'était 
«  écrié  Leicester  j  ah  !  roi  d'Angleterre,  c'est  véri- 
«  tablement  de  ce  jour  que  vous  ne  portez  plus 
«  en  vain  le  nom  de  roi ,  puisque  cette  parole  ne 

I .  Parlitmeat.  hîtt,  t,  i ,  p.  S9-63. 
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u  vous  coûte  pas  la  vie.  »  Après  le  parlement  d'Ox- 
ford ,  Toccasion  était  belle  pour  satisfaire  à  la  fois 
sa  vengeance  et  son  ambition.  Bientôt  le  gouver- 
nement des  vingt-quatre  barons  ne  fàt  que  celui 
de  Leicester  et  de  sa  faction.  Au  lieu  de  ti-availlà" 
à  la  réforme  des  abus  du  royaume ,  ils  ne'  s'occu- 
pèrent que  de  s'enrichir  à'  la  feveur  de  leur  pouvoir 
éphémère,  et  d'en  prolonger  indéûniment  la  durée 
pour  n'avoir  jamais  à  en  rendre  compte.  Après 
beaucoup  de  vexations  individuelles,  l'empire  dSine 
situation'  corruptrice  les  poussa  à  des  mesures  gé- 
nérales dont  tout  le  pays  fut  offensé.  Ib  rétirèrent 
auxshériffsledroitdë  mettre  à  l'amende  l'es  barons 
qui  refusaient  de  se  rendre  aux  cours  de  comté  ou 
a'ux  assises  dés  juges  en  circuit ,  et  décidèrent  que 
les  juges  ne  feraient  leur  circuit  que  de  sept'en 
sept  ans.Quaiid  le  poids  delà  tyrannie  se  fait  sentirj 
la  -nouveauté  de  son  titre  la  rend  plus  odieuse  en- 
core. En  laSg,  une  députation  de  la  communauté 
delà  chevalerie  anglaise  'se  rendit  à  Westminster, 
représentant  au  prince  Edouard  et  au  conseil  «  que 
a  le  roi  s'était  riiaintenant  acquitté  de  toutes  les 
a  obligations  que  les  barons  lui  avaient  imposées 
(t  à  Oxford;  mais  que  les  barons,  de  leur  côté, 
«  n'avaient  rien  fait  pour  le  bien  public ,  qu'ils  n^ 
«  s'occupaient  que  de  leurs  intérêts  personnels  ,  et 
«  laissaient  empirer  partout  les  affaires  du  roi.  » 
Ces  députés  ajoutèrent  que  si  les  barons  ne  réfor- 


I.  a  Çommanîuiù]]adieLiiî«Aiigli«>(:P(U-AVu>HU)t.  hifl.  t.  i,p.  > 
me  pandt  bon  de  doati  que  tatkelana  déàgae  ici  U  duie  dei 
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njajeii^  promptepiept  j  comme  ils  l'ayaieqt  promis, 
l'état  ilu  royaume,  il  faudrait  chercher  quelque 
^utnç  moyen  pour  y  réussir.  Le  prïpce  Edouard', 
ayec  qui  cette  démarclie  était  sans  doute  con- 
certée ,  répondit  soudain  aux  députés  que,  «  pour 
«  lui ,  c'était  contre  son  gré  qu'il  avait  prêté  le 
?  serment  d'Oxford  ;  qup  cependant  il  était  résolu 
»  à  1^  tenir  et  à  risquer  sa  vie  au  service  de  la  com- 
«  mijiîîuté  anglaise .  pour  obl^èr  tout  je  monde 
«  à  en  faire  autant  :  »  et  se  tournant  vers  les  ha- 
rons  du  conseil,  il  leur  déclara  que  «  s'ils  ne 
«  remplissaient  ■  •■  ■  ■    ^^^  promesses ,  it  s'u- 

?  nifail:  à  la  vie  ayec  la  communaiité 

«  (lu  pays  ,  et  s  3s  y  forcer.  »'Les  ba- 

sons comprirer  it  céder,  et  publiè- 

rent enfipi ,  soq  yrovisiones  baronum , 

le^  \q\s  qu'ils  avaient  préparées  pour  I3  réforme  de 

i'E'Sf?:'  ".T    '       ■    ■.,■"■  ?'■'"  " 

_  Mai^  pçtte  pjjblication  ne  jnit  point"  iin  terme 
au  pouvoir  de  Leicester  et  de  sa  faction.  Si  oeau- 
coiip  de  chevaliers  et  de  francs -tenanciers  des 
çonifés  cominençaient  ^  se  ràpprocher'duVoi,  d'au- 
tres demeuraientfidèles  aux  auteurs  dés  ^rowi'q/u 
d'Oxford,  soit  â  cause  de  liens  personnels,  soit  par 
la  crainte  bien  légitime  que  tout  le  fruit  <Je  la  ré- 
forme commencée  ne  fût  perdu  si  le  roi  rentrait  en 
pleine  possession  de  son  autorité.  Évidemment 
(î'étail  S  la  classe  des  francs-tenanciers  qu'il  appar- 
tenait de  donner  1^  victoire  à }  \ia  ou  à  l'autre  parti, 
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et  tous  les  deux  s'efforçaient  de  se  concilier  sa 
faveur.  Un  writ  de  Henri  III  du  1 1  septembre  ia6i 
nous  apprend  que  Leicester  avait  convoqué  auprès 
de  lui  à  Saint -Albans,  où  il  était  alors  avec  le  co- 
mité des  barons,  trois  chevaliers  de  chaque  comté, 
et  le  roi  ordonne  aux  shériffs  de  lui  envoyer  qbs 
chevaliers  à  lui-même ,  à  Windsor  oîi  il  réside  '.  La 
guwre  civile  avait  recommencé  avec  une  fureur 
désordonnée,  et  la  nation  se  partageait  entre  l'aris- 
tocratie  et  la  royauté. 

Aji  milieu  de  ces  discordes ,  Henri,  gêné  par  le 
serment  qu'il  avait  prêté  aM^provisions  d'Oxford, 
crut  qu'il  gagnerait  beaucoup  à  s'en  faire  relever. 
H  s'adressa  au  pape,  selon  l'usage,  et  le  pape, 
en  lui  accordant  sa  d^ande ,  releva  aussi  de  ce 
serment  ceux  qui  ne  lui  demandaient  point  cette 
faveur,  c'est-à-dire  les  barons  eux-mêmes,  «  attendu, 
n  dit-il ,  que ,  par  cette  complète  annulation  de 
«  tout  ce  qui  s'était  passé ,  on  en  viendrait  plus 

.1 .  Ce  mil,  ipiês  avoir  nppelé  que  tn>»  cbenliers  de  duqae  comté 
«nt  éti  coQToqné»  :  ~  Ex  parte  epiacopi  Vigomensis,  comitotn  I>eiccs- 
trje  et  GioacMtrïe  et  qnorooidam  ilîonun  procenun  regui  noitrï ,  qnod 
aint  conm  iptii  apnd  S.  Allunam  lecam  tractaturi  super  GOmmanilHU 
DcgotiU  rcgnl  aoatri,  et  uo*  et  priedicti  procecei  uoatri  in  eamdem  diem 
«onTcnimniu  apod  Windsore  ad  tractandnm  de  pace  inter  no*  et 
ïptoi  ;  •  AjoDie  ;  «  Tibi  priecipimna  quod  iUi>  piilitibiu  de  ImIUt*  tu* 
(jai  ïocati  annt  coram  eia  ad  diem  pnedictnin  firmiler  injnngai  «  parts 
noatra  nt  *d  nos  die  pnedicta  -vement  apnid  Wiodiore,  et  eîs  etiam  dû- 
lincte  inliihn»  de  dicto  die  alibi  qnam  ad  noa  accedanl;  aed  eoa  omni- 
Ima  modia  venire  facîaa  coram  nofaia  ad  diem  pr>dii:tnm,  nobiacum  Hi- 
pcF  piœmiuia  colloqninm  habitutoa  ;  nt  ipai  per  effectimi  operia  Tideant 
et  întellîgant  qagd  nibil  attemptare  propouimua  niai  quod  faonori  et 
conmnuii  Qtilitatî  regni  mMtri  Tideiimw  conrenirc.  a  ^/Itjiort  oftÂa 
Lordi'  commUittt,  etc.  p.  i33.  ) 
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ce  aisément  de  part  et  d'autre  à  un  accommode- 
«  ment  '.  » 

Partageant  sans  doute  la  confiance  du  pape,  le 
roi  convoqua  aussitôt  un  parlement.  Il  se  réunit  à 
Westminster  le  lajuin  126a. Kiea  ne  nous  apprend 
si  des  cHeTaliers  de  comté  furent  appelés  à  y  si^er. 
Je  suis  porté  à  croire  que  les  barons  y  vinrent 
seuls,  a  !Nous  avpns  été  les  uns  et  les  autres  em-. 
«  portés  de  trop  d'ardeur,  leur  dit  le  roi ,  lorsque 
«  nous  avons  conclu  les  provisions  d'Oxford  ;  puis- 
«  que  le  pape  vous  a  relevés,  ainsi  que  moi,  du 
a  serment  prêté  à  cette  occasion,  j'espère  que  vous 
a  profiterez  de  celte  absolution,  et  que  toutes 
«  choses  reviendront  à  l'ancien  usage.  »  —  n  II 
«n'en  sera  rien,  répondirent  les  barons,  nous 
a  sommes  résolus  d'adhérer  jusqu'à  la  mort  aux 
«  provisions  que  nous  avons  arrêtées  et  juré  de 
«  maintenir,  car  nous  les  regardons  comme  égale- 
a  ment  nécessaires  pour  le  bien  du  roi  et  du 
«  royaume.  »  Une  rupture  violente  était  près  d'é- 
clater ;  mais  les  évèques  s'interposèrent,  et  obtin- 
rent que  les  deux  partis  s'en  remissent  au  jugement 
de  saint  Louis. 

Ce  jugement  fut  solennellement  prononcé  à 
Auiiens,  le  a3  janvier  Ta64)  dans  une  assemblée 
des  barons  français,  et  en  présence  du  roi  d'An- 
gleterre et  de  Pierre  de  Montfort,  fils  du  comte  de 
Leicester.  La  plupart  des  historiens  en  ont  vanté 
l'impartialité.  A  coup   sûr,  l'intention  de   saint 

I.  Parliam,  hitt,  1. 1,  p.  55;  Rtmsk,  Jeta  publîca,  elc,  tom.  i. 
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Louis  fut  impartiale ,  et  il  crut  rendre  justice  ;  mais 
sa  justice  était  la  ruine  absolue  du  parti  des  barons. 
n  annula  les  provisions  d'Oxford  et  tous  les  actes 
auxquels  elles  avaient  donné  lieu,  ordonna  que 
Henri  rentrerait  en  possession  de  ses  cfaâteaux-forts 
ainsi  que  du  droit  de  nomma*  tous  ses  officiers, 
et  cassa  Vi^terdiction  '  prononcée  contre  l'entrée 
des  étnuigers  dans  le  conseil  du  roi  ainsi,  que  le 
décret  qui  leur  avait  enjoint  de  sortir  d'Angleterre. 
Une  amnistie  générale  et  le  maintt»i  de  toutes  les 
chartes  et  libertés  que  l'Angleterre  possédait  avant 
la  guerre  civUe  furent  les  seides  clauses  favorables 
aux  barons  '. 

Ils  ne  pouvaient  s'en  contaiter,  car  elles  ne 
leur  accordaient  que  ces  mêmes  garanties  qui  ne 
leur  avaient  point  sufiQ  ;  aussi  refusèrent-ils  de  se 
soumettre.  «  Puisque  la  charte  du  i-oi  Jeui  n'est 
«  pas  abrogée,  dit  Leicester ,  nous  devons  main- 
«  tenir  les  provisions  d'Oxford,  car  cette  charte 
«  en  est  le  fondement;  vet  la  guerre  civile  recom- 
men^  avec  une  nouvelle  fureur. 

U  y  a  lieu  de  croire  que  la  plupart  des  cheva- 
liers et  des  francs-tenanciers  des  comtés  partagè- 
rent alors  l'opinion  des  barons ,  car  Henri  lut  hors 
d'état  de  rester;  vakicu,  le  i4  mai  ia64,  à  la 
bataîHe  de  Lewes  dans  le  comté  de  Sussex,  il 
tomba,  ainsi  que  le  prince  Edouard,  entre  les  mains 
de  Leicester,  qui  se  trouva  encore  une  fois  maître 
du  roi  et.du  royauma  Un  traité,  dît  la  Mise  de 

I.  RnoiL,  AttapuUUa  ,  )-  i,  p.  77lk 
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Lewes,  ordonna  que  toutes  choses  seraient  réglées 
dans  un  prochain  parlement. 

Ce  parlement  s'assembla  vers  la  fin  du  mois  de 
juin.  D'après  tes  ordres  de  Leicester ,  sous  le  nom 
du  roi,  chaque  comté  y  députa  quatre  chevaliers  '. 
Le  seul  résultat  important  de  sa  session  fiit  la  for- 
mation d'un  nouveau  conseil  du  roi  composé  de 
neuf  membres ,  et  destiné  à  affermir  la  domination 
de  leicester. 

II  l'exerça  de  la  façon  la  plus  despotique  et  la 
plus  hautaine,  établit  dans  tout  le  royaume ,  sous 
le  nom  de  conservateurs  de  la  paix ,  des  offiders 
investis  du  pouvoir  le  plus  arbitraire  '■,  s'attribua 
tous  les  biens  de  dix-huit  barons  qui  avaient  suivi 
le  parti  du  roi ,  en  vint  enfin  à  traiter  les  barons 
même  de  son  propre  parti  à  peu  près  aussi  mal 
que  les  vaincus.  Ici  comm»ice  une  nouvelle  phase 
de  cette  grande  lutte ,  peu  remarquée  par  les  his- 
toriens et  dont  la  dorée  fut  très  courte ,  mais  qui 

i .  "  Et  qoia  instaoti  parliamenlo  dosRo  de  negoliù  noitrû  et  ngni 
noslri  com  prulatiliiu  ,  magnatibns  cl  aliis  fidelibiu  noalris  tractare  ne- 
cusirio  ni»  oportebit ,  yoba  nundimiu  qTUteniu  qoafoor  de  legaliori- 
ho»  et  dùcretiaTibnii  militiLiu  dicti  comiuitiu ,  per  tueusiim  ejoidcni 
comitatn»  ab  hoc  delectoa,  ad  noi  pro  tpto  comïtita  illo  "''f'»'t'  ;  ita 
qnod  aint  apid  nos  Loodou.  in  Octabia  inslantis  feali  S.  Trinilatit,  DO- 
liacnm  tractainri  de  negotiia  przdictis,  (Rtvbk,  Acia  publica,txe. 
1. 1,  p.  79a.) 

a.  Cea  oonaervalenra  d«  la  paix  avsdeat  pour  miuipode  muntaiûrh 
p»ix  dans  chaque  comté  ,  d'empêcher  tona  déaordre»,  riiei ,  gueroe»  pii- 
Tee» ,  elc.  ;  U»  pouvaient  arrfter  el  détenir  arbitrairement  tout  perturba- 
teur ,  et  IcTer  U  milice  dn  comté  en  cas  da  besoin  (  RvtnR  ,  Ada  puili' 
ca,  t.  I,  p.  jgu  ).  Une  nugiatrature  tntclaire  ,  ctUe  d^  i"!^  de  f*a  , 
■  pris  son  origine  dans  celte  institution  qoi  ne  fat  d'abord  ipiW  in- 
strument de  parti. 
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a  puissamment  influé  sur  le  sort  du  gouvernement 
anglais. 

Leicester  avait  été  jusque-là  le  chef  de  l'aristo- 
cratie ;  il  avait  soutenu  la  cause  et  marché  avec  les 
forces  des  barons  ;  ses  premiers  excès,  ceux  du  co-  - 
mité  des  vingt-quatre ,  avaient  bien  rejeté  dans  les 
intérêts  du  roi  quelques  barons  et  une  partie  des 
francs-tenanciers  du  pays.  Cependant  la  victoire  de 
Lewes  était  encore  celle  de  la  coalition  aristocrati- 
que; elle  défendait  les  procùions  d'Oxford  comme 
son  ouvrage  et  sa  garantie. 

Mais  après  cette  victoire,  aveuglé  et  corrompu ,  ■ 
comme  il  arrive ,  par  la  possession  d'un  pouvoir 
presque  aussi  illimité  qu'inattendu ,  Leicester,  ou- 
bhant  qu'il  avait  été  l'instrument  des  intérêts  et 
le  dépositaire  des  farces  d'une  confédération  publi- 
que ,  crut  avoir  triomphé  seul ,  et  pour  lui  seul. 
Quand  les  barons  ses  alliés  lui  demandaient  leur 
part  de  la  rançon  des  prisonniers  faits  à  la  bataiUe 
de  Lewes  :  «  N'êtes-vous  pas  trop  heureux ,  leur 
(c  disait-il ,  que  je  vous  aie  sauvés  des  condamna- 
«  tiens  et  des  confiscations  qui  vous  menaçaient?  » 
et  il  prétendait  s'approprier  exclusivement  les  dé-  ' 
pouilles  de  l'autorité  royale  comme  les  richesses  des 
vaincus. 

Une  telle  conduite  ne  pouvait  manquer  de  pro- 
duire, dans  la  coalition  des  barons,  l'effet  qu'avaient 
produit,  dans  la  nation  en  général,  les  torts  de  cette 
coahtion  elle-même  ;  beaucoup  de  francs-tenan- 
ciers s'en  ét^ent  détachés  quand  ils  avaient  vu  les 
barons  préoccupés  d'eux  seuls;  à  leur  tour  plusieurs 
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barons  se  détachèrent  de  Leicester  quand  son 
égoïsme  leur  fut  évident  et  leur  devint  périlleux. 
Pressentant  bientôt  l'isolement  où  il  allait  tomber , 
cet, esprit  hardi  et  fécond  entreprit  soudain  de 
chercher  un  appui  ailleurs ,  et  de  tourner  contre 
l'aristocratie  même  les  succès  qu'il  avait  obtenus  en 
son  nom. 

a  11  résolut,  dit  le  chroniqueur  Wykes,  d'abais- 
«  scrlesgrandsjde  ruiner  leur  puissance,  de  briser 
a  les  cornes  de  ces  orgueilleux ,  dans  l'espoir  qu'a- 

0  près  avoir  ainsi  énervé  les  forces  des  principaux 
M  du  pays,  il  subjuguerait  plus  aisément  et  domi- 

1  nerait  plus  librement  le  vulgaire  des  peuples  '.  u 

La  composition  du  parlement  qu'il  6t  convoquer 
par  des  writs  des  i4  et  a4  décembre  1264  révèle 
clairement  ce  dessein  '. 

t.  Beportoflht  Lordi' commillttt ,  etc.  p,  i5i, 

ï'  "  HennctUt  nei  gratia,  epiacopo  N.  julaiem  :  Cnm  poat  gnvîa 
turhatioimm  diACjrimîna  dndDm  lulûtA  in  reeno  noatro,  cturiaainiiu  fï- 
lins  EdiTinlua  piimogeiliina  noatcr  pro  pace  in  regno  noatro  asseca- 
randa  et  fSrminda  obaei  tradihu  eitilisset;  e[  jam  sedata  (bcDcdictiu 
Dnia  )  turbatioue  pnedicta ,  aaper  dtUberatioae  ejiudem  aalabriter  pn>- 
videnda  et  plena  iccarïtate  et  irBoqnilliUla  pacia ,  sd  honorem  nei  et 
alilitalem  (otioa  regnî  noitri,  tirmanda  et  tolaliter  compleoda,  ac  saper 
quibasdam  aliia  rcgaï  noatri  negotila  qns  aine'coniilio  Tcatro  et  alio- 
rom  przlatorom  et  magnalum  nostroitim  nolninns  eipediri  ,  cain  eii- 
dem  iraclatant  habere  nos  oporleat ,  vobis  mandaïua»,  rogante*  ID  fide 
et  dUectione  quiba*  nos  tenemini ,  qaoïl  onmi  occaaione  paaiposita  et 
negoliis  aliis  praetenuiiiia,  aitta  ad  nos  Londaii.  in  Oclabii  S.  Hilarii 
froûue  (nturia,  nobiacom  etcuiuprsedictûprielatisetniagiutibiisiu 


aoper  f 


a  et  honorem  noatrom  et  veAtrttin 
iiec  non  et  commonem  regni  noatri  tranquillilatem  diUgilia ,  nnllsieniu 
pmîIlBtis-  d  (  14  décembre  1^64*) 

Le  caème  writ  est  adreaié  iodividneliemeot  à   14  ucheviijaes  un 
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Cent  vingt  ecclésiastiques ,  dont  plusieurs  n'é- 
taient point  vassaux  iœinédiats  du  roi ,  y  furent 
appelés  :  Leicester  s'était  toujours  ménagé  avec 
soin  la  faveur  du  clergé. 

Vingt-trois  comtes  ou  barons  laïques  seulement 
reçurent  des  lettres  de  convocation.  11  y  en  avait 
bien  davantage  qui  aiu^ent  eu  droit  de  siéger  et 
avaient  paru  dans  les  parlements  précédents ,  mais 
Leicester  écarta  presque  tous  ceux  dont  il  se  mé- 
fiait. 

tvtijata,  ■  64  abbés,  k  41  prîran  oa  doyoïu  ,  an  giind-maître  des 
TcmpUtn,  et  (en  d>U  àa  ai  décembre)  1  33  comtei  oabiroiu. 

.  lum  Duiidinim  e*t  lingnlis  Ticecottitibiis  per  Aitgliun  (|lU)d  vo- 
mci  &oiiat  dans  mUiles  de  leg>lionl>iis,  probioribns  et  discretioribui 
mifitibiu  tingolonuii  comilatuam  ad  regem  Londou.  in  Octabji  prsedic- 
tii ,  lu  ionna  sdpndicta.  • 

■  11cm  in  forma  pnedicta  tcribitnr  dvibas  Eboiad ,  civibni  Uuoola 
et  cieleris  bnrgii  Angli^e  ijuod  mittant  in  forma  prxdicla  daos  de  discr»- 
tioribiu ,    legalioribns  et  probioribas  tant  ciiiLus  quam    bnrgensibns 

I,  Itnm  in  fonaa  pnedicta  maadatimi  e*l  baronibiu  et  probi*  homini- 
-  bna  quinque  pomuim  ftoat  conbaetur  in  brevi  innUnlalo  infrrioa,  etc.  • 
(R-mift,  Atlv pabUca,  etc.  t.  i,  p.  801.) 

Le  mit  anqnel  se  rapporte  cette  dernière  phi'sse  eit  ainsi  conca  ; 

-  Eez  baronibiM  et  balliris  porlna  ani  de  Snndwico  salntem  :  Cota 
pTidate* ,  nagnatea  et  nobiles  regni  nostri  tan  pro  negotio  lïberatkniU 
Ednardi  primo^nili  nnatri  <^sid  pro  aliis  coDUnaiiiuteai  regni  nostri 
t«ngenlH)ns ,  *d  inatana  paeliamentDiD  nostrnm  qnod  erit  London.  [n 
Oelabia  S.  Hilarii  conTwari  fecerimiis ,  nbi  veslra  sicnt  et  slionun  Gde- 
linm  noslfonim  prxaentia  plurimam  indigemas,  vobis  mandamna,  in 
fide  et  dileclione  ql|ibns  Dobis  lenemjni ,  fimiiter  injangentes  qttoit  um-. 
Bibos  aliia  pnetemùssi) ,  nûltatia  ad  noa  ibidem  qtuloor  de  tegaliorjbni 
•t  dÎKietîoribiu  portai  veald  ,  ita  qnod  sint  ibi  in  Octabia  prscdiclis, 
wdilaniim  et  ixun  pTvIilIs  el  mafattÈboa  r^ni  tra^atorltt  saper  pts- 


•  Similiter  mandalom  eat  lingitlia  porlnbas  per  ae.    {Sepoit  ef  tht 
lonU'  camilùmti,  etc.  p.  i4g,  ) 
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Les  shérifife  eui-ent  ordre  d.e  faire  élire  dans  cha- 
que comté  deux  chevaliers  qui  se  rendraient  au 
parlement. 

Enfin ,  et  ce  fut  la  grande  innovation ,  d^  lettres 
furent  adressées  aux  citoyens  de  Loddres ,  York , 
Lincoln,  des  cinq  ports  ,  Douvres,  Sandwich, 
Romney,  Hastings  et  Hy  the,  et  des  principales  villes 
et  bourgs  de  l'Angleterre,  pour  les  engager  à  élire 
de  même  deux  bourgeois,  et  à  les  envoyer  au  pro- 
chain parlement. 

C'est  ici  la  première  apparition  générale  des  dé- 
putés des  villes  et  bourgs  dans  l'assemMée  de  la 
nation. 

Ils  n'avaient  pas  eu  pour  y  arriver ,  comme  les 
députés  de  comté,  un  titre  et  un  point  d'appui 
dans  le  droit  féodal.  J'ai  fait  voir  comment  l'élec- 
tion dé  deux ,  trois  ou  quatre  dievaliers  par  les 
francs-tenanciers  des  comtés  était  née  du  droit  ori- 
ginaire de  tous  les  vassaux  immédiats  à  consentir 
les  impôts,  à  siéger  dans  la  cour  du  roi ,  à  prendre  ■ 
part  à  son  gouvernement.  Aucun  privilège  sem- 
blable n'appartenait  aux  bourgeois  des  villes.  Avant 
la  conquête  des  Normands, plusieurs  étaient  riches, 
peuplées,  importantes  ;  on  voit  leurs  habitants  in- 
tervenir dans  les  événements  du  pays  j  les  citoyens 
de  Cantorbéry  assistaient,  sous  Éthelred  II,  à  la 
cour  du  comté, et  ceux  de  Londres  concoururent» 
l'élection  de  plusieurs  rois.  Cependant  il  est  à  peu 
près  certain  que  les  villes  n'envoyèrent  jamais  de 
députés  au  Wittenagemot  saxon  ;  leurs  droits  se 
renfermaient  dans  l'enceinte  de  leurs  murs,  et 
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quand  elles  se  mêlaient  des  affaires  publiques ,  c'é- 
tait d'une  façon  accidentelle,  irrégulière,  sans 
qu'aucune  institution ,  aucune  coutume  perma- 
nente, leur  assignât  une  place  dans  le  gouverne- 
ment central. 

Après  ta  conquête ,  la  décadence  des  villes  fut 
grande;  la  source  de  leurs  richesses,  le  commerce, 
était  tarie  plutôt- que  toute  autre  par  le  désordre  et 
l'oppression  ;  en  peu  de  temps  on  vit  tomber  York 
de  seize  cent  sept  maisons  à  neuf  cent  soixante-sept; 
Oxford ,  de  sept  cent  vingt  et  une  à  deux  cent  qua- 
rante-trois; Chester ,  de  quatre  cent  quatre  vingt- 
sept  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  ;  Derby,  de  deux 
cent  quarante- trois  à  cent  quarante ,  etc.  En  per- 
dant leur  importance ,  elles  perdirent  aussi  leurs 
droits  ;  et  le  seigneur ,  roi  ou  autre ,  dans  le  do- 
maine duquel  elles  se  trouvaient  situées  ,  disposa 
presque  absolument  des  biens  et  du  sort  de  leurs 
habitants. 

A  dater  du  règne  de  Henri  I",  les  villes  se  relevè- 
rent progressivement  ;  la  cité  de  Londres  reçut  de 
ce  prince  sa  première  charte ,  et  quelques  articles 
prouvent  qu'elle  n'avait  pas  perdu  toutes  ses  an- 
ciennes libertés.  Sous  Henri  II,  prince  appliqué  à 
rétablir  l'ordre ,  le  progrès  des  villes  devint  plus 
rapide  ;  dans  plusieurs ,  les  habitants  acquirent  de 
leur  seigneur  la  propriété  du  soi  qu'ils  occupaient , 
et  se  rachetèrent  des  tributs  individîiels  qu'il  leur 
imposait  arbitrairement  moyennant  une  redevance 
déterminée,  et  en  tenant  leur  ville  tn  fee-farm ^ 
sorte  de  tenure  libre  analogue  à  la  tenure  en  socage. 
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Ils  se  formaient  alors  en  corporation ,  recevaient 
quelquefois  une  charte ,  et  entraient  ainsi  en  pos- 
session du  gouvernement  municipal.  Les  conces- 
sions de  chartes  devinrent  fréquentes  à  dater  du 
règne  du  roi  Jean. 

Cependant  le  seigneur,  roi  oubaron,  conservait 
le  droit  d'imposer  à  volonté  des  tailles  {tallage) 
sur  les  villes  de  ses  domaines.  Quelques  unes  ac- 
quirent bientôt  assez  d'importance  pour  que  ce 
droit ,  toujours  arbitraire  en  principe,  le  devînt  un 
peu  moins  en  fait;  il  fallut  traiter  avec  dés  cités 
assez  fortes  pour  se  défendre.  On  en  obtint  de  l'ar- 
gent en  leur  accordant  de  nouveaux  privilèges,  et, 
même  sans  concession ,  l'impôt  fut  souvent  débattu 
entre  le  seigneur  et  les  habitants.  Cela  arriva  sur- 
tout dans  les  villes  du  domaine  du  roi ,  plus  riches 
et  plus  fortes  que  les  autres.  Sous  Henri  I"  et 
Henri  II ,  on  voit  les  sbériffs  rendre  compte  au  roi 
du  donum  qu'ils  ont  obtenu  soit  des  chevahers  et 
des  francs-tenanciers  du  comté,  soit  des  villes  et 
bourgs  '..On  a  des  writs  d'Edouard  P''  qui  remer- 
cie la  cité  de  Londres  de  la  libéralité  de  ses  dons , 
et  institue  des  commissaires  pour  demander  une 
aide  semblable  aux  autres  cités  et  bourgs  de  ses  do- 
maines'.  D'ordinaire,  le  roi  employait  ses  juges, 
dans  leur  circuit ,  aux  négociations  de  ce  genre  ;  ils 
traitaient  de  gré  à  gré  avec  les  villes  capables  de 
résistance,  et  chargeaient  arbitrairement  celles 
dout  on  croyait  n'avoir  rien  à  redouter. 

I.  Masox,  Hislory  of  tke  Excheijutr  ,  1. 1,  p.  694. 
a .  Eiiinlurgh  nview ,  n"  69 ,  p.  3o, 


bï  Google 


iJ58      DE  l'origine  du  STSTÈHE  REPRÉSEIîTÀTIF 

Mais  si  cette  pratique  offrait  quelques  garanties 
aux  villes  qui  possédaient  quelque  force,  elle  de- 
vait retarder  l'admission  de  leurs  députés  dans  l'as- 
semblée générale  dé  la  nation.  Il  était  impossible 
de  traiter  individuellement,  en  matière  d'impôt, 
avec  les  francs-t^ianàers  dispersés  dans  la  cam- 
pagne; il  Êillait  abtolument  les  réunir  en  corps, 
et  de  leur  réunion  dans  les  cOurs  de  comté  à  l'envoi 
de  leurs  députés  au  parlement ,  la  transition  était 
naturelle.  Les  villes  au  contraire  étaient  pour  ainfii 
dire  des  assemblées  permanentes,  inamovibles, 
étrangères  les  unes  aux  autres ,  et  que  les  délégués 
du  roi  pouvaient  aller  chercher  pour  ^  attaquer 
on  négocier  isolément.  Quelques  unes,  entre  autres 
Londres  et  les  cinq  ports ,  avaient  pu  devenir  assez 
considCTables  pour  que  leurs  habitants  s'élevassent 
au-desaus  de  la  sphère  municipale ,  reçussent  le 
litre  de  nobiles  ou  même  de  barones,  et  parussent 
quelquefois  dans  le  grand  conseil  national;  mais 
aucun  principe  général,  aucun  usage  constimt  ne 
découlait  de  ces  faits  accidentels  et  spéciaux.  L'in- 
troduction des  députés  de  comté  dans  le  parlement 
dériva  d'un  droit ,  celui  des  vassaux  immédiats  de 
la  couronne,  et  prit  nécessairement,  dès  son  ori- 
gine ,  un  caractère  de  généralité.  Celle  des  députés 
des  villes  ne  se  rattachait  à  aucun  droit  ancien , 
était  étrangère  à  tout  principe  du  système  féodal, 
et  ne  devait  avoir  lieu  que  partiellement ,  successi- 
vement, à  mesure  que  l'importance  d'une  cité  la 
mettrait  eu  état  de  conquérir  un  privilège. 

La  convocation  des  députés  bourgeois  au  parle- 
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ment  de  1 264  &t  donc  une  combinaiBon  politique, 
suggéréeà  Leicester  par  sa  situation ,  plutôt  qu'une 
nécessité  que  Tétat  social  imposât déjàau pouvoir. 
Naguère  aristocrate  contre  la  royauté,  il  se  fit  dé- 
mocrate contre  l'aristocratie,  avançant  ainsi ,  dans 
une  vue  personnelle ,  le  jour  où  les  villes ,  par  leur 
pro[H%  force ,  auraient  [m-îs  place  dans  le  gouver- 
nement central. 

'  Cette  tentative  fit  Ëtire  un  grand  pas  aux  libertés 
du  pays ,  mais  son  auteur  en  tira  peu  d'avantage. 
Le  vulgaire  des  peuples ,  selon  l'expression  des 
chroniqueurs  ,  était  hors  d'état  de  lui  fournir  une 
force  cap^le  de  lutter  k  la  fois  contre  l'aristocratie 
et  la  royauté.  Les  boui^eois,  presque  aussi  étonnés 
que  charmés  de  l'importance  que  leur  accordait 
Leicester,  se  servirent  de  leur  crédit  pour  aiïran- 
chir  leur  commerce  et  se  refuser  au  paiem^it  des 
droits  de  douane,  non  pour  fonder,  de  conCert 
avec  lui ,  un  gouvernement  durable.  Lesmart^iands 
des  cinq  ports  se  livrèrent  à  une  piraterie  effron- 
tée. I^  populace  commit  des  excès  dont  tous  les 
riches  citoyens  eurent  à  souffrir.  Leicester  ,  qpi  ne 
pouvait  réprimeriez  désordres  de  ses  nouveaux  as- 
sociés ,  ne  songea  plus  qu'à  tes  exploiter  à  son  pro- 
fit ,  partageant  le  fruit  des  déprédations  des  pirates 
et  des  pillages  de  la  multitude.  Des  plaintes  géné- 
rales s'élevèrent;  les  ports  d'Angleterre  n'étaient 
plus  visités  par  les  marchands  étrangers  qu'aucun 
ordre  n'y  protégeait  plus  :  «  Qu'importe  ?  disait  Lei- 
«  cester ,  le  royaume  peut  bien  subsister  par  lui- 
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Œ  même,  et  n'a  aucun  besoin  de  commercer  avec 
«  tes  étrangers.  »  Un.  semblable  état  ne  pouvait  du- 
rer; les  bourgeois  considérables  s'en  lassèrent  bien- 
tôt. Presque  tous  les  barons  avaient  abandonné 
Leicester  et  conspiraient  contre  lui;  les  chevabers 
des  comtés  marcbaient  à  leur  suite  ;  le  rétablisse- 
ment de  l'autorité  royale  était  appelé  par  tous  les 
vœux.  Le  prince  Edouard,  libre  en  apparence, 
mais  au  fait  prisonnier  de  Leicester,  s'échappa, 
fut  bientôt  rejoint  de  ta  plupart  des  barons,  leva 
aisément  une  armée,  et  le  4  août  i365,  Leicester 
eut  à  combattre,  à  Evesham,  te  parti  du  roi 
uni  à  tous  les  déserteurs  du  sien  :  a  Par  le  bras  de 
«  saint  Jacques ,  s'écria-t-il  en  engageant  la  bataille, 
«  ils  ont  profité  de  nos  leçons  ;  Dieu  ail  pitié  de  nos 
«  âmes,  car  nos  corps  sont  à  eux.  »  Il  fut  en  effet 
vaincu  et  tué  avec  son  fils  aine  Henri  et  ses  princi- 
paux adhérens.  Sa  mort  entraîna  la  ruine  absolue 
de  son  parti. 

La  réaction  fut  d'abord  très  violente.  Le  8  sep- 
tembre I  a65 ,  un  parlement  tenu  à  Winchester  et 
uniquement  composé ,  à  ce  qu'il  semble ,  de  prélats 
et  de  barons ,  accorda  au  roi  la  confiscation  de  tous 
les  biens  des  rebelles.  La  cité  de  Londres  avait  été  le 
principal  appui  de  Leicester  ;  ses  libertés  lui  fiirent 
retirées.  Un  grand  nombre  de  personnes  furent  em- 
prisonnées et  mises  à  la  discrétion  du  roi. 

Mais  la  lutte  que  Leicester  avait  soutenue  n'était 
pas  une  révolte  ordinaire.  Commencée  dans  t'inté- 
rêt  et  avec  l'assentiment  national,  presque  tout  le 
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royaume,  barons ,  francs-tenanciers  et  bourgeois , 
s'y  était  d'abord  engagé.  Des  droits  vraiment  pu- 
blics avaient  été  proclamés  solennellement  ;  des  in- 
novations salutaires  avaient  été  tentées.  Peu  de  gens 
étaient  demeurés  étrangers  aux  premiers  desseins, 
aux  premières  espérances;  bien  peu  voulaient  re- 
venir au  point  d'où  l'on  était  parti.  Un  homme  avait 
pu  détourner  à  son  profit  le  mouvement  national  ; 
mais  cette  déviation  momentanée  n'en  avait  point 
aboli  l'origine  ni  changé  la  nature,  fiientôt  on  s'a- 
perçut que ,  malgré  ses  excès ,  la  mémoire  de  cet 
homme  même  était  profondément  populaire.  Des 
moines  avaient  recueilli  ses  restes;  le  bruit  se  ré- 
pandit que  des  miracles  s'opéraient  sur  son  tom- 
beau; le  peuple  y  courut  en  foule  pour  prier  ou 
se  faire  guérir,  et  il  fallut  lui  défendre  expressément 
de  donner  à  Leicester  le  nom  de  saint.  Alors  se  fit 
,  sentir  de  toutes  parts  la  nécessité  de  se  ralentir , 
de  rétrograder  même  dans  les  voies  de  la  réaction. 
La  cité  de  Londres  fut  remise  en  possession  de  ses 
libertés  ;  le  légat  du  pape ,  Ottoboni ,  intervint  lui- 
même  en  faveur  des  opprimés  ;  el  un  parlement  fut 
convoqué  àKenilworth,le  2  a  août  ia66,pourré- 
tablir  enfin  la  paix. 

A  peine  rassemblé,  ce  parlement,  «iont  l'œuvre 
principale  devait  être  d'annuler  les  provisions 
d'Oxford,  donna  lui-même  une  preuve  éclatante 
de  l'empire  qu'avait  exercé  sur  les  esprits  une  ré- 
vohition  qui  semblait  vaincue.  Ce  ne  fut  point  au 
roi  lui-même ,  mais  à  un  comité  de  douze  prélats 
et  barons  que  fut  remis  le  droit  de  décider  des  me- 
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sures  à  prendre  et  de  r^ler  les  différends  des  deux 
partis  '. 

Ce  comité  distribua  en  diverses  catégories  les 
auteurs,  fauteurs  et  adhérents  de  la  dernière  ré- 
bellion ,  commua  la  confiscatkm  de  leurs  biais 
qu'avait  prononcée  le  pariement  précédent,  eu 
amendes  plus  ou  moins  ctmsidérables,  annula  les 
provisions  d'Oxford ,  rendit  au  roi  le  libre  exercice 
de  son  autorité ,  défendit ,  sous  peine  de  châtiment 
corporel,  d'appeler  Leicester  un  saint  et  de  pro- 
pager le  bruit  de  ses  prétendus  miracles,  et  déclara 
en  même  temps  que  la  grande  charte  et  la  charte 
des  forêts  demeureraient  en  pleine  vigueur. 

C'était  plus  que  n'avait  accordé  au  parti  du  roi 
le  jugement  de  saint  Louis;  cependant  c'était  d^à 
bien  moins  qu'on  ne  s'était  promis  au  premier  mo- 
ment du  triomphe.  La  coalition  aristocratique  était 
dissoute  ;  ceux  des  barons  qui  n'avaient  pas  cessé 
d'adhérer  à  Leicester  étaient  en  fuite  ou  en  prison; 
rien  n'indique  que  des  députés  de  comtés  et  de  viUes 
aient  paru  au  parlement  de  Renilworth  ;  on  ne  les 
rencontre  pas  non  plus  à  celui  de  Saint-Edmunda* 
bury  tenu  en  1267  ;  le  parti  du  roi  dominait  donc 
seul ,  et  pourtant  il  était  contraint  de  transi^^er  ; 
quelque  modération  était  imposée  à  la  victoire. 
Cette  modération  eût  été  de  peu  d'importance  pour 
le  pays  si  die  se  fût  bornée  à  ménager  quelques 
intérêts  privés;  mais  la  fin  du  règne  de  Henri  Ht 
prouve  que  des  nécessités  plus  générales  commen- 

I.  PoTÛamatt.  hut.  t.  i,  p.  71, 
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çaieDt  k  peser  sur  le  pouvoir  rojal ,  et  que  son 
triomphe  ne  lui  avait  pas  rendu  toute  son  iud^n- 
dance.  Les  statuts  du  paHemtnt  de  Marlborougfa 
(19  novembre  1367)  portent  en  titre  qu'ils  ont  été 
adoptés  «  dans  l'assemblée  des  bommes  les  plus 
«  sages  du  royaume ,  tant  des  moindres  comme  des 
«  plus  grands  ;  »  ce  qui  atteste  la  présence  des  dé- 
pûtes  des  provinces  '.  Enfin,  lorsqu'en  1269,  Henri 
voulut  Élire  transférer  solenneUementle  corps  d'É-. 
douard-le-Coitfesseur  dans  le  magnifique  tombeau 
qu'il  lui  avait  fait  âever  dans  l'abbaye  de  West- 
minster, o-  il  convoqua ,  dit  le  chroniqueur  Wykes, 
«  tous  les  prélats  et  les  grands  d'Angleterre,  ainsi 
«  que  les  hommes  les  plus  riches  de  toutes  les 
a  cités  et  bourgs  de  son  royaume.  »  A  la  vérité , 
on  peut  croire  que  cette  nombreuse  assemblée 
avait  été  surtout  réunie  pour  donner  plus  d'éclat 
it  la  solennité ,  car  le  chroniqueur  ajoute  :  «  Aprèa 
«  la  cérémonie ,  les  nobles  commencèrent  à  traiter 
a  des  affaires  du  roi  et  du  royaume ,  par  voie  de 
a  parlement  *.  9  Mais  cette  convocation  des  bour- 
geois ne  prouve  pas  moins  que  l'importance  des 
villes  était  reconnue  et  que  l'usage  d'appeler  leurs 
députés  dans  les  grandes  occasions  commençait  à 
prévaloir. 

I.  Slalutti  at  large,  recneillù  pu  WiDianu  Hurkiiu  ,  t.  I,  p.  3i } 
LondrcB,  i^SS, 

a.  ffyiu,  dans  la  oollcctioii  de  GiJie  (n  Stripttiwt,  etc.  KHn.  n, 
p.  SI).  M.  MfJMKiSaaet^eanpt,  t.  lu,  p.  ^^,ûl  nota)  ne  dt« 
ijpe  ^  [kremi^e  imiçU«  àt  ce  pumge,  et  ■Itribo*  ain»  pent^^tre  li  tk 
ftiatw»  àfia  l»<W8a»ii  ^i  ettff  ttea^ièa  plu  d'imporUBee  ^'«tts 
n'tD  «al  eu  efièt. 
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En  vain  donc  les  provisions  d'Oxford  avaient  été 
abolies  ;  en  vain  ]e  parlement  qui  les  avait  décré- 
tées,  recevait  le  titre  d'inseTisé'.  Le  pas  décisif 
était  fait  vers  la  création  d'un  gouvernement  libre  ; 
un  pouvoir  national  s'élevait  et  se  constituait  à  côté 
de  la  royauté.  Ce  fut  le  grand  résultat  de  la  lutte 
qui  agita  ce  règne.  Comme  il  arrive  toujours,  on  ne 
fit  point,  dans  le  présent,  ce  qu'on  voulait;  on  fit 
plus ,  pour  l'avenir,  qu'on  n'avait  projeté  et  prévu, 
limiter  le  pouvoir  royal  par  des  institutions  qui  le 
contraignissent  à  tenir  les  promesses  des  chartes , 
c'est-à-dire  à  respecter  les  droits ,  tel  avait  été  le 
premier  dessein.  Pour  y  réussir,  les  barons  ten- 
tèrent de  s'approprier  le  gouvernement  tout  entier 
en  déposant  l'autorité  royale  aux  mains  d'un  petit 
conseil  aristocratique  ;  l'égoîsme  corrompit  bientôt 
leurs  efforts  ;  ils  échouèrent.  Leicester  essaya  de 
s'approprier ,  avec  le  secours  de  la  multitude , 
les  fruits  des  premières  victoires  des  barons  ;  il 
échoua  à  son  tour.  Mais  la  société  avait  été  profon- 
dément remuée  ;  les  divers  partis  avaient  succes- 
sivement réclaniérappui  de  toutes  les  forces  qu'elle 
portait  dans  son  sein  ;  les  irancs-tenanciers  des 
comtés  comme  les  hauts  barons,  les  bourgeois 
comme  les  francs-tenanciers,  étaient  arrivés  au 

I.  «  Pirliameotun  iniuiom.  »  Selon  Home  (t.  ii,  p,  {So,  Mit.  de 
Bêle  )  ,c(t  titre  loi  vint  de  la  folie  de  ses  esuis  d'orgiiùution  polîtiijTie  ; 
nuis  selon  VBiitoire  parltmtntârt  (t.  i,  p.  63),  nue  chroniqae  cotk- 
lemponine  le  Mt  dérirer  de  ce  qae  les  mesures  «doptfes  dans  ce  pirle- 
nteot  entnÎDèreiit  II  mort  on  la  mine  de  U  plnpirt  de  ceux  qai  y 
.  ;  eipUwtioD  qni  me  puait  plna  conlbnDB  1  l'eaprit  du 
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centre  de  l'État.  Le  parlement  n'existait  pas  en- 
core ;  mais  les  trois  éléments  dont  Tiinion  devait  le 
former ,  la  royauté ,  l'aristocratie  et  la  démocratie , 
avaient  été  mis  en  présence ,  apprenant  ainsi  à  se 
conn^tre,  à  se  concerter  ou  à  se  contenir  mutuel- 
lement. Le  mouvement  imprimé  sous  le  règne  de 
Henri  III  atteignit  json  but  sous  celui  de  son  suc- 
cesseur. 

Les  grandes  institutions  politiques  naissent  d'oi^ 
dinaire  sous  les  princes  ftibles^  désordonnés  et  in- 
habiles ;  on  les  leur  arrache  ;  tel  fiit  le  sort  de 
Henri  III.  Elles  se  consolident  sous  les  princes  fermes 
et  capables  qui  savent  se  servir  des  forces  sociales 
et  comprendre  les  nécessités  du  temps.  C'est  ce  qui 
arriva  sous  Edouard  I". 

A  peine  a-t-on  jeté  sur  ce  règne  un  premier  re- 
gard ,  qu'on  y  aperçoit  le  parlement ,  non  plus 
comme  un  accident  de  ta  guerre  civile  ou  comme 
une  arme  tour  k  tour  saisie  par  les  divers  partis , 
mais  comme  une  condition  permanente  de  l'exer- 
cice du  pouvoir,  comme  une  habitude  qui  déjà 
ressemble  à  une  nécessité. 

u  C'est  la  coutume  du  royaume  d'Angleterre  qu^ 
«  dam  toutes  les  affaires  relatives  k  l'état  de  ce 
o  royaume ,  on  prenne  l'avis  de  tous  ceux  qui  y 
«  sont  intéressés  :  »  tel  était  le  langage  que  tenait 
au  pape,  de  ta  part  du  roi  et  de  ses  barons,  Robert 
de  Winchetsea,  archevêque  de  Cantorbéry.  Le 
clergé  demandait  à  Edouard  la  révocation  d'un  sta- 
tut qui  avait  restreint  l'extension  illimitée  des  biens 
3o 
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de  maÎD-mofte  :  «  B  a  été  fait  de  l'avis'  dés  grands , 
«  répondit  le  roi  ;  je  ne  puis  lè  rapporter  sans  leur 
■  consentement.  » 

Qu'on  se  garde  de  prendre  ces  paroles  à  la  ri- 
gueur ;  totts  les  citoyens  ou  seulement  même  leurs 
députés  étaient  loin  de  participer  à  toutes  les  af- 
faires pubH<ju«  j  et  en  raSï,  Édouant Icrf-riiêtne 
révoqua ,  de  sa  seule  autorité ,  une  partie  des  sta- 
tuts rendus  en  1278  dans  le  parlement  de  Gloces- 
tef  '.  Cependant  dételles  maximes,  dans  labcniclie 
du  prince  otr  de'  ses  Hiinisfres ,  révèlent  claire- 
ineut  le  progrès  des  idées  et  lîes  iilstStUlions  de  H- 
bèi'lé. 

Déni  sortes  de  parlements  paraissent  sous  le 
rè^e  (l'Édbtiard  I«*.  Les  ûhs  tte  rassenfAîent  q»ie 
les  hauts  barons,  et  formeiit,  auprès  da  roi,  un 
grand  conseil  plus  étendu,  plus  imposant,  et  aussi 
pîus  indépendant  que  le  conseil  privé.  AuK  autres 
se  rendent  les  députés  des  comtés  et  des  bourgs. 
C*est  te  grand  conseil  national. 

Aucune  distinction  légale  oU  reconnue  entre 
ces  deuK  assemblées  ne  se  laisse  saisir;  elles  exer- 
cent souvent  les  mêmes  pouvoirs.  Les  réunions  de 
la  pretalère  étaient  tt'ès  fréquentes;  on  en  ren- 
Côntt'e  jusqu'à  qUatte'  dans  la  même  année.  La 
Seconde  était  COnVot^éë  quand  il  fallait  obtenir, 
Aë's  jFrancïs-teiiaiiciërs  dé  comté  ou  des  vUlës ,  quel- 

i.  Td  MU  ponrlMit  le  propi*  ém  îdéM  ODinlitiithnntellel  qae  , 
««ik  Edai^ll,«iic3<«,  lia}ii^  ié  Im  cota  da  tamc  du  ni  Ténf 
^oimt  m  donM  U  lé^lé  de  ces  dui^ameDU.  (^Report  ef  ihe  LonU' 
.p.  184.) 
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que.  imposition  générale,  ou  quand  il  s'agissait 
d'affaires  si  graves  que  le  roi  sentait  la  nécessité 
d'y  &ire  concourir  un  grand  nombre  de  citoyens. 

L'esprit  humain  n'avait  alors  point  d'exigence 
philosophique,  et  ne  poursuivait  l'application 
d'aucune  théorie.  Mais  les  hommes  avaient  le  senti- 
ment de  leurs  droits,  et  les  réclamaient  avec  cou- 
rage quand  ils  se  croyaient  vraiment  intéressés  à 
les  exercer. 

Au  ntilieu  de  tant  d'assemblées  diverses ,  égale- 
ment désignées  sous  le  nom  de  parlement,  et 
exerçant  tour  à  tour  les  mêmes  pouvoirs,  il  est 
difficile  de  distinguer  celles  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  parlements  véritables.  Toutes 
les  fois  que  les  écrivains  torys  n'ont  pas  retrouvé 
des  preuves  directes  et  officielles  de  la  présence 
des  doutés  des  comtés  et  des  hourgs ,  les  tvrits  de 
convocation  par  exemple,  ils  l'ont  niée;  car  il  y  a 
deg  hommes  à  qui  la  liberté  est  si  déplaisante  qu'ils 
ne  se  résignent  qu'avec  regret  à  la  rencontrer, 
même  chez  les  morts.  Mais  ces  publicistes  essaient 
en  vain  d'humilier  de  la  sorte  les  ancêtres  de  leurs 
contemporains  ;  les  chroniques  suppléent  à  ta  perte 
des  (v'rits ,  et  prouvent  que  les  députés  des  comtés 
et  des  bourgs  siégèrent  fréquemment  dans  les  par- 
lements d*£douard  I". 

Edouard  était  à  la  Terre-Sainte  au  moment  de 
la  mort  de  son  père  (137a);  un  parlement  fut 
aussitôt  convoqué  à  Westminster  pour  (^er, 
entre  les  mains  de  l'archevêque  d'York,  serment  de 
fidélité  au  roi  absent.  Quatre  chevaliers  de  chaque 
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comté  et  quat<^  bourgeois  de  chaque  cité  y  furent 
appelés  '. 

De  retour  dans  son  royaume,  en  avril  ia75, 
Edouard  convoqua  un  parlement  ;  le  préambule  des 
statuts  qui  y  furent  rendus  porte:  «  Ce  sont  les 
«  establissementz  le  (du)  roy  Edward,  fîts  le  roy 
«Henry,  faitz  à  Westminster,  à  son  prime  par- 

■  lement  général per  son  conseil  e  per  l'assen- 

n  tement  des  ercevesques,  evesques,  abbés,  prieurs, 
u  countes,  barouns  e  la  communalté  de  la  terre 
V  itleocques  sommons  '.  »  Les  députés  des  comtés 
et  des  bourgs  étaient  donc  présents.  Les  derniers 
accordèrent  au  roi  et  à  ses  héritiers ,  à  perpé- 
tuité, un  droit  sur  l'exportation  des  laines  et  des 
cuirs. 

En  1 376 ,  s'assembla  un  parlement  composé,  à 
ce  qu'il  paraît,  des  mêmes  membres  que  le  précé- 
dent \ 

En  1278  n  les  plus  discrètes  du  roiaulme,  aussi 
a  des  grandes  corne  des  meindres  »  sont  convoqués 
au  parlement  de  Glocester  *. 

En  janvier  1 288  ,  le  roi  veut  lever  des  forces  et 
obtenir  des  subsides  pour  faire  la  conquête  du  pays 
de  Galles.  Deux  assemblées  extraordinaires  se  ré- 
imissent  en  même  temps,  l'une  à  fforthampton, 


I.  ParUam.  btU.,  t.  i.  p.  Bi  ;  Btpwt  ofUu  Lerit' 
p.  tî». 

9.  SfatuUtat  large, tUi.,i.ï,f.  44. 

3.  •  ComîMi,  bwouei,  ic  aUi  inigiu(t>: 
iri.  ■  (ParA'ani.  hitt.,  t,  i,p.  8a.) 

4.  Stetattt  at  largt,  etc.,  t,  i ,  p.  ;4. 
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l'autreàYork;  les  institutions  n'ont  encore  aucune 
forme  bien  déterminée;  le  parlement  est  ainsi  di- 
visé pour  que  ses  résolutions  soient  plus  promptes 
et  pour  diminuer  les  frais  de  déplacement.  Les 
writs  du  roi  ordonnent  aux  shériffs  de  faire  élire , 
dans  chaque  comté,  cité,  bourg  «et  ville  où  se  tient 
un  marché  »  quatre  chevaliers  et  autant  de  bour- 
geois ayant  pouvoir  d'agir  «  pour  toute  la  commu- 
nauté '.  »  Le  clergé,  qui  devait  aussi  fournir  des 
subsides,  fut  convoqué  de  la  même  manière.  Le 
roi  n'assista  à  l'ouverture  ni  de  l'une  ni  de  l'autre 
des  deux  assemblées  '. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année ,  le  pays  de 
Galles  est  conquis  ;  un  parlement  est  nécessaire 
pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques ,  et  aussi 
pour  juger  David,  prince  de  Galles  et  prisonnier. 
Des  «Tife  sont  adressés,  i<*  individuellement  à  cent 
onze  comtes  ou  barons  ;  2°  aux  magistrats  de  vingt 
et  une  villes  et  bourgs ,  pour  leur  ordonner  de 
faire  élire  deux  députés';  3°  aux  shériffs,  pour 
l'élection  de  deux  chevaliers  par  comté  ;  4"  à  dix- 
sept  membres  du  conseil  privé  du  roi ,  parmi  les- 
quels sont  les  juges  '. 

I,  •■  De  (jnalibel  cîviule ,  hatgo  et  villi  mercalom  duos  homines  ai- 
mililer  potesUtem  lubentet.  »  {Report  of  theLorJa'  emamitleet ,  etc., 
p.  .86.) 

a.  Lei  dipntés  de  treale^deiix  comtû  w  r^Dnirent  1  Morâumptoa,  et 
Cflnx  de  cinq  comiés  à  Tork.  (  Itid.  ) 

3.  C'étsieni  Ica  TÎUes  de  Londre*,  WiDcbeiler,  York  ,  Newcasile  sur 
la  Tyne,  Brialal,  Eieter,  Lincoln,  CantoilMrjr ,  CarlisU,  Nomich, 
Northampton ,  Nottingham,  ScarboroDgIi,  Grimtby,  Lyon,  Coldio- 
ter,  Tinnonlb,  Shrewsbarj,  Hereford,  Chester  et  Worcoter. 

4.  En»B ,  AdapuiSea,  «le ,  t.  ii ,  p.  ai;> 
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Cette  assemblée  se  divise  encore  eo  deux;  le 
clergé  et  les  députés  des  bourgs  siègent  à  Acton- 
Bumell  ;  les  derniers  y  rédigent  un  statut  qui  porte 
le  nom  de  cette  ville ,  et  pourvoit  au  prompt  re- 
couvrement des  créances  des  marchands.  Les 
barons  ^  et  probablement  aussi  les  chevaliers  de 
comté,  se  réunissent  à  Shrewsbuiy  pour  juger  le 
prince  David  '. 

De  I  a83  à  i  ago  on  trouve  plusieurs  parlements  ; 
quelques-uns  même,  comme  celui  de  Westminster 
en  ia85f  ont  rendu  des  statuts  importants;  mais 
rien  n'indique  que  des  députés  de  comtés  et  dé 
boui^  y  aient  assisté  *. 

Il  ne  iaut  pas  prendre  l'irrégularité,  de  leur  con- 
vocation comme  un  symptôme  assuré  de  tyrannie. 
Au  XIII*  siècle,  les  affaires  n'étaient  pas  toutes, 
comme  de  nos  jours ,  des  affaires  publiques ,  celles 
de  tout  le  pays.  Chaque  grande  classe  d'hommes 
avait  les  siennes  et  les  traitait  is(4ément ,  sans  pen- 
ser qu'il  fût  de  son  intérêt  ni  de  son  droit  d'inter- 
venir dans  celles  d'autrui.  Opinion  souvent  fausse, 
car ,  dans  les  sociétés  le  plus  nettementdiviséesen 
corporations  différentes,  toutes  se  tiennent  par  des 
liens  secrets;  toutes  sont  atteintes,  d'une  façon 
plus  ou  moins  «directe ,  par  les  mesures  du  pou- 
voir. Mais  le  temps  seul  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion dévoilent  à  tous  les  yeux  cette  unité  de  la  vie 
sociale.  Les  habitants  des  villes  et  des  bourgs  ne  se 

1.  Statuteê  at  largl,  etc.,  1. 1,  p.  8S. 

1.  Furlim.  hUl.,  t.  1,  p,  go-gi;  Report  oj  tht  Vorit'  commit- 
iMtt,  elc,  p.  igt  r%  ni*. 
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croyaient nuUement  intéressés  dans  I^  in^ôtsque 
ks  francs-tenanciers  des  comtés  payaient  seul^ 
Qui  peut  s'attendre  à  trouver,  dans  les  institutions, 
des  principes  plus  généraux,  plus  d'étmdue  et  de 
prévoyance  que  n'en  possède  l'esprit  des  citoyens  ? 

£n  1290,  Edouard,  après  une  expédition  en 
France ,  convoque  un  parlement  à  Westminster  ; 
les  députés  des  comtés  y  sont  seuls  appelés  ';  rien 
n'indique  la  présence  des  députés  des  bourgs.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  s'agit  de  délibérer  sur  un  statut 
qui  autorisera  les  propriétaires  de  fiefe  à  les  vendre 
à  leur  gré,  en  les  morcelant,  et  rendra  les  acqué- 
reurs vassaux  directs  du  suzerain  à  la  place  du 
vendeur.  Cette  loi  qui  faisait  cesser  la  nécessité  de 
la  sous-inféodation  et  multiplia  rapid^nent  le  nom- 
bre des  vassaux  directs  du  roi,  n'intéressait,  eu 
apparence,  que  les  barons  et  les  chevaliers  des 
comtés  ;  ils  siégèrent  seuls  dans  rassemblée  qui  s'en 
occupa. 

De  1 390  à  1 394  f  les  barons ,  k  ce  qu'il  semble , 
se  rendirent  seuls  au  parlement.  Alors  se  traàt^i^t 

I.  Le  «/rit  adreué  la  ihériS  in  comté  de  Rorthumberluid  [_  H  juin 
lago)  porte: 

•  Gom  p<r  oomkM ,  kutiBM  »t  qmudun  aU(M  de  pToeecAni  iwnl 
Doilri  ouper  biiuemiu  siipc,F  cpjljiudaiii  sp«ci«ljte[  rajoiaitl,  *niMrftii- 
luia  Um  cam  ipiia  qoam  civn  aliû  de  comiutibni  re^  lutftai  illiai  cul- 
IwjDiaiii  habere  Tohunn*  et  tnctatom  ,  libi  pnedpimiu  qnod  dao  vel 
tM>  de  Aicretioribiu  M  ad  Ubpmdu*  potenljoribai  nJUlibiu  da  co- 
■niuta  pnedicto ,  mm  ^l»iipie  'lifi  «t  q«i  «4  nos  ni^iic  Weanup.  n- 
nire  ricias...  coin  pleui  polealate  pro  le  et  bita  communilste  comîtata» 
pnedicti  ad  cannilcadiim  et  coiuenlicDdiuii ,  pro  se  et  tota  conuonni- 
(ata~ilU ,  ut  q<ue  conitei ,  ba^MMi  ot  proceiM  pntdictl  tnac  dorniiit 
«DDCoidanda.  •  (Report  of  tht  LorH  eommilltet,  etc.,  p.  iffi.  ) 
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toutes  les  négociations  relatives  à  la  succession 
d'Ecosse;  la  haute  aristocratie  concourait  seule  à 
cette  portion  du  gouvernement. 

En  octobre  1 394,  deux  chevaliers  par  comté  sont 
appelés  au  parlement  de  Westminster  '.  Ils  accor- 
dent au  roi  un  subside  d'un  dixième  de  leurs  biens 
meubles.  On  ne  demandait  rien  aux  villes  en  géné- 
ral; leurs  députés  ne  furent  point  convoqués. 

En  t  agS,  Edouard  soutenait  contre  la  France  une 
guerre  acharnée;  Philippe-le-Bel  menaçait  TÂn- 
gleterre  d'une  invasion;  toutes  les  ressources  du 
ro;^aume ,  le  concours  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens étaient  nécessaires  pour  repousser  le  dan- 
ger. Un  parlement  fut  convoqué,  le  plus  complet 
qu'eût  encore  vii  l'Angleterre ,  et  celui  auquel  les 
publicistes  les  moins  empressés  de  reconnaître  la 
présence  des  institutions  libres  ne  peuvent  refuser 
de  rapporter  leur  établissement. 

Edouard  convoqua  deux  assemblées,  l'une  laï- 
que, l'autre  ecclésiastique,  car  il  voulait  obtenir 
des  subsides  du  peuple  et  du  clergé. 

Dans  l'assemblée  ecclésiastique  se  réunirent  non- 
seulement  les  archevêques ,  les  évéques,  soixante- 
sept  abbés  et  les  grands-maîtres  des  trois  ordres 
religieux ,  mais  aussi  les  députés  des  chapitres  et  du 
clergé  inférieur.  Des  wrUs  du  3o  septembre  isqS 
avaient  ordonné  à  chaque  évéque  de  faire  faire  ces 
âections  dans  son  diocèse  :  u  que  ces  députés ,  y 

T.  Farllmi.  hUl,,t.i,p.  tOT  i  Bmcrt  of  ihe  LorJt' commitlea ,  tic, 
p.  309. 
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K  est-il  dit,  après  avoir  reçu,  du  clergé  et  du  cha- 
«  pitre ,  de  pleins  et  suffisants  pouvoirs ,  se  rendent 
«  auprès  de  nous  avec  vous ,  pour  délibérer  et  dé- 
«'  cider,  de  concert  avec  nous  et  avec  le^  prélats,  les 
«  grands  et  autres  habitants  de  notre  royaume ,  sur 
«  les  moyens  de  repousser  les  périb  qui  nous  pres- 
«  sent  et  de  résister  à  la  malice  de  nos  ennemis  '. 
Tout  porte  à  croire  que  cette  assemblée  fut  com- 
posée au  moins  de  cent  soixantewlix  membres. 

Au  parlement  laïque  furent  convoqués  :  i°qua- 
rante-neuf  comtes  ou  barons  '  ;  a«  deux  chevaliers 

I.  Voici  le  ivnf  admit  k  l'irdiBviqae  de  Cutorbiry  ; 

•  KcDt  lei  jiutiHiina ,  prorida  drcnnupcetioiie  MCTomm  priDcipnm 
atabiliu ,  hortiliic  et  tlatoit  Dt  qaod  omnea  Ungit  ab  omnilnu  approbc- 
tor,  lie  et  imuiil  evidenter  nt  comnumibm  peticnlis  pro  remédia  pta- 
Tïu  coDunnniter  obvietur;  sane  satii  noicia,  et  jam  est,  nt  crediiniu  , 
per  uniTctu  mnndi  elimata  dinlgitinn ,  qnaliler  rex  Fraociae  de  tem 
noatra  VauooiB  noi  frandoleiiter  etcaateloae  dacepit ,  eam  nobù  nequi' 
ter  detinendo.  Nnnc  tcto  prcdicda  fraude  et  ueqnitia  qod  contentai ,  *d 
eipognalionem  regni  ooatri ,  classe  nu-rim»  el  hellatonim  copion  miil- 
lilodine  coDgregatis ,  caiq  qoibiu  regnom  DoUram  et  regni  ejasdem  In- 
colaa  hostiliteT  jam  imaait ,  lingnam  anglicaiii ,  si  conceptK  iniqaiUlia 
propoaito  deteatabili  poleilai  coirtapoiidear,  qnod  Deoi  aierlat,  onmino 
de  terra  delen  proponit.  Quia  igitar  praevisa  jacnla  minna  ladnnt  el  ras 
veatra  maxime ,  ncnt  cKVaonaa  (gnadem  regni  conciiinm ,  agitur  in 
hac  parte;  Tobia  mandamos...  Qood  die  dominica  ptoSima,  poetlc»- 
tiun  s.  Martini  in  bieme  prozimo  (dtnnun,  apnd  WeslmoD.  peraonali- 
ter  ioteraitis  ;  pnemonientea  prioram  et  capitulunt  eccleai*  veatra  ,  et 
ardndianiniim  totnmqne  clemm  veitrc  dioceaeoa,  &cientes  qood  iidem 
piîor  et  arcbidiaconoa  in  propriia  peraonia  aqia ,  et  dictnm  capitobuu 
per  nnom,  idemqae  clei-na  per  dnoa  procmatores  idoneoa,  plenam  et 
•oCGcientem  potealatem  *b  ipaia  capitolo  et  clero  babentei ,  una  Tobis' 
cnm  intenint ,  modia  omnibiia ,  tune  ibidem  ac  tractBodiim ,  ordinan- 
dnm  et  ^cicudam  Dobiacmn  et  cnm  cateria  pnelatia  et  proceribna,  et 
aliia  incolia  regni  noalri,  qnaliter  ait  bajaimodi  peticolia  et  excogilatia 
tulitii»  obv'aadiai.  •  {SeporI  oftkt  torit'  MmmitUa,  etc.,  p.  iio.) 

a.  Par  des  avili  dn  i"  octobre  latif. 
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par  comité  ;  3°  denu  bourgeois  par  boui^  '-  hes 
t^ritf  prescrî¥epit  ans  tbériffs  d'avoir  soin  que  ces 
doutés  aoient  gnuùs  de  [Heins-pouvoirs  «  pour 
«  faire  toutce  qui  sera  ordoosédan^bconseilcoio- 
<  nitm,  de  4eUe  sorte  qu'aucune  affaire  fte  demeure 
M  «1  sui^os&utede  pouvwssemJbJaUes  '.  »  Cent 
vix^  villes  ou  bourgi  raçurent  Tordre,  à  ce  qu'il 
pv^t^  d'élire  dmcua  deux  d^Mités,  ce  qui  dut 
porter  la  Bo^bre  des  meaibres  de  l'acseinblée  lû- 
que  k  plus  de  trois  cent  smsaMe . 

Les  comtes ,  barons  et  ch^aUeiB  de  eoDaté  ac- 
cordèrent au  roi  un  onzième  de  leurs  biens^meu- 
blés  (  les  l>ourgeois  un  septièue.  Edouard  eut  de 
longs  d^ats  à  soutenir  avec  l'assemUée  du  clergé, 
et  fut  obligé  de  se  contenter  d'un  dixième  des  re- 
venus ecclésiastiques  qu'elle  luiavait  d'abord  t^rt. 

A  dater.de  cette  ^K>que,  on  doit  ccMi«dérer  le 
parlement  comme  définitivement  fondé.  Il  fut  con- 
voqué onze  fois,  si  ce  n'est  plus  souvent,  dans  les 
douïe  dwnières  aimées  de  ce  règne  * ,  et  l'on  acoU' 
serve  les  preuves  directes  delà  convocation  des  dé- 
putés des  comtés  et  des  villes  à  presque  toutes  ces 
roulions  *.  Telle  était  même  la  disposition  des  e&> 

I.  Par  de*  wrili  du  3  octobre. 

a.  "  Ad  biciendiim  qnod  de  commuai  consUio  ordinslùtDi  la  pne- 
misiii ,  ita  gaod  pro  defecta  hajasmodi  jioteslatû  oegotimu  pnedictom 
infectnm  non  remaneal  qnoqno  modo.  ■  (flqwrt  oflht  Lordt'  commit- 

3.  Parliam.  hitt.,  t.  i,  p.  iii-i4g. 

4.  Notamment  pont  lei  parlemenU  de  Iig6  {Beport  oflht  Lords' 
eonmiutfi ,  etc.,  p.  alg  1  Parliam.  hitt,,  t.  i,  p.  1 14),  de  isqS  IPari. 
hiii.,!.  I,  p.  ia4).  de  lagg  {Reporta/ tbt  Lordi'  ceanùlttei,  etc., 
p.  iJg),  it  lio'i  {Report ofthe  Lordt' coai^iltâti ,  etc.,  p.  »lt3;  Edin- 
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prits,  que  le  iioiq1h«  des  membres  de  cesaBseaiblées 
nationales  allait  croissant  comme  leur  importance; 
il  semble  que  de  tontes  parts  se  fit  sentir  au  rc»  U 
nécessité  de  rechercher  de  plus  en  plus  lesconseils 
et  l'appui  de  ses  sujets.  Ainsi  le  39  décembre  1 399^ 
Edouard  adressa  des  nrits  aux  deux  chancdiers 
des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  pour 
leur  ordonner  d'envoyer  au  parlement  de  Lincoln 
quatre  ou  cinq  députés  d'Oxford  et  deux  ou  trois 
de  Cambridge ,  n  choisis  parmi  les  hommes  les  plus 
«  sages  et  les  plus  versés  dans  la  science  du  droit 
«  de  chacune  de  ces  universités  \  »  Le  principe  de 
la  nécessité  du  consentement  en  matière  d'imp6t 
avait  prévalu;  l'habitude  des  fréquentes  assem- 
blées du  parlement  était  prise  ;  l'autorité  repaie  ne 
pouvait  plus  s'exercer  régulièrement  ni  avec  force 
sans  le  concours  et  l'adhésion  du  pouvcàr  nationaL 
Ce  fut,  on  n'en  saurait  douter,  à  la  création  de 
ce  pouvoir  et  à  l'empire  qu'il  exerçait  déjà ,  que 
les  barons  et  le  peuple  anglais  durent  leur  facile 
triomphe  dans  la  dernière  lutte  qu'ils  eurent  à  soit- 
tenir,  contre  leur  roi,  pour  la  confirmation  des 
ehartes ,  et  dont  j'ai  rapporté  plus  haut  les  vicissi- 
tudes. Tant  que  les  institutions  avaient  manqué, 
la  guerre  civile  seule  avait  pu  arracher  su  prince 
la  reconnaissance  des  droits  publics  ;  et  n(Mi  seu- 
lement ,  achetée  an  prix  de  la  guerre  civile ,  cette 
reconnaissance  coûtait  toujours  fort  cher ,  mais , 

iargh/trlu",  a.  69,  p.  3g),  d«  i3oS  [Pari.  Aiit,,  t,  i,p.  i4i),  de  iZoj 

(ièid.p.  i5i). 

,    t .  Patl,  iiit^  t.  I ,  p.  [«9. 
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ce  qui  est  plus  grave  encore,  elle  en  était  bien  plus 
précaiare  ;  car  en  vain  le  combat  est  juste  et  la  vic- 
toire légitime  ;  les  tiiomphes  de  la  force  matérielle 
ont,  par  la  nature  du  moyen ,  quelque  chose 
d'impur  qui  leur  nuit  dans  l'esprit  de  l'homme  et 
compromet  leur  stabilité.  Edouard ,  malgré  sa  su- 
périorité personnelle ,  n'était  pas  plus  enclin  que 
ses  prédécesseurs  à  confesser  hautement  et  à  con- 
stater ,  par  de  nouveaux  aveux ,  les  droits  de  ses 
sujets.  Il  les  avait  plus  d'une  fois  méconnus  et 
souhaitait  ardemment  d'en  éluder  la  solennelle 
déclaration.  Mais  la  pensée  et  la  force  nationales 
avaient  commencé  à  se  manifester  et  à  agir  par 
des  institutions;  sous  le  roi  Jean  les  barons  avaient 
été  contraints  d'appeler  l'étranger  ;  sous  Henri  III, 
la  résistance  n'avait  pu  se  prolonger  que  par  le 
soulèvement  désordonné  et  les  pillages  de  la  mul- 
titude. Sous  Edouard  V,  les  barons  et  les  députés 
du  pays  se  réunirent  en  parlement;  le  peuple  s'as- 
sembla sur  les  places  publiques  et  dans  les  églises; 
des  démonstrations  menaçantes  et  pourtant  pai- 
sibles suffirent  pour  imposer ,  à  un  prince  ferme 
et  hab^e ,  la  complète  reconnaissance  des  droits 
des  citoyoïs.  Ce  qui  était  demeuré  mobile  et  dou- 
teux après  les  succès  de  la  guerre  civile  fut  aisé- 
ment et  à  jamais  consolidé  par  l'autorité  morale  du 
parlement.  Mais  aussi,  il  &ut  le  dire,  c'est  aux 
succès  de  la  guerre  civile  que  le  parlement  lui-même 
était  dû. 

J'ai  suivi  pas  à  pas  les  pr(^[rès  de  sa  formation 
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et  de  son  intervention  dans  le  gouvernement.  II  ne 
me  reste  plus  qu'à  faire  connaître  ce  qu'il  était , 
sa  constitution  intéiieure  et  sa  forme ,  lorsque ,  à 
la  fin  du  xtii*  siècle,  il  eut  conquis,  sans  retour,  sa 
place  à  côté  de  la  royauté. 

Hélait  composé,  comme  ou  voit,  i"  des  comtes 
et  barons  laïques,  individuellement  convoqués  par 
le  roi  ;  a*  des  archevêques ,  évéques ,  abbés  et 
prieurs ,  vassaux  immédiats  de  la  couronne ,  aussi 
convoqués  individudiement  -,  3'  des  députés  des 
chevaliers  et  frâncs-tenancîers  des  comtés;  4°  ^es 
députés  des  cités,  villes  et  bourgs. 

Aucune  1oi,aucim  droit  ancien  et  permanent  ne 
déterminait  quels  étaient  les  comtes,  barons,  abbés 
et  prieurs,  que  le  roi  était  tend  de  convoquer  indi- 
viduellement. Il  en  usait  assez  art^trairement  à 
cet  égard,  omettant  souvent  d'appeler  ceux  qui. 
s'étaient  rendus  aux  parlements  précédeitfs  '.  Ces 
omissions  donnaient  lieu  quelquefois,. niais  rare- 
menty  à  des  réclamations,  à  moins  qu'elles  ne  por< 
tasseofsurun  grand  nombre  de  barons  opposés  au 
roi  ou  silK  leurs  principaux  chiefs.  L'importance, 
d'uuTassalimmédiatdela-cDurtmneetddsa&mille 


I,  Aiiui  Edonird  I*'  aviit  coDvoqni,  an  parlenMBI  de  Shmr^Wy, 
en  1983 ,  ce&l  on»  comtes  ou  baroiu  ;  et  ati  pulameot  de  TTctlmiiu- 
ter,  PD  mgS,  il  n'en  convoqua  que  qnannte-neof  on  toat  an  pliu  on. 
qlunte-tiiiù.  Les  derniers  parlements  de  son  règne  oKwDI  beaucoup 
d'einnidet  d'inépUarit^  de  et  genre.  On'  tronve  1  ectta  époque  qua- 
iT^^doft-^hAmX pnttret  Uiiqova,  qui  n'ont  tt£  iudiTidneUeiaeQt  coB' 
voqute  au  paiement  qu'une  seule  foia,  et  cinquante  rpû  l'ont  iié 
deux,  trojson  quatre  fou.  (Hillam,  StaUof Europe,  etc.,  t.  ni, p.  liG; 
Aep«rto/lhe  Icirdt'  eommiUtti ,  «ti:.,  p,  190.) 
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était  presque  la  seulA  gat-antte  de  sa  convocation 
personnelle  au  paiement. 

Les  barons ,  vassaux  immédiats ,  n'étaient  pas . 
seuls  individuellement  appelés  au  parlement;  le 
roi  y  appelait  souvent ,  de  la  même  façon ,  les 
hommes  considérables  dont  il  jugeait  à  propos  de 
rechercher  les  conseils  et  l'appui ,  bien  qu'ils  ne 
tinssent  aucune  terre  de  la  couronne;  c'étaient  les 
barons  par  (prit ,  et  ils  exerçaient  dans  l'assemblée 
les  mêmes  droits  que  les  vassattx  imioédiats  ;  seu- 
lement il  ne  parait  pas  que  te  simple  ^t  .d'un 
n>ril  de  convocation  leur  ccmftr&t  nn  droit  perma- 
nent  et  héréditûre  à  siéger  dans  1«  paiiement.  De 
ee  nombre  étaient  presque  toujours  les  juges  et  les 
membres  du  conseil  privé.  L'usage  de  créer  des 
barons  ou  pairs,  soit  par  statut  du  parlement,  soit 
par  lettreft-patentes  du  roi,  n'a  b&m  mencé  que  dans 
le  coursduxrv*  siècle,  bous  les, régnes  cf  Édoanrd  HI 
et  de  Richard  IL 

-  La  ccmvocation  des  députés  des  comtés  «t  des 
bout^  n'était  pas  encore  une  oéoesxité  légale  ;  au- 
cun' statut  ne  ravatt- consacrée.  Mais  c'était  une 
nécessité  de  fait,  déjà 'convertie  en  droit  dans  la 
pensée  publique,  et  sanctionnée  par  une  pratiqueà 
peu  iprès  constante, 

La  convocation  des  députés  des  comtés  était  plus 
certaine  que  celle  des  députés  des  bourgs,  parce 
qu'elle  se  rattachait  à  l'ancien  droit  de  tous  les  vas- 
saux immédiats  de  la  couronne  à  siéger  dans  les 
cours  du  roi ,  et  aussi  parce  que  les  chevaliers  de 
comté  étaient  encore,  dans  l'ordre  soci^,  des 
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hommes  plusiniportants  que  les  botirgecàs.  Gepea- 
^Mit  la  convocation  des  dépvftés  d«a  bourgs  «rnH 
.  déjà  pris,  Ji  la  fia  da  règne  d'Ëdcntard  I*',  tous  les 
caractères  et  la  force  d'une  habitode. 

Le  Dombire  des  députés  des  cmntés  et  des  bourgs 
n'était  point  fixé;  le  roi  en  décidait  arbitrairetâ^Ht. 
Cependant  la  convocatioa  de  àenx  députés  fM 
comté  et  autant  par  bourg  passait  en  usage. 

Bien  ne  détemânaiE  t^ls  borH-gs  devaient  en- 
voyer des  députés  au  pta'lniaent  ;  cette  déteniritt»' 
tûm  appaptenaât  aux  shérifft  i  qui  lés  ivrils-  étaieiH 
adressés.  Les  énriv^m  tsrys  dttp  pt<étetidii!t  qu«  tes 
seuls  bourgs  originairement  appelés  à  élire  des  dé- 
putés étaient  ceux  qui  ^isatoit  partie  idesdom^es 
du  roi.  Mais  cette  amertioii  est^  démenCfe  paf  les 
ftlits;  au  paiement  cteShreWSbury,  en  ïaîfe,  sié- 
gèrent des  députés  de  Lynn  et  de  Salisbury  f  villes 
étrangère»  au  domsine  royal;  it  e» était  de  mène 
des  bourgs  d'Éveshani ,  Tunbridge  etlMetdiingley 
qui,  en  139S,  envoyèrent  des  députés  au  parlement 
de  Westminster  '.  On  peut  ran^r  sous  trois  dassiea 
les  villes  et  bourgs  qui  jouissaient  dte  ce  privilège  : 
i"  les  villes  et  boui'gs  qjai  possédaient  des  chartes 
de  coi^rationr  reines  soit  du  roi ,  s<ût  de  qurique 
graod  bcmm ,  leur  setgneurî  a»  tes  Tdtes  et  bonrgs 
du  domaine  de  la  couronne  que  le  roi  avait  origi- 
nairement le  droit  d'iniposer  à  son  gré,  droit  que, 
mèBie  a^K»  mUe  époqtie ,  il  eMffa  «ocore  assMi 
long-tedap«;  3*  ttïfift  les  tittes  dferaées  de  diarfe , 

I.  Edini,  itr.,n,  69,  p.  SA: 
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mais  importantes  et  qui  pouvaient  défrayer  leurs 
députés.  Au  fait ,  l'importance  des  villes  et  le  be- 
soin qu'on  avait  de  leur  concours  étaient ,  à  cet 
égard ,  la  seule  règle ,  et  les  shérifib  en  usaient  fort 
arbitrairement,  omettant  souvent  de  faire  élire  des 
députés  par  des  boDi^  qui  les  payaient  peut-être 
pour  se  faire  dispenser  de  Tratercice  d'un  droit 
onéreux  '. 

Les  chevaliers -députés  des  comtés  étaient  élus 
dans  la  cour  du  comté,  non  seulement,  comme  l'ont 
prétendu  les  Ibrys,  par  les  vassaux  immédiats 
de  la  ctraronne  qui  n'avaient  pas  été  convoqués 


l.EniïrS,  ou  viHl  le  sliènV  du  comU  d«  BnckJn|^m  iidartt 
qu'il  n'y  a,  duu  m>d  «omta,  d'uitre  bmirg  capiUc  d'âin  que  WycoBiL, 
qnoiqae  les  booig*  da  Wcndonrt,  Ayymdedw  et  Bbrlow  «UKDt 
Aiji  dcu  fbii  envoya  du  dépDtéi  an  parlement.  En  i339,  le  ihérifTdB 
comi  j  de  ^^ts ,  apris  avoir  fait  aire  d»  dipn^  pour  Saliibory  et 
douL  bonrgi ,  iffimie  qn'il  D'y  ■  pi^nt  d'Mitra  eit j  oi  bonrg  dani  un 
comté ,  tandia  qœ  huit  aotna  boargf  aTaient  Oa  poof  lei  parlement! 
précMenU.  (HuUM,  JMKD/£iiro^,  etc.,  t.  m,  p.  i66-i)o,)  De  1^ 
■bna  délaient  tlie  bien  pins  fréc|iienti  »oat  le  règne  d'Edoaard  I". 
Cratuna  dontc  par  cette  canae  qne  du  TÎllet  appelée»  bonrg»,  et  d'ail- 
lenn  en  poueuioD  d'nne  dkarte ,  u'anlent  jamai»,  avant  U  donié»  ré- 
tonne  parlementaire,  envoyé  de  dépotés  an  parlement  Les  trois  prind- 
palea  étaient  Leedi,  Binningbam  et  Macdesfield.  Depuis  la  formation 
da  pslament josqa'i  la  mort  d'Edoaard  in(i377),  im  tronve  cent 
aoizanle-denx  bonigs ,  non  compris  les  dlé*  on  nllea  ^lisoopales  et  le* 
cinq  porti ,  qui  txnojènat  des  dépntés  an  parlement.  Ces  bon^e  sont 
tort  ittégalemenl  npartia  ior  la  snr&ee  de  rAngletcm  lUyen  a  qnatre- 
TÎngt-OBae  dans  lea  (ncieits  royannwa  de  Wewex  cl  de  Susses,  qnannte- 
nenf  dans fsncienns  Hercie  elles  royaiuues  dépendants  de  Kent,  Eiseï 
et  Estanglie ,  et  vingt-denx  dans  le  Nortluu&lxiriuid.  (JUînJ.  ne.,  n.  69, 
p.  3;.)  On  voitansai  des  bonrgi  ^  se  ibnt  décba^er  de  l'obligatÏMi 
d'envoyée  des  dépatés ,  «d  aUépunt  qu'ils  tout  tr(^  panvrea  pool  Us 
défrayer.  ^Sdini.  ne.  t,  sxna,p.  iSg.) 
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iodividuellemeot ,  mais  par  tous  les  francs-tenan- 
ciers  du  comté  qui  se  rendaient  habitueUement 
à  cette  cour ,  soit  pour  l'admiDistration  de  la 
justice,  soit  pour  régler  en  comnaun  les  inté* 
rets  locaus  '.  En  14^9  et  14^3,  deux  statuts  de 
Henri  IV  limitèrent  pour  la  première  fois  les  droits 
électoraux  aux  francs-tenanciers  en  possession  d'un 
revenu  annuel  de  quarante  schellings  '. 

Aucuu  principe ,  aucune  habitude  générale  ne 
présidait ,  dans  les  villes  ,  à  l'exercice  des  droits 
électoraux.  Elles  avaient  acquis  successivement,  et 
sous  mille  formes  diverses ,  des  libertés  plus  ou 
moins  étendues.  Les  droits  municipaux  y  apparle- 

I.  Cette  opinion,  vifement  conlettéi  anjonrdlnli  encore  par  les  iai- 
Tains  toryg,  a  ili  victorieiuement  établie,  1  diveises  reprùes,  dus 
V£dinburgh  reritw  (t.  xziiii  et  n.  69).  Je  ne  ptû»  rapporter  ici  toate* 
les  objectioni  doot  elle  a  été  l'objet  et  lea  réponses  qui  les  ont  réfat^. 
Je  me  contenterai  de  rappeler,  i"  qne  les  francs-tenanciers  en  général, 
et  non  les  senls  Tissaux  innnédiBts  de  la  couronne ,  giégeaient  dans  les 
cooia  de  comté,  M>it  pour  y  rendre  la  juMice,  soit  pour  régler  les  inté- 
rêts locaux-,  1°  qoe  les  ivriu  qui  ordonnent  l'élrctiOD  de»  chevalieis  de 
comte  sont  conçus  précisément  dans  lea  mêmes  termes  qne  ceux  qui 
prescriTent  quelque  élecdon  pour  des  afiàùes  paiement  locales;  ils 
porleni  également  que  ces  clieTatiers  gerOnt  élns  «  de  assensn  comnuu^- 
nitatis  comitalQB ,  in  pleno  comîtim,  per  totam  commonitatem  comita- 
los ,  de  arhitrio  et  Bssenau  homïnum  comitatna,  •  etc.;  3°  enfin,  lors- 
qu'en  140S,  sons  le  règne  de  Uenri  IT,  on  TOnlot  réformer  les  ibnsqaa 
les  shérifTs  avaient  introduits  dans  cea  Sections,  pendant  U  tjnunÛB 
désordonnée  de  Oichard  U ,  on  statut  ordonna  qne  tous  les  assistatu  k  1x 
cour  de  comté ,  non  seulement  ceux  qui  avaient  été  dûment  convoqué* , 
mais  anssi  les  antres  (  probableaunt  ceux  que  le  shériff  avait  k  dessein 
omis  de  convoquer  ) ,  prendraient  part  à  l'élection.  (Slatalti  al  large, 
1. 1,  p.  438.)  Ce  statut  imliqno   claircroeirt  quel  était  l'usage   des 

a.  Slalu'ei  at large,  1. 1,  p.  Soi. 
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naimt,  tantôt  à  la  corporation,  plus  ou  moins  nom- 
breuBe  ^  qui  avait  reçu  une  charte  et  tenait  la  ville 
01  /e^furm ,  tantôt  à  la  coUection  des  francs-te- 
nanciers qm  poa3é<Iaient  leurs  maisons  en  burgage 
tgnure ,  sorte  de  tenure  libre  analogue  à  la  tenure 
eoA>»^,  ailleurs  aux  propriétaires  de  maisons  en 
générait  qudqiiefois,  mais  plus  rarement ,  à  la  to- 
talité des  habitants.  Quand  tel  ou  tel  bourg  fut 
sommé  d'envoyer  des  députés  au  parlement,  per- 
sonne ne  Bon^a  à  considérer  ce  nouveau  droit 
Qomme  distinct  de^  droits  o^unicipaux  >  ni  à  en 
faire  l'f^JQt  d'un  r^emeot  spécial.  Cftte  innova- 
tion prit  le  bourg  dans  Fétat  où  ellfi  le  trouva  ; 
c'est-à-dire  que  les  citoyens  qui ,  en  vertu  d'une 
cbarte  quelconque  et  sous  telle  ou  telle  forme  , 
possédaient  le  droit  de  nommer  les  magistrats  ou 
de  régler  les  affaires  du  bourg,  exercèrent  aussi 
cçlui  d'élire  ses  députés.  De  là  l'irrégularité  des 
élections  de  boui^  en  Angleterre,  et  la  facilité 
avec  laquelle  s'y  sont  introduits  le  mensonge  et  la 
corruption. 

Gmime,  en  uu  assez  grand  nombre  de  lieux ,  les 
francs-tenanciers ,  habitants  d'une  ville ,  siégeaient 
dans  la  cour  de  comté,  beaucoup  d'élections  de  dé- 
putés de  ville  se  faisaient  originairement  dans  ces 
mêmes  cours  et  par  les  francs-tenanciers  de  la  ville 
qui  s'y  rendaient,  soit  qu'ils  exerçassent  ce  pouvoir 
en  leur  propre  qoDfi ,  soit  qu'ils  y  fussent  autorisés 
par  leurs  concitoyens  '. 

i,  Edini.  ni,,  t.  xxvni ,  p.  ii5. 
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Les  terits  portant  ordre  d'élire  les  députés  de 
comté  furent ,  dès  l'origine  ,  adressés  aux  shérifife. 
Cetix  qui  ordonnaient  l'élection  des  députés  de 
bourg  le  furent  d'abord  aux  magistrats  municipaux. 
Leur  convocation  aux  parlements  de  Londres  en 
1 264  et  de  Shrewsbury  en  laSS  eut  lieu  dans  cette 
forme.  En  i  ^gS,  Edouard  V  adressa  tous  les  cvrilSf 
sans  exception ,  aux  shériffs  ,  et  telle  a  été ,  depuis 
cette  époque,  la  pratique  légale  et  habituelle.  Sauf 
quelques  exceptions  sous  le  règne  d'Edouard  III  ' , 
les  cinq  ports  furent  les  seuls  bourgs  dont  les  ma- 
gistrats continuassent  à  recevoir  directement  les 
trrils  de  convocation. 

Une  dernière  question  me  reste  à  traiter ,  ques- 
tion grave,  car  elle  se  rapporte  à  un  Êiit  qui  a  dé- 
cidé peut-être  du  sort  du  gouvernement  représen- 
ta,tif  en  Angleterre.  D'après  quels  principes  et  sous 
quelles  formes  se  rapprochaient,  à  la  an  du  xiri' 
siècle,  les  divers  éléments  du  parlement?  étaient-ils 
déjà  divisés  en  deux  chambres ,  ou  venaient-ils  se 
réunir  dans  une  assemblée  unique  pour  délibérer 
et  agir  en  commun? 

On  varie  sur  l'époque  à  laquelle  le  parlement  a 
définitivement  revêtu  sa  forme  actuelle  '  ;  mais 
toutes  ces  variations  se  renferment  dans  les  cin- 

I.  Ed  i3S9  on  m  i35} ,  Edouard  III  adreua  direcinnent  ses  airùi 
aux  magùtmtB  miuiidpaui,  la  première  foii  ponr  dix  bonrgi,  CE  la  mh 
GOode  pour  bente-hnit.  (Edinb.  i^v.,u.  6g,  p.  33-34.) 

9.  Carte  Ib  place  1  la  17'  année  da  régna  d'Edouard  III(i34{);  les 
auteurs  de  VH'utoire  parlemênieire ,  à  la  6' uin^  du  mJme  règne 
(i333);  M.  Uallam,  i  la  première  (1307},  et  petiMt»  même  1  la  8* 
année  durrgne  d'EdonardII(i3i5). 
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quante  premières  années  du  xi\*  siècle ,  et  il  est 
certain  qu'à  la  fin  du  xiii" ,  le  parlement  n'était 
ni  divisé ,  comme  aujourd'hui ,  en  chambre  des 
lords  et  chambre  des  communes ,  ni  réuni  en  un 
seul  corps. 

La  vraie  cause  de  cette  diversité  d'opinions, 
c'est  la  diversité  des  circonstances  qu'on  prend 
pour  symptôme  de  la  fusion  des  députés  de  comté 
et  des  députés  de  bourg  en  une  seule  assemblée. 
On  a  déduit  ce  fait  tantôt  de  la  réunion  de  ces  deux 
classes  de  députés  dans  la  même  enceinte ,  tantôt 
de  leur  discussion  en  commun ,  tantôt  de  l'union  de 
leurs  votes  dans  les  mémesquestions  ;  et  comme  cha- 
cune  de  ces  circonstances  se  rencontre  isolément 
dans  des  parlements  divers,  on  a  avancé  ou  retardé 
la  constitution  du  parlement  sous  la  forme  qu'il  a 
conservée,  selon  qu'on  a  regardé  tel  ou  tel  sym- 
ptôme comme  décisif  à  cet  égard. 

Au  lieu  de  prétendre  assigner  à  ce  fait  une  date 
précise,  il  faut  suivre  les  gradations  qu'il  a  traver- 
sées  avant  de  s'accomplir.  C'est  le  seul  moyen  d'en 
bien  comprendre  les  causes  et  la  nature. 

Originairement ,  comme  on  l'a  vu ,  tous  les  vas- 
saux immédiats  du  roi  avaient  le  même  droit  d'as- 
sister au  parlement  et  de  prendre  part  à  ses  actes. 
Les  simples  chevaliers  de  comté,  quand  ils  s'y  ren- 
daient ,  siégeaient ,  délibéraient  et  votaient  donc 
avec  les  hauts  barons.  Une  assemblée  unique  for- 
mait alors  le  grand  conseil  national. 

Quand  l'élection  retnplaça,  pour  les  chevaliers 
de  comté,  ce  droit  individuel,  quaftd  les-élus  des 
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cours  de  comté  vinrent  seuls  au  parlemeot,  ils  ne 
cessèrent  point  d'appartenir  à  la  classe  où  ilsavaient 
été  placés  jusque-là.  Bien  qu'élus  et  envoyés,  non 
seulement  par  les  vassaux  immédiats  delà  couronne, 
mais  par  tous  teslraucs-tenanciers  de  chaque  comté, 
ils  continuèrent,  en  vertu  de  lein*  ancien  titre  féo- 
dal f  à  siéger ,  délibérer  et  voter  avec  les  barons 
individuellement  convoqués. 

La  présence  des  députés  de  bourgs  au  parlement 
était  au  contraire  un  fait  nouveau ,  et  qui  ne  se 
rattachait  à  aucun  principe  du  système  féodal ,  à 
aucun  droit  ancien ,  exercé  sous  une  forme  nou- 
velle. Aussi  formèrent -Us,  en  arrivant,  une  as- 
semblée distincte,  séparée  des  chevaliers  de  comté 
comme  des  barons,  délibérant  et  votant  pour  son 
compte,  quand  même  elle  siégeait  dans  la  même 
enceinte.  » 

Cette  séparation  est  évidente  par  les  votes  de 
subsides  de  cette  époque.  En  1275,  les  députés 
des  bourgs  votent  seuls,  au  profit  du  roi,  im  droit 
sur  l'exportation  des  laines  et  des  cuirs.  En  1  agS, 
les  comtes,  barons  et  chevaliers  de  comté  accordent 
à  Edouard  1"  un  onzième  de  leurs  biens  meubles , 
le  clergé  un  dixième,  les  citoyens  et  bourgeois  un 
septième.  En  lagô,  les  premières  classes  accordent 
un  douzième,  la  dernière  im  huitième.  En  i3o5, 
les  barons  et  les  chevaliers  de  comté  volent  un 
trentième ,  le  clergé  un  trentième ,  les  bourgeois 
un  vingtième.  En  1 3o8j  sous  Edouard  II ,  les  barons 
et  les  chevaliers  un  vingtième,  le  clergé  un  quin- 
zième ,les  bourgeois  un  quinzième.  En  i333,  sous 
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Edouard  ni ,  les  chevaliers  de  comté  votent  un 
quinzième,  cotnme  les  prélats  et  les  barons;  les 
citoyens  et  bourgeois  un  dixième;  cependant  le 
vote  des  chevaliers ,  bien  qu'identique  avec  celui 
des  barons ,  en  est  distinct ,  et  lés  registres  de  ce 
parlement portentéxpressément  qu'ils  ont  délibéré 
en  commun  avec  les  bourgeois.  En  1 34 1,  les  prélats, 
comtes  et  barons  d'une  part,  les  chevaliers  de 
comté  de  l'autre ,  accordent  au  roi  le  neuvième  de 
leurs  brebis,  agneaux  et  toisons,  les  bourgeois  le 
neuvième  de  leurs  biens  meubles.  En  i345,  les 
chevaliers  de  comté  votent  deux  quinzièmes  de 
leurs  biens  meubles ,  les  bourgeois  un  cinquième; 
les  barons  s'engagent  à  suivre  le  roi  en  personne, 
et  n'accordent  rien  de  plus. 

Les  chevaliers  de  comté  ont  donc  cessé  de  voter 
en  commun  avec  les  barons;  mais  ils  votent  encore 
à  part  des  boui^eois. 

En  1 347,  les  communes,  sans  distinction,  accor- 
dent au  roi  deux  quinzièmes  de  leurs  biens  meubles 
qui  seront  perçus,  en  deux  ans,  dans  les  cités, 
bourgs  et  anciens  domaines  de  la  couronne,  et  dans 
les  comtés.  La  fusion  des  deux  éléments  de  la 
chambre  des  communes  est  donc  complète;  elle 
continue  depuis  cette  époque,  bien  qu'on  ren- 
contre encore  quelques  exemples  d'impôts  spé- 
ciaux ,  votés  par  les  seuls  députés  des  villes  et 
bourgs,  notamment  en  1373*. 

C'était  donc  entre  les  députés  des  'comtés  et  ks 

1.  Report  oflhe  Lordt' 
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députés  des  bourgs  qu'avait  lieu  la  séparation  ori- 
ginaire. Pendant  près  de  quatre-vingts  ans  les  sou- 
venirs du  droit  féodal  rallièrent  les  premiers  aux 
barons. 

Cette  séparation  ne  se  rapportait  pas  unique- 
ment au  vote  des  subsides;  tout  indique  que  les 
députés  des  comtés  et  ceux  d#B  boui^  ne  délibé- 
raient pas  non  plus  en  commun  sur  les  affaires, 
législatives  ou  autres,  traitées  en  parlement.  Dans 
les  questions  de  paix  et  de  guerre,  les  chevaliers 
de  comté  étaient  consultés  bien  plus  souvent  que 
lesbourgeoîs'.S'a^&ait-il d'intérêts  commerciaux,? 
le  roi  en  traitait  d'ordinaire  avec  les  seuls  députés 
des  bourgs.  On  a  déjà  vu  que  le  statut ,  dit  d'Actcm- 
Burnell,  fut  rendu  dans  cette  ville,  de  l'avis  des 
bourgeois  qui  y  étaient  seuls  réunis ,  tandis  que 
les  chevaliers  de  comté  siégeaient  à  Shrewstmry 
avec  les  barons,  poiir  assister  au  jugement  du 
prince  de  Galles ,  prisonnier.  En  revanche ,  les  che- 
valiers de  comté  furent  seuls  appdés  à  délibérée 
sur  le  statut  quia  emptores  terrarum,  relatif  à 
l'aliénation  des  fi^.  La  s^aration  des  deux  classes 
allait  donc  à  ce  point  que  l'une  des  deux  pouvait 
être  convoquée  seule,  ou  que,  convoquées  l'une 
et  l'autre,  elles  pouvaient  siéger  danâ  des  villes 
différentes. 

Quand  elles  siégeaiexit  dans  la  m^e  ville ,  no^ 
tamment  à  Westminster ,  le  parlement  tout  ehtier 
se  réunissait  d'ordinaire  dans  la  même  enceinte  ; 

i.Reporl  ofthe  Lord*'  eoinmillen ,  elc,  p.So^i  Partmm.  hùt.,  1. 1, 
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mais  alors  les  barons  et  les  chevaliers  de  comté  oc- 
cupaieDt  la  partie  supérieure  de  la  salle  ;  la  partie 
inférieure  était  réservée  aux  députés  des  bourgs. 

On  reDCODtre ,  parmi  les  boui^eois  eux-mêmes, 
qudques  traces  de  classification  ;  jusqu'au  règne 
d'Edouard  m  les  députés  des  bourgs  qui  faisaient 
partie  du  domaine  de  la  couronne  formèrent  sou- 
vent une  classe  à  part,  et  votèrent  des  subsides 
distincts. 

C'est  à  peu  près  ainsi  que ,  vers  la  même  époque, 
ou  un  peu  plus  tard ,  se  formaient  sur  le  continent 
toutes  les  assemblées  nationales.  Elles  rappro- 
chaient, sans  les  amalgamer,  les 'divers  ordres  de 
citoyens,  et  mettaient  en  présence  du  pouvoir  cen- 
tral tous  les  intérêts  spéciaux  assez  forts  pour  se 
défendre ,  assez  importants  pour  se  faire  ménager, 
mais  sans  les  amener  à  s'unir  dans  un  intérêt  géné- 
ral. Les  idées  étaient  spéciales  comme  les  intérêts  ; 
chaque  corporation  traitait  pour  son  compte,  et 
la  classification  de  la  société  se  reproduisait ,  ri- 
goureuse et  immobile ,  au  centre  de  l'État. 

Mais  cette  classification  destinée,  sur  le  conti- 
nent, à  se  maintenir  si  long-temps  et  à  s'assujétir 
toutes  les  institutions,  devait  bientôt  disparaître, 
en  "partie  du  moins,  en  Angleterre.  Les  députés  de 
comté  ne  pouvaient  manquer  de  se  séparer  des 
hauts  barons  ,  et  de  s'unir  intimement  avec  les  dé> 
pûtes  des  bourgs.  J'ai  dit  comment  s'accomplit  pro- 
gressivement le  fait;  en  voici  les  causes. 

Si  les  chevaliers  de  comté  continuèreirt  quelque 
temps  à  siéger  et  à  voter  avec  les  barons,  ce  n'était 
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guère  que  l'effet  d'un  souvenir ,  un  reste  de  l'an- 
cienne similitude  de  leur  situation  féodale.  Par  la 
substitution  de  l'élection  au  droit  universel  et  per- 
sonnel, cette  similitude  avait  déjà  reçu  un  grand 
échec.  Les  causes  qui  avaient  amené  ce  change- 
ment continuaient  d'agir.  L'inégalité  de  richesse  et 
d'importance ,  entre  les  hauts  barons  et  les  simples 
chevaliers  de  comté ,  allait  croissant.  La  division 
progressive  des  âefs  diminuait  le  nombre  des  pre- 
miers ,  la  force  individuelle  des  seconds.  Chaque 
jour  la  position  sociale  des  chevaliers  de  comté  s'é- 
loignait davantage  de  celle  des  barons.  Leur  posi- 
tion parlementaire  devait  suivre  le  même  cours. 

En  même  temps  tout  concourait  à  rapprocher 
les  députés  des  comtés  et  ceux  des  bourgs.  Ils 
avaient  la  même  origine ,  et  venaient  au  parlement 
en  vertu  du  même  titre,  l'élection.  Ni  les  uns,  ni 
les  autres  n'agissaient  uniquement  pour  leurpropre 
compte,  ne  parlaient  en  leur  propre  nom;  les  uns 
et  les  autres  étaient  chargés  de  défendre  les  intérêts 
de  leurs  concitoyens,  de  leurs  égaux.  De  là  une 
grande  analogie  dans  leurs  dispositions  morales  et 
dans  l'idée  qu'ils  devaient  se  former  de  leur  mis- 
sion, de  leurs  devoirs,  de  leurs  droits.  De  toutes 
les  causes  qui  peuvent  tendre  vers  l'assimilation  des 
divers  ordres  de  citoyens ,  de  telles  analogies  sont 
les  plus  puissantes,  car  elles  agissent  à  l'insu  des' 
hommes  et  sans  avoir  besoin  du  concours  de  leur 
volonté.  Far  là  le  lien  qui  avait  rattaché  les  élec- 
tions de  comté  au  droit  féodal  s'atténuait,  s'usait, 
pour  ainsi  dire ,  de  jour  en  jour.  IjCs  deux  classes 


bï  Google 


490  DE  l'origine  dtj  système  représentatif 
de  députés  correspondaient  également  à  des  inté- 
rêts locaux,  intérêts  souvent  les  mêmes,  ou  de 
même  nature  ;  les  habitants  des  villes  situées  dans 
un  comté  et  les  propriétaires  ruraux  formaient  sou- 
vent les  mêmes  réclamations  et  les  mêmes  vœux. 
Les  cours  de  comté  étaient  d'ailleurs  pour  eux  un 
centre  commun  où  ils  se  réunissaient  habituelle- 
ment; là,  l'isolement  et  l'inégalité,  caractères  es- 
sentiels de  la  hiérarchie  féodale  ,  disparaissaient 
pour  faire  place  à  la  délibération  commune  et' à 
l'égalité  des  droits;  là,  tous  les  francs-tenanciers 
venaient,  au  même  titre ,  débattre  ensemble  leurs 
intérêts,  concourir  aux  mêmes  actes  de  la  vie  po- 
litique, défendre  de  concert  leurs  libertés.  Ceux 
des  villes  s'y  confondaient  souvent  avec  ceux  des 
campagnes  ;  souvent  les  élections  du  comté  et  celles 
des  bourgs  s'y  faisaient  en  même  temps.  De  tels 
rapports  d'origine  et  de  position  sociale ,  entre  ces 
deux  classes  de  députés,  ne  pouvaient  laisser  sub- 
sister, dans  leurs  positions  parlementaires,  une 
profonde  et  durable  diversité. 

Ënlin  les  hauts  barons  formaient  seuls,  auprès 
du  roi ,  un  grand  conseil  distinct  à  la  fois  du  con- 
seil privé  et  du  parlement.  Ils  se  rassemblaient 
souvent  en  cette  qualité  et  indépendamment  de 
toute  convocation  de  députés  élus,  intervenant 
ainsi,  d'une  laçon  presque  permanente,  dans  le 
gouvernement  de  l'État.  Les  députés  des  comtés  et 
des  bourgs  au  contraire  n'y  paraissaient  que  plus 
rarement  et  pour  des  nécessités  particulières.  Ils 
y  venaient  exercer  des  drdts ,  veiller  à  la  garde  de 
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leurs  libertés;  mais  ils  ne  gouvernaient  point,  ne 
se  disputaient  point  le  pouvoir  central ,  n'y  étaient 
pas  habituellement  associés.  Qu'ils  parussent  au 
nom  d'un  comté  ou  d'une  ville ,  leur  situation  po- 
litique était  en  ceci  la  même ,  et  très  différente  de 
celle  des  barons;  nouvelle  cause  qui  tendait  à  les 
distinguer  profondément  de  la  haute  aristocratie 
et  à.  les  réunir  entre  eux. 

C'est  là  le  grand  fait  qui  a  déddé  de  la  destinée 
du  parlement  britannique.  A  eux  seuls,  les  bourgs 
n'auraient  jamais  eu  assez  d'importance  ni  de  force 
pour  enfanter  une  chambre  des  communes  capable 
de  résister  tantôt  au  roi,  tantôt  aux  barons,  et  de 
conquérir,  sur  les  affaires  du  pays,  une  influence 
toujours  croissante.  Les  villes  le  tentèrent  en 
France  et  échouèrent  dans  leur  tentative;  pour  se 
défendre  d'une  aristocratie  oppressive ,  il  ne  leur 
resta  d'autre  ressource  que  de  se  dévouer  à  la 
cause  de  la  royauté.  En  Angleterre  l'aristocratie, 
ou  plutôt  la  nation  féodale ,  se  divisa  en  deux  parts  ; 
la  plus  nombreuse ,  la  classe  des  chevaliers  et  des 
francs-tenanciers  de  comté,  s'amalgama  avec  la 
nation  nouvelle  qui  se  formait  dans  les  villes  ;  de 
là  naquit  presque  aussitôt  une  chambre  des  com- 
munes imposante ,  nécessaire ,  et  qui ,  forte  des  li- 
bertés qu'elle  possédait  déjà,  n'eut  pas  besoin,  pour 
les  conserver  ou  les  étendre,  de  rechercher  le  pé- 
rilleux secours  du  pouvoir  absolu.  Les  barons ,  de 
leur  côté,  après  avoir  soutenu  les  premiers,  avec 
l'appui  des  chevaliers  de  comté,  la  lutte  du  droit 
contre  la  tyrannie,  forent  naturellement  amenés. 
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par  la  présence  seule  d'une  assemblée  plus  popu- 
laire que  leur  coalition,  à  se  rapprocher  de  la  cour 
ronne,  à  devenir  ses  conseillers  nécessaires  et  ha- 
bituels, conseillers  assez  forts  pour  garder  une 
grande  indépendance  et  pourtant  hors  d'état  d'an- 
nuler la  royauté.  Dans  la  chambre  des  lords  se  fit 
l'alliance  de  la  haute  aristocratie  et  du  trône;  dans 
la  chambre  des  communes  celle  de  l'aristocratie 
moyenne  et  du  peuplé;  l'une  fut  long-temps  le 
siège  du  gouvemement;  l'autre,  sans  prétendre  à 
gouverner ,  suffit  long-temps  à  la  défense  de  la  li- 
berté. Accomplie  au  commencement  du  xive  siècle, 
cette  double  combinaison  ne  devait  mettre  l'Angle- 
terre à  l'abri  ni  des  essais  du  despotisme  ni  des 
crises  des  révolutions ,  fléaux  ou  nécessités  qu'on 
ne-domptepassiaisément  ni  si  vite,  car  leurs  causes 
sont  profondément  enracinées  dans  la  nature  des 
choses  humaines;  mais  elle  était,  à  cette  époque, 
le  meilleur  résultat  politique  que  pût  enfenterl'état 
social,  et  valut  dès  lors  à  l'Angleterre  quelques- 
uns  des  principes  et  des  éléments  fondamentaux 
du'seul  système  de  gouvemement  qui  ouvre  aux 
grands  peuples  la  carrière  de  la  liberté. 
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Je  touche  au  but  que  je  me  suis  proposé.  Tai 
assisté,  en  France  et  en  Angleterre^  à  la  formation 
primitive  de  la  société  et  des  institutions;  je  m'ar- 
rête au  moment  où  la  direction  politique  des  deux 
pays  me  parait  décidée ,  du  moins  pour  des  siècles. 
Depuis  la  fin  du  xui°  siècle  jusqu'à  nos  jours, 
touteschosesont  tendu,  enFrance,  vers  le  triomphe 
de  la  monarchie  pure  ;  en  Angleterre ,  vers  celui  du 
gouvernement  parlementaire.  Les  efforts  de  l'aris- 
tocratie pour  se  saisir  du  pouvoir  souverain,  et  les 
essais  de  la  nation  pour  se  constituer,  au  centre 
de  l'État,  selon  le  système  représentatif,  n'ont  été 
chez  nous,  durant  ce  long  intervalle,  que  des  ac- 
cidents ,  effets  de  causes  peu  profondes,  crises  pas- 
sagères où  le  système  monarchique  a  rencontré 
des  obstacles  et  quelques  périls,  mais  qui ,  en  der- 
nière analyse ,  n'ont  servi  qu'à  accélérer  ses  pro- 
grès. Chez  les  Anglais,  au  contraire,  ce  sont  les 
tentatives  de  la  monarchie  pure  qui  se  présentent 
comme  des  accidents ,  des  déviations  momentanées 
de  la  route  où  s'avance  le  pays.  Le  parlement  bri- 
tannique a  trouvé,  comme  la  royauté  française, 
des  périls  à  redouter  et  des  obstacles  à  vaincre; 
l'histoire  des  deux  pouvoirs  est  pleine  de  vicissi- 
tudes, offre  également  des  époques  de  faiblesse  et 
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presque  de  nullité  :  mais ,  à  tout  prendre»  c'est  le 
parlementqui  a  présidé  aux  destinées  de  la  Grande- 
Bretagne  comme  la  royauté  à  celles  de  la  France;  le 
pouvoir  royal  aux  bords  de  la  Seine,  le  pouvoir 
parlementaireauxbordsde  la  Tamise,  ont  toujours 
été  la  force  supérieure  et  conquérante  pour  qui 
nulle  victoire  n'était  vaine  et  nul  revers  mortel. 

Puisque  à  dater  du  xi  v*  siècle ,  depuis  Edouard  V^ 
en  Angleterre  et  Philippe-le-Bel  en  France ,  tel  a 
été  le  cours  constant  et  général  des  événements,  il 
faut  bien  que  les  causes  en  aient  été  placées  dans 
les  temps  anténeurs ,  et  qu'à  cette  époque  la  ques- 
tion du  double  avenir  des  deux  pays  fût  déjà  déci- 
dée. Je  crois  qu'elle  l'était,  et  ce  sont  ces  causes 
que  j'ai  essayé  de  démêler  en  retraçant  les  faits  : 
en  voici  le  fidèle  résumé. 

En  France  aucun  principe  d'unité  d'une  part,  de 
l'autre  aucun  équilibre  de  forces  ne  purent  naître 
et  se  développer  de  bonne  heure ,  avec  l'empire  de 
la  nécessité ,  dans  l'orageux  amalgame  des  éléments 
qui  concoururent  à  former  la  nation .  Au  moment  de 
la  conquête,  les  Gaulois-Romains  n'étaient  plus  un 
peuple,  car  aucun  esprit  public,  aucune  institution 
politique  ne  les  unissaient  ;  peu  après  leur  établis- 
ment,  les  Etarbares  eux-mêmes  cessèrent  d'en  être 
un,  car  les  institutions  et  les  mœurs  qu'ils  avaient 
apportées  de  Germanie  ne  pouvaient,  dans  leur 
situation  nouvelle,  maintenir  entre  eux  la  société. 
On  ne  vit  pointalors  s'établir,  entre  les  vainqueiu^ 
et  les  vaincus ,  une  lutte  qui  pût  amener  quelques 
résultats  généraux  ;  les  uns  étaient  hors  d'état  de 
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se  défeodre ,  et  n'en  conçurent  pas  ipième  l'idée  ; 
les  autres  étaient  incapables  de  s'assujétir  à  une 
organisation  un  peu  régulière ,  et  n'en  eureut  pas 
même  besoin.  Le  vaste  territoire  de  la  Gaule  fut 
couvert  d'une  multitude  d'individus  et  de  bandes 
qui  s'en  disputaient  la  possession  ou  le  butin. 
Tout  y  fut  en  proie  au  combat  désordonné  des 
forces  individuelles  :  et  les  systèmes  d'institutions 
les  plus  contraires  y  germèrent  en  même  temps , 
sans  que ,  durant  cinq  siècles^  aucun  pût  prévaloir 
ni  se  régler. 

Âcette  dissolution  de  toute  sqciété  générale  et  de 
tout  gouvernement  central  succéda  une  multitude 
d'associations  particulières  et  de  gouvernements 
locaux,  d'abord  presque  absolument  étrangers  les 
uns  aux  autres ,  unis  ensuite  par  le  faible  lien  d'une 
subordination  hiérarchique  entre  les  propriétaires 
du  sol.  Alors  commença  la  société  féodale ,  seul 
moyen  qu'eussent  trouvé  les  hommes  pour  sortir 
enfin  de  la  barbarie,  mais  société  £aible  et  inca- 
pable d'enfanter  un  vrai  gouvernement,  car  ce 
n'était  qu'une  confédération  presqi^e  volontaire 
entre  un  certain  nombre  de  despotes  éloignés  les 
uns  des  autres ,  tenant ,  chacun  pom*  son  compte , 
la  part  de  population  qu'ils  possédaient  dans  une 
condition  servile  ou  voisine  de  la  servitude,  et 
toujours  prêts  à  recourir  à  la  force ,  plutôt  qu'à  un 
pouvoir  public,  pour  terminer  Ieu|«  différends 
individuels. 

Une  force  supérieure,  capable  d'absorber  toutes 
ces  souverainetés  locales,  de  conquérir  de  nouveau 
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tous  ces  petits  États,  pouvait  seule  mettre  un  terme 
k  ce  morcellement  de  la  société  et  du  pouvoir.  Ce 
fut  l'œuvre  du  système  monarchique ,  avidement 
accepté  par  une  multitude  qui  ne  trouvait  ailleurs 
aucune  garantie,  et  repoussé  en  vain ,  bien  qu'obs- 
tinément, par  une  aristocratie  sans  cohésion  et  sans 
unité. 

L'Angleterre  offre  un  autre  spectacle. 

Aussitôt  après  la  conquête  des  Normands ,  car 
c'est  là,  à  vrai  dire,  que  commence  son  histoire , 
deux  forces  générales  sont  en  présence ,  celles  des 
deux  peuples  ;  l'un  se  rallie  aux  anciennes  institu- 
tions qui  n'étaient  point  mortes  et  deviennent  sa 
garantie  ;  l'autre  se  constitue  sur-le-champ  selon 
le  système  féodal  qui  était  déjà  le  sien.  Un  principe 
d'unité  et  un  principe  de  résistance  subsistent,  dès 
l'origine,  dans  la  société  et  le  gouvernement. 

Bientôt  le  principe  de  résistance  se  déplace  ;  ta 
lutte  des  peuples  se  prolonge ,  mais  sourdement  ; 
c'est  entre  le  roi  et  les  barons  que  s'engage  le  com-^ 
bat.  Forte  en  naissant ,  la  royauté  veut  devenir  ty- 
rannique;  sa  tyrannie  rencontre  pour  adversaire 
ime  aristocratie  véritable ,  car  la  nécessité  de  se 
défendre  contre  les  Saxons  a  fait  prendre  aux  barons 
normands  l'habitude  d'agir  de  concert,  et  ne  leur 
a  pas  permis  de  s'isoler  de  leur  roi  pour  s'ériger  en 
petits  souverains.  L'esprit  d'association  se  déve- 
loppe ;  le  maintien  des  institutions  saxonnes  l'a 
conservé  dans  la  classe  moyenne  des  propriétaires  j 
l'impossibilité  de  la  résistance  individuelle  le  fait 
prévaloir  danâ  la  haute  féodalité.  L'unité  qui  naît 
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de  là  délibération  commune  et  de  l'union  des  forces 
entre  des  égaux ,  derient  le  contre>ppids  de  l'unité 
du  pouvoir  royal.  La  coalition  aristocratique  qui 
s'est  formée  contre  le  trône  soutient  k  lutte  avec 
succès. 

Elle  l'a  soutenue  avec  l'appui  des  propriétaires 
taféiieurs,  et  n'a  pu  se  dispenser  de  faire  necon- 
naître  en  in^e  temps  leur»  droits  et  les  siens. 
Lorsque,  enivrée  de  ses  victoires ,  la  haute  arlsto^ 
cratie,  iine  partie  du  Eooins ,  veut  à  son  tour  devenir 
tyranoique ,  le  roi,  à  son  tour  aussi,  s'adresse  k  ces 
franos  -  tenanoicrs  des  comtés  dtmt  on  a  appris  à 
connaître  l'importance.'  Une  portion  d'enlxe  eux  se 
rallie  à  sa  cause.  La  coalitkm  des  battts  barons 
rile-méme  se  lÏTise.  Un  chef  qui  l'a  longt-traups 
dirigée  et  voudrait  profiter  seul  de  ses  succès ,  le 
comte  de  Leiowter ,  ae  voit  réduit  k  luttw  à  la 
fois  contre>le  roi  et  la  plupart  des  barons.  Il  cher- 
che une  force  dans  k  popuktidii  des  villes ,  et 
introduit  ainsi  ,  d'une  manière  ^nérale  ,  dans 
les  afkires  de  l'État  y  l'élémeot  démocratique  de  k 
société. 

La  grande  lutte  terminée ,  ces  nouvèau-veniu 
ne  paraissent  d'abord  que  raoïement ,  et  à  part  de 
-tous  les  propriétaires  de  fiefs,  dads  l'assemblée 
de  k  nation.  Mais  bientôt  les  situations  proÊondé- 
ment  diverses  se  séparent  ;  les  situations  analogues 
se  confondent.  La  haute  aristfscratiB  se  constitue  y 
sous  le  nom  de  chambre  des  lords,  au{H«s  du 
trône  dont  elle  a  limité  et  dont  elle  partage  le  pou* 
voir.  L'aristocratie  moyenne  et  la  population  su- 
3a 
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périeure  des  villes,  qui  ne  peuvent  prétendre  k 
gouverner  et  n'ont  que  des  droits  à  défendre ,  se 
réunissent  dans  la  chambre  des  communes-,  et 
la  division  de  la  nation  féodale  crée  une  force  ca- 
pable de  résister  à  la  haute  aristocratie  comme  à  la 
royauté. 

Ainsi  en  France ,  depuis  lafondation  de  la  monar- 
chie jusqu'au  srv"  siècle ,  tout  a  été  individuel , 
les  forces,  les  Hbertés,  la  résistance  comme  l'op- 
pression :  l'unité t  principe  de  tout  gouvernement, 
l'association  entre  égaux ,  principe  de  toutes  les 
garanties ,  ne  se  sont  rencontrées  que  dans  l'étroite 
sphère  de  chaque  seigneurie  ou  de  chaque  cité  ; 
la  royauté  a  été  nominale  ;  l'aristocratie  n'a  point 
formé  un  corps  ;  il  y  a  eu  des  bourgeois  dans  les 
villes,  et  point  de  boui^eoisie  dans  l'État.  En  An< 
gleterre,  au  contraire,  depuis  la  conquête  des  Nor- 
mands, tout  a  été  collectif;  les  forces  de  même  na- 
ture «  les  situations  analogues  ont  été  contraintes 
de  se  rapprocher ,  de  se  coaliser ,  d'arriver  à  l'unité 
par  l'association.  Dès  son  origine ,  la  royauté  a 
été  réelle  ;  cent  cinquante  ans  après  son  établisse- 
ment, la  féodaUté  s'est  brisée  en  deux  parts,  dont 
l'tme  est  devenue  la  haute  aristocratie ,  l'autre  le 
corps  des  communes  du  pays.  Qui  pouirût  mé- 
connaître ,  dans  ce  premier  ta-avail  de  la  forma- 
tion des  deux  sociétés  ^  dans  ces  caractères  si  di- 
vers de  leur  premier  âge,  les'  vraies  causes  de  la 
longue  différence  de  leurs  institutions  et  de  leurs 
destinées? 

Avant  notre  révolution,  cette  différence  pouvait 
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attrister  un  Français  ;  maintenant ,  malgré  les  maux 
que  nous  avons  soufferts ,  malgré  ceux  que  nous 
souffrirons  peut-être  encore, il  n'y  a  point  Lieu  pour 
nous  à  de  telles  tristesses;  les  progrès  de  l'égalité 
sociale  et  les  lumières  de  la  civilisation  ont  précédé 
en  France  la  liberté  politique  ;  elle  en  sera  plus 
complète  et  plus  pure.  La  France  peut  considérer 
sans  regret  toutes  les  histoires  ;  la  sienne  a  toujours 
été  glorieuse ,  et  l'avenir  qui  lui  est  promis  la  dé- 
dommagera, à  coup  sûr  f  de  ce  qui  lui  a  manqué 
jusqu'à  présent. 
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de  Voltaire,  un  choix  de  notes  de  palissot,elle9 Jugemens  de 
La  Harpe  :  nouvelle  édition  imprimée  par  P.  Di<h)t  l'aioé, 
la  vol.  in-8.,  avec  portrait. 

Papier  Gn  d'Aiinotia<f,  satiné.  do  fr. 

Papier  fia  des  Vosges.  >?  fr. 

CORRESPONDANCE  LITTÉRAIRE,  PHILOSOPHIQUE  ET 
CRITIQUE  DE  GRIMM  ET  DIDEROT,  depuis  1753  jusqu'en 
1790;  nouvelle  édition ,  revue  et  mise  dans  un  iheiticur  ordre, 
avec  des  noies  et  des  éclaircissemens ,  et  où  se  trouvent  rétablies 
pour  la  première  foi*  les  phrases  supprimées  par  la  censure 
impériale,  16  vol.  in-8.  Pani,  i33o.  40  (r. 

OELWRES  COMPLÈTES  DE  MOUÊRE,  avec  un  commentaire, 
un  discours  préliminaire  ,et  une  Vie  de  Molière,  par  Angêr.  de 
l'Académie  française,  9  vol.  iQ-8,  avec  vigQetifcsd'a|>rès les  des- 
sins d'Horace  Vernet.  Paris,  Firmin  Didut.  3o  fr, 

OEUVRES  DE  FLORIAN,  nouvelle  édilion,  ornée  de  Sogravures 
avant  la  lettre  d'après  Desenne ,  et.  des  portraits  de  Ftorian  et 
de  Cervantes,  16  vol.  in-18.,  grand  tù.f\a  vélin.  .  Sa  fr. 

Notre  édition  n'a  éié  tirée  qu  à  (ion  exemplaires ,  pour  l'emploi 
des  600  premières  épreuverde  la  belle  colleclioo  des  figures  de 
Desenne  que  les  premiers  éditeurs  avaient  conservées. 

NOUVEAU  DICTIONNAIRE  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE, 
augmenté  d'environquinie  mille  mois  relaiifsaux  sciences,  ans 
arts,  aui  métiers,  à  la  médecine,  à  la  chirurgie,  pharmacie, 
chimie,  etc.,  de  plus  qu'aucun  dictituinaire  de  eu  format,  par 
E.  Raymord,  édition  DIAMANT,  i  vol.  in-3i.  9  fr. 

Relié  en  veau  maroquiné.  3  ir. 

DICTIONNAIRE  FRANÇAIS- ANGLAIS  ET  ANGLAISFRAN- 
ÇAI5,  coDlenaut  tous  les  roola  généralement  adoptés  dans  les 
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deux  langnes,  par  Tibbini,  «dit.  DIAMANT,  i  voLiD>3i.  5  fr. 
Helié  en  Te*u  iiMit>q(liii<.  6  fr. 

DICTIONNAIRE  FRANÇAIS-ITALIEN  ET  ITALIEN-FRAN- 
ÇAIS, comptait  *nr  le*  meilleura  dictîonniires  françaEs  et  italieDi, 
GonlenanE  plus  de  dix  mille  moU  omis  dans  Ions  W  autrea  dic- 
liotinaire*  portaiih.  par  J.  Pk.  Buisui)  ravn  et  aagnienté  d'ex- 
plieatMM  gi-a«MticalM,pttr  A.  Boh*.  £ditiOii  DIAMANT, 
I  vol.  iD-3a.  C  fr. 

Bslii  ea  tsmi  naroqniné.  y  fr. 

LA  SAINTE  BIBLE,  traduira  eu  frittçah  pat-  iriColas  Lkaaos, 
'    I  Tol.  gnod  in-S.,  d«<H>n  pafE4ii<denx  cokiiniu.  i8  fr. 

La  mCiM étUthm , iiqiriwée iw  pBpwr  coquille,  7  *al.  in-rS. 
10  fr. 
seconde  ïdition  ,  ■ccom. 
imeas    hlstorû 
Académie  royd 
ivrtpiions  etB«1k»-Lettra)  3o,  v<iL  lihê,  avec  «iJk*. 


VOYAGES  EN  ITALIE  ET  EN  SIULE ,  pv  L.  Smomi,  aaveut 
do  Voyage  en  Angleterre,  a  vol.  iD.8.  1B18.  lo  fr. 

JLVENTUBES  DE  TÉLÉUAQUE,  par  Fteélon.  pi>«cid«ei  d« 
Diacour*  aur  la  Poésie  épique ,  par  fUmaay.  a  val.  in-S.  i  &.  5o. 

OEUVRES  DE  P.-E.  LEilONTËY,  de  l'Aoadénrie  flrançiise. 
S  vol.  lB-8.  i5  fi-. 

ËHILE,  DU  rÉducation,  par  3.  J.  Sousseau.  Paris,  j.  Didol. 
3  ïol  in-8.  7  fr.  5o. 

JULIE .  ou  la  Nouvelle  Héloise,  par  J.  J.  RousMaa.  Paris,  J.  Dîdot . 
3  vol.  iQ-8.  7  fr.  5o- 

LETTRES  A  EMILIE  sur  la  Hylbolugie,  par  Demeustier.  3  vol. 
■ii-3i;  jolie  édit.  aveefig.  4  fr. 

ABRÉGÉ  DES  RÉVOLLTIONS  DE  L'ANCIEN  GOUVERNE- 
MENT FRANÇAIS  ;  par  Tbouret,  merohnde  fAssenbtée  Con- 
stituante, pour  l'iaMmctioD  de  «m  fib,  qMirièiw  idit.  i  b.  5o. 
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